Les grands terroristes, Carrier à Nantes (1793-1794)
Maurice Fleury
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
LIBRAIRIE PLON
E. PLON, NOURRIT et C'^, IMPRIftlEURS-ÉDITEURS
RLE G A R A N C I È R E , 10
Tous droits réservés
Oc
Parlant des proconsuls en général, Edgar Quinet a dit très justement : '( Donner à des individus la puissance de lâcher la bride à toutes leurs fureurs et attendre qu'ils demeurent dans les limites de la raison, c'est trop exiger de la nature humaine (1). »
En fait, ces hommes, que le Comité armait de sa toute-puissance pour un moment, ne pouvaient que dépasser le but. Pour « sauver l'empire », ainsi qu'ondisait alors et le sauver rapidement^ils devaient chercher en eux-mêmes les moyens les plus prompts de combattre la fédéralisme et d'assurer le gouvernement révolutionnaire. Que l'imagination de la plupart d'entre eux se soit allumée jusqu'à la frénésie, à un moment où le «crime » se décorait du nom de « vertu », où la Terreur battait son plein, oij la guillotine se dressait légalement en permanence sur les places des grandes villes à l'instar de Paris, rien d'étonnant. Il faut tenir compte de la surexcitation des esprits causée par l'envahissement des frontières, par la rébellion de Lyon et du Midi, par la for-
(1) lidgar Quiuet, Révol. fraiiçaUe, t. II.
midable insurrection de la Vendée, par les menées anli-patrioliques des émigrés, par le cri de révolte poussé par les fédéralistes et propagé dans toute la France, il faut tenir compte de cette ivresse, que donne le pouvoir en des temps troublés, oii des hommes jusque-là condamnés à l'obéissance passive sont tout d'un coup et violemment appelés à commander à leur tour.
De tous les proconsuls qui, pour abattre la contrerévolution, ont couvert la France d'échafauds, Carrier est un de ceux dont le nom est resté le plus odieux. Les partisans les plus convaincus du c bloc intangible » de la Révolution ont depuis longtemps jeté par-dessus bord trois hommes traités en boucs émissaires : Fouquier-Tinville, Joseph Lebon, Carrier. La mort de ces grands exterminateurs semble avoir accordé un brevet d'innocence à ceux — dignes pourtant de marcher au même rang — que la postérité a ouMiés. Sentence restrictive et injuste. Du moment où l'on a pu « expliquer le système » de Robespierre et de Saint-Just, Fouquier-Tinville^ à l'égal de Dumas et Goffinhal, devrait être considéré comme le trop zélé mais obéissant exécuteur des ordres du Comité. Parmi les proconsuls, Carrier et Lebon sont-ils les seuls dont le nom doive être prononcé avec horreur ? Une déportation opportune et la mort en exil doivent-elles faire omettre CoUotd'Herbois? Maignet, l'incendiaire de Bedoin, Tallien, Fréron, Rovère , Fouché surtout, l'autre mitrailleur de Lyon, n'ont-ils pas droit à une mention
flétrissante? - Le rôle joué par Fréron et Hovère dans la réaction de Thermidor a fait oublier les massacres du midi et d'Avignon, l'ombre de Tereza Cabarrus a protégé Tallien et lavé le sang des dalles de Bordeaux. Jusqu'à Fouché, dont la vie d'honneurs immérités et de trahisons successives a effacé le souvenir du proconsulat de Lyon !
Bouc émissaire ou non, je ne réhabiliterai pas Carrier. Si d'autres ont été injustement revêtus de la robe d'innocence, le « tigre de l'Ouest », comme l'appelait Lanjuinais , mérite le brevet d'ignominie accolé à son nom, ce nom qui, dans les veillées des chaumes vendéens, est encore synonyme d' « ogre » et de « monstre » .
Les noyades et les fusillades de Nantes ont dépassé les horreursdeLyon et «c'est enfoncer dans le sang», a dit Louis Blanc, que de dépeindre la Terreur sous le proconsulat de Carrier.
Bien que ce sujet^pénible en soi, comporte peu de critique — la fureur portée à ce paroxysme n'engendrant pas de discussion — je me suis laissé amènera reconstituer toutela vie de Carrier parce qu'elle est mal connue, traitée avec exagération — la vérité suffit ! — par quelques-uns, succinctement par les autres, dans des comptes-rendus sommaires du tribunal.
Posons ce principe que les faits démontreront : Carrier ne doit pas supporter seul l'écrasante responsabilité des excès commis à Nantes. S'il en assume la plus grande part, n'oublions pas qu'il ren-
contra àNantes des hommes de sang prêts à l'exciter s'il en eût été besoin, surtout ne perdons pas de vue qu'il fut particulièrement encouragé par le Comité de Salut public, qui apportait à anéantir ce « chancre politique » qu'était la Vendée, une haine féroce. Que Carrier, à sa besogne terrible, — exterminer pour pacifier — ait employé l'âpreté du procureur envieux, l'ardeur du démagogue enclin au communisme, enfin et surtout l'exaltation d'un cerveau malade que l'abus des jouissances de toutes sortes entraînait jusqu'à la démence, ceci n'est pas douteux. Ce que cette étude doit prouver, c'est que si Carrier, à l'égal de Lebon, mérita le surnom de Bourreau, il ne fut pas le seul à Nantesà le mériter et que ceux qui au loin sanctionnaient ses actes par des bravos et donnaient l'impulsion à sa fureur par des témoignages de confiance et un accroissement de pouvoir, sont dignes, eux aussi, d'un blâme sévère et de la flétrissure de l'histoire.
Carrier n'est pas un caractère, c'est un frénétique ; par conséquent chez lui pas de système personnel. L'enchaînement de ses actes et la progression apportée aux manifestations de ses fureurs dénote un encouragementpatent ou tacitevenu de plus haut, l'encouragement à un but pour lequel tous les moyens étaient excusables sinon approuvés d'avance,
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ceux qu'on pouvait avouer comme ceux qu'on devait celer.
Était-il le propagateur d'un système? — Le but, — une fois dépassée la répression ordinaire des guerres civiles, déjà assez horrible en soi, — consistait-il, comme Fa soutenu Carrier, comme l'a répété Babœuf, à niveler la population, à la réduire à un chiffre uniforme par lieue carrée, ainsi qu'on l'avait décrété pour Lyon, à distribuer des terres à ceux qui n'en avaient pas, à doter les sans-culottes du bien des contre-révolutionnaires? Il ne serait pas nécessaire d'affronter de longues recherches pour trouver la preuve que cette idée a germé dans quelques cerveaux du Comité de Salut public. Le rapport de Saint-Just sur les exaltés et les indulgents, le 24 ventôse an II, quelques jours avant l'arrestation des Hébertistes, est presque un acheminement vers les lois agraires. Ce système, qui était vrai quelques semaines avant la loi de prairial, ne pouvait-il se présenter, à la finde 93, à l'état d'étude ^^ Confier cette étude à Carrier^ bientôt secondé par Turreau et ses lieutenants, n'était-ce pas éviter des tâtonnements et marcher droit au but? Personne mieux que le Représentant sans scrupules, presque sans raison, n'était fait pourpercer cette trouée dans le sein de la Vendée agonisante.
Carrier, député parle département du Cantal à la Convention, s'y était signalé par des discours violents ; la part prise par lui à l'organisation du tribunal révolutionnaire et de la mission des représen-
lants en province (10 mars 93), devait déprime abord l'indiquer au choix de ses collègues. Envoyé en Normandie et en Bretagne au moment du soulèvement fédéraliste, il assista de loin à la défaite des Girondins alliés aux royalistes de Puisaye, se jeta en Bretagne à la poursuite des fugitifs, qu'il n'atteignit jamais, puis, sur sa demande et sur les instances d'ITérault-Séchelles, fut désigné pour la Loire-Inférieure.
A Nantes, il trouvait la petite Terreur organisée par ses prédécesseurs, une terreur faite, non pour punir la ville, mais pour la défendre et la venger de ses ennemis. L'immense majorité des victimes venait du dehors , appartenait à une population contre laquelle les Nantais avaient opiniâtrement combattu.
Nous verrons Carrier soutenu par le Comité révolutionnaire confondre les Nantais avec les rebelles et, dans sa haine du « mercantisme », proscrire dans la ville tout ce qui était suspect d'avoir eu des relations avec les royalistes, tout ce qui était riche, négociant, propriétaire ou rentier. Notons, — ce sera là une des circonstances atténuantes de Carrier, — que les membres de ce comité révolutionnaire lui avaient admirablement préparé la voie. Sous le couvert d'un patriotisme avéré — la plupart s'étaient distingués au siège de Nantes (29 juin)^ — ils n'avaient pas attendu la venue de Carrier pour traquer les contrerévolutionnaires ou simplement les indifférents et, pour faire main basse sur les richesses de Nantes, ils
n'avaient pas hésité à appliquer la loi des suspects dans sa plus large mesure, à jeter en prison non seulement les prêtres, les nobles, les parents des rebelles — tous suspects de droit, — mais les notables de la ville, anciens fédéralistes ou non, les futures bêtes noires de Carrier. Ces hommes devinrent, par l'amour du lucre, exaltés et sanguinaires ; dans la guerre civile ils virent un moyen de s'enrichir et de se débarrasser de leurs ennemis personnels. Appoint puissant pour Carrier qui trouvait les citoyens armés Jes uns contre les autres, une compagnie de sbires Ippelés « Marats » chargés des perquisitions à domicile, la délation organisée, la peur régnant partout, lu'on y ajoute la misère extrême des quartiers >opuleux, les épidémies apportées par les fuyards ^endéens qui empestaient les prisons, l'exaspération tes patriotes contre les « brigands » qui affamaient la plie et la menaçaient d'un nouveau siège. Le ceriau de Carrier, déjà porté àl'exaltation, n'y tint pas. Pour expliquer cette fureur, qui tenait du délire, ^n a soutenu, la tradition rapporte, que Carrier ivait reçu des instructions secrètes, qu'il les portait toujours sur lui dans un étui de maroquin rouge ; |u'un jour Billaud-Varenne et Barère lui enlevèrent ;s ordres après l'avoir préalablement grisé. Napoîon semblait ajouter foi à cette tradition, Michelet ^n a admis la possibilité. Ce serait là un brevet d'im- ►unité qui diminuerait considérablement, il faut l'avouer, la responsabilité de Carrier, en réduisant son personnage à celui d'exécuteur, obéissant à des
ordres reçus. Mais, en bonne conscience^onne peut ajouter qu'une créance relative à cette tradition, quelque répandue qu'elle ait été à l'époque. 11 doit nous suffire de nous rappeler les ordres généraux concernant la Vendée, les pouvoirs illimités donnés à Carrier et confirmés après le décret du 14 frimaire, l'approbation tacite donnée aux actes du représentant, et nous ne saurions charger le Comité de Salut public d'instructions secrètes, dont la preuve n'a pas été établie.
Ce qu'on ne niera pas, ce qui fut démontré non seulement par les débats du procès, par le Moniteur — pourtantfacilement enclin àatténuer les comptesrendus des séances mémorables ou scabreuses, — mais par les autres journaux et les mémoires des contemporains, c'est que la Convention ne pouvait ignorer les « formes dures » de Carrier à Nantes. La première noyade de prêtres. Carrier l'a annoncée à mots couverts et comme le résultat d'un accident : « 90 prêtres étaient détenus sur une ga-
liote y apprends, et de façon très sûre, qu'ils ont
tous péri dans la rivière (1); » la seconde, d'un ton dégagé : « 58 prêtres m'ont été envoyés d'Angers... Ils ont été cette nuit engloutis dans le fleuve... Quel torrent révolutionnaire que la Loire (2) ! w Et l'Assemblée fit éclater des bravos à cette séance, comme à la première.
Les autres noyades, — mention en était faite dans des lettres particulières lues en nivôse, — les fusil-
(1-2) Lettres des 29 brumaire et 25 frimaire.
lades, — dans le nombre combien de paysans qui s'étaient rendus, combien de femmes et d'enfants! — ne furent pas moins connues de la Convention, mais son asservissement élait tel devant le Comité qu'elle n'essaya pas de prolester.
Restent donc à la charge du Comité ces pouvoirs illimités donnés à un homme de la trempe de Carrier, l'appréciation publique de Robespierre disant à Lai-
I gnelot : « Il fallait à Nantes un homme comme Carrier, » reste cette impunité fanfaronne oh le proconsul put se carrer à la Convention au retour de Nantes. Ses crimes ne l'avaient pas fait rappeler, mais les dénonciations d'une créature de Robespierre, le jeune Jullien (de Paris), dénonciations motivées sur les abus du pouvoir, les débauches du représentant, son conflit avec son collègue Tré-
^ houart et avec la Société populaire. En le remplaçant par Prieur (de la Marne), le Comité se servit d'un euphémisme : « Carrier était usé à Nantes et devait à Paris venir se reposer de ses travaux. » Pas un instant les questions d'humanité ou de justice ne furent en jeu et nous verrons l'accueil fait à Carrier rentrant en triomphe aux Jacobins, trouvant à la Convention les mains tendues vers lui. La Montagne, encore hypnotisée par le dictateur, n'osa ni désavouer ni flétrir l'homme que ménageait Robespierre au nom de « l'Arche sainte » des Représentants.
Il fallut la réaction thermidorienne et les dénonciations des Nantais redevenus hardis après le pro-
ces des 94 et de Phelippes-Tronjolly, l'ancien président du tribunal, pour traîner Carrier et le Comité révolutionnaire devant le nouveau jury. Les membres de ce Comité ne devaient pas partager le sort de Carrier et de ses complices directs, Fouquetet Lamberty. Les principaux d'entre eux, Goullin, Chaux, Bachelier, qui, menant le Comité, avaient pris une part active à l'ostracisme sous lequel gémissait Nantes, avaient même dirigé plusieurs des exécutions, bénéficièrent d'invraisemblables circonstances atténuantes en raison d'une nouvelle clause introduite dans la juridiction criminelle: la question intentionnelle. Les témoignages prouvèrent que leur intention n'est pas contre-?'évolutiomiaire (Fouquet et Lamberty à Nantes avaient été condamnés en germinal, non pour avoir dirigé les noyades, mais pour avoir caché chez eux des femmes vendéennes) et ils furent acquittés! Seuls, Pinard et Grandmaison, qui s'étaient signalés par des actes personnels de cruauté, tombaient sous le coup du droit commun et ils marchèrent au supplice en même temps que Carrier. Bien qu'acquittés la plupart de ces hommes méritaient d'être associés à Carrier. On pourra suivre la marche parrallèle de Carrier et du Comité révolutionnaire et leur sinistre émulation ; on distinguera le point où s'arrêtaient les ordres généraux, celui où commençait l'initiative personnelle. Au lecteur, je laisserai le soin de conclure ; la genèse des faits, mieux qu'une série de commentaires, l'amènera à distribuer équitablement les parts de responsabilité dans
celle répression farouche de Nanles. Carrier, sans doiile, loiil assoiffé de pouvoir el de jouissances qu'il fût, ne serait pas devenu ce maniaque atroce, dont le nom est justement abhorré, si , au-dessus de lui, il n'eût senti d'encourageantes approbations, si, à ses côtés, des hommes sanguinaires n'eussent surexcité sa fureur.
Pour mener au but ce travail de longue haleine, [u'en dépit de recherches minutieuses j'aurais voulu )résenter moins incomplet, on conçoit que j'aie contracté des dettes de reconnaissance. Ces dettes, je tiens à les acquitter.
Dans les premiers tâtonnements d'une étude aussi Complexe et touffue — quand on touche à la Vendée iin risque de se perdre en des dédales sans fin, — je le suis trouvé dirigé et éclairé par l'aimable conservateur de la Bibliothèque nationale, M. Bertal, [ont l'inépuisable obligeance et la grande érudition mt facilité mes recherches, au milieu de fascicules ians nombre, rarement exhumés de leur lit de poussière. A lui mon premier remerciement.
Égale facilité aux Archives, où j'ai dû à plusieurs 'reprises compulser les cartons révolutionnaires. Même après M. Wallon, cet illustre draîneur de nos documents criminels ou parlementaires, en furetant avec patience dans les dossiers les plus distants les uns des autres (on trouve quelques pièces concernant
Carrier et les représenlanls dans FOuest, jusque dans les cartons du Midi), j'ai pu glaner quelques paragraphes inédits ou des déclarations que le Bullelin du tribunal avait laissées dans l'oubli. Mon véritable travail de recherche, je l'ai accompli au siège même du proconsulat de Carrier; c'est à Nantes, aux Archives départementales, dont le conservateur, M. xMaître, a mis aimablement à ma disposition les registres de délibérations du Directoire du département et du Comité révolutionnaire, à la bibliothèque publique, dont les bâtiments, ancien couvent de Visitandines, résonnent encore des échos de Vert- Vert, que j'ai pu réunir et classer les principaux matériaux de cette ébauche historique.
La bibliothèque de Nantes, personne ne l'ignore, est une des plus riches de France; malheureusement, par suite de fâcheuses nécessités municipales, elle a été souvent déménagée et l'ancien couvent très exigu, où ses pénates ont étéprovisoiremenltransportés, se prête mal aux exigences du chercheur. Les deux bibliothécaires, M. Joseph Rousse, poète distingué à qui l'on doit la mise au jour de naïves légendes bretonnes, et M. Giraud-Mangin, érudit Nantais, m'ont aplani les difficultés en fouillant à mon intention dans le fonds Dugast-Matifeux, trésor inestimable de curiosités révolutionnaires, récemment légué à la ville de Nantes par le vieux collectionneur bibliographe. A ce fonds donc, non encore livré au public ni catalogué (1), il m'a été permis
(1) Cette collection comprend un très grand nombre de fascicules
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de puiser et j'en exprime ici ma gratitude à ceux qui m'en ont si gracieusement ouvert les arcanes.
Mon dernier remerciement, et ce n'est ni le moins sincère, ni le moins sérieux, s'adresse à M. Alfred Lallié,jurisconsulte éminent, ancien député à l'Assemblée nationale de 1871. Dès 1861, M. Lallié était le collaborateur éclairé de Berriat Saint-Prix, lorsque ce dernier publiait sa Justice révolutionnaire dans les départeynents , et, depuis, il n'a cessé de travailler et de produire. Plusieurs de ses ouvrages m'étaient connus, je savais les autres presque introuvables, mon but était de les atteindre et de les utiliser, puisque la modestie de l'auteur a parsemé dans les revues locales laplupart de ces chapitres sans les coordonner en ouvrage définitif. Non seulement ^I. Lallié m'a initié à ses précédentes études — on [verra quels emprunts j'ai pu y faire! — - mais, véritables archives vivantes, il m'a éclairé verbalement sur iplusieurs points obscurs_, donnant ci date certaine [(grâce aux Archives du greffe qu'une heureuse chance [de bibliophile a mises en sa possession), criant là !« casse-cou » quand je risquais de me perdre dans un [inextricable labyrinthe. Ce que M. Lallié n'avait pas [cru devoir essayer : « la Vie de Carrier, » malgré
révolutionnaires fort rares, des notices biographiques imprimées et inanuscril.es de Dugast-Matifeux et autres érudits, plusieurs cahiers du manuscrit inédit et inachevé de Mercier du Rocher, le recueil de pièces contre-révolutionnaires de Benjamin Fillon. etc. Micheiet, il y a quarante ans, avait pris connaissance, pendant les quelques jours (ju'il passa à Nantes, de plusieurs de ces pièces et de plus avait pu s'entretenir avec le théopliilanthroiie Dugast. De là peut-être, dans les belles fresques où il dépeint à grands traits la Terreur à Nantes, ce parti pris d'indulgence de Micheiet pour certains membres de l'ancien Comité révolutionnaire devenus les amis de Dugast.
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une montagne de travaux préparatoires, (entre autres les Noyades de Nantes et le Sans-culotte Goul- /m), j'ai eu la téméraire audace de le tenter d'après les archives et les manuscrits de Nantes. Mais, sans cette fenêtre ouverte par M. Lallié sur ses propres ouvrages, sans ses conseils, qui si souvent ont épargné mon temps, je ne serais sans doute pas parvenu à offrir aux lecteurs curieux de l'histoire document tée, cette étude, si imparfaite qu'elle soit encore.
CHAPITRE PREMIER
Carrier naquit à Yolet, dans la Haute Auverg-ne, dévêtue département du Cantal, le seize mars 1766 .
L'an mil sept cent cinquante-six etledix-septdu mois de mars a été baptisé Jean-Baptiste Carrier, né le 16, des présents mois et an, fils lég'itimede Jean Carrier, etdedame Marg-uerite Puex, sa Femme. — Parrain Jean^'Baptiste Mallet et marraine Marie Carrier (sa sœur), qui n'a su sig-ner.
Degonquant, cuvé.
Il était le troisième de cinq enfants, trois filles et un autre fils, Basile, qui devint commissaire des guerres et au baptême duquel assistait Pierre Delzons.jug-e du chapitre de Saint-Guéraud, comme témoin, « ce qui prouve que la famille était honorable (i) ».
Son père, — comme tous ses ascendants dont on retrouve la trace jusqu'en 1674 — était cultivateur aisé, tenancier du marquis de Miramon pour l'une de ses terres de la baronnie d'Yolet et avait la confiance du seigneur, justifiée de plus par ce fait qu'un de ses oncles, Guillaume
(1) La Jeunesse et Les débuts de Carrier, d'après les Archives du Cantal. — M. Jeaa Dclmas, Revue de la Révolution, mai 9o.
i6 CARRIER A NANTES
Labonyçiie, était chapelain du château de Pesteils sur la paroisse de Polniinhac, sièg'e du marquisat de cette famille.
Ses maîtres s'intéressèrent à lui, lui firent donner une première instruction, et c'est grâce à cela qu'il fut destiné à une carrière libérale.
<( Plusieurs fois, dit un de leurs descendants (i), il vint à Miramon où la marquise et ses fdles lui témoig-nèrent une bonté dont il garda la reconnaissance (2).
Son oncle le chapelain, lui trouvant l'intellig-ence ouverte et en raison de l'instruction que lui avaient fait donner les Miramon, voulait en faire un prêtre. Il fut donc destiné d'abord à l'état ecclésiastique, très en honneur de tout temps avec la robe en Auvergne (3).
Les fascicules du siècle dernier voulant trouver dans l'enfance de Carrier des dispositions àlaférocité racontent avec complaisance qu'il dénichait les oiseaux, tourmentait les bêtes domestiques et se montrait cruel pour les chiens. Il n'y a peut-être pas lieu d'insister sur ces détails; beaucoup d'enfants se sont montrés taquins dans leurs jeunes années sans s'être, dans la suite, déshonorés par des actes sanguinaires (4).
L'appréciation suivante semble répondre à l'idée qu'on peut se faire de Carrier : <( Ecolier taciturne, hargneux, âpre au réfectoire comme à l'étude, mais laborieux et discipliné, il parcourut sans éclat comme sans défaillances toutes ses classes (5). »
Sur le point d'entrer en rhétorique, ses parents le retirèrent du collège. La vocation lui faisaitdéfaut et quand il s'agit de partir pour le séminaire, Carrier préféra en-
(1) Cassaignes Beaufort de Miramont,\>sx le vicomte Bernard de Miramon, 1888.
(2) Durant la tourmente révolutionnaire, en effet, suivant la tradition, la marquise de Miiamon, arrêtée à Brioude et sur le point d'être transférée à Paris, se vit l'objet d'un élargisseujent inespéré, qu'elle attribua toujours à son ancien protégé.
(3) M. Jean Delmas. ouv. cité.
(i) Lb41-i526. Bibi. nationale. — Ce fascicule donne des preuves de la cruauté de Carrier envers les animaux. « Les agréments de la vie pour lui étaient de faire et de voir souffrir les autres. »
(5) M. Amédée du Bast, le Livre rouge ; l'échafaud en France, 1863.
trer comme troisième clerc chez son parent le procureur Basile Delsol. 11 y resta cin(j ou six ans , croit-on, et ce praticien, voyant son clerc travailleravec une inconcevable ardeur à éclaircir des procès qui jusque-là pourrissaient à l'état d'embryon dans les sacs poudreux de son étude, avait coutume de dire : « Carrier est un bon travailleur et il deviendra habile homme. Quand je me retirerai, s'il devient mon successeur, les clients ne s'apercevront [)as que l'étude ait chang-é de maître. » Un passage des Mémoires de M. Girouette (i) tendrait à prouver que le procureur chassa Carrier de chez lui pour avoir commis plusieurs faux de la valeur de 10.000 livres. L'auteur ajoute : « Cet homme avait la physionomie bien trompeuse, il nous disait ing'énument qu'il ne voyait jamais sans émotion couler le sang d'un poulet. » On n'a aucune preuve de cette cause infamante de retraite. La liste des crimes de Carrier est assez considérable pour ne pas le charger d'une hypothèse de plus. D'ailleurs, ni à la Convention ni au tribunal allusion n'a été faite à ce passé. Ses accusateurs, si la chose eût été notoire — à une époque où l'on faisait étalage d'incorruptibilité et où cette vertu absolvait toutes les fautes — eussent-ils manqué de mentionner cet écart de jeunesse ? Il est plus rationnel de supposer que c'est au moment de la suppression de l'étude Delsol — en exécution de l'édit royal d'avril 1779, qui réduisait à vingt le nombre des procureurs d'Aurillac — que Carrier abandonna les fonctions de clerc pour celles plus rémunératrices de praticien (2). On a conservé des traces de son passage à Aurillac en cette qualité. Puis, s'étant réconcilié avec son oncle, Carrier, grâce à ses subsides, put se rendre à Paris et faire la connaissance de plusieurs futurs conventionnels. Ac-
(1) Par Quesno, 1818. Cités par M. Dclmas.
(-2) l'raticien, homme expert à ])roc(''dures et instructions de procès qui fré(iueutait les cours et sièges des juL'es, qui eutetidait le style et I ordn^ judiciaires, qui savait les usages, les formes prescrites par les ordonnances et les règlements et (jui était capable de dresser toutes
sortes d'actes, sommations, libelles et écritures Dictionnaire de
droit.
i8 CARRIER A NANTES
cusé devant la Convention il fera allusion à ces relations dans son rapport justificatif :
« J'interpelle les membres de ma députation et ceux de mes coUèg^ues qui ont fait leur Droit avec moi (i). »
En 1785, il rentre à Aurillac et l'occasion s'élant présentée d'acquérir une étude de procureur ès-cour de la cité, il s'abouche avec le titulaire de la charg-e, Jean-François Textoris, que la maladie avait « frappé de ses atteintes » et qui lui cède son étude moyennant 10.000 livres, 9.000 pour la pratique et 900 pour l'office, payables en échéances échelonnées de deux ans en deux ans (2). Son oncle fait encore les premiers frais et le 1 4 septembre, après avoir payé aux revenus casuels du roi 4i livres 5 sols pour le 24"" denier et 10 1 livres 5 sols pour le marc d'or, il obtient la consécration officielle comme procureur.
Louis, par la grâce de Dieu, etc. Savoir faisons que pour le louable rapport qui nous a été fait de la personne de notre bien-aimé J.-B. Carrier et de ses sens, suffisance, capacité et expérience, au fait de la pratique... nous lui avons octroyé et donné l'office de procureur que tenait et exerçait Jean-François Textoris, etc.
Ayant atteint la situation qui faisait alors l'objet de son ambition, ero/>roMCMra/re (c'est ainsi qu'en Auvergne on appelle encore les avoués). Carrier, pour mieux se poser, songe à prendre femme, et épouse Françoise Laquairie, fille de négociants, en l'église Notre-Dame d'Aurillac, le 4 octobre 1785(8).
C'était alors, d'après les témoig-nag-es contemporains (4), nn homme de taille haute, mais un peu cour-
(1) Séance du 24 brumaire: à la Convention. Moniteur, {i) Archives du Cantal citées par M. Delmas.
(3) M. J. Delmas, op. cilé. Carrier n'eut pas d'enfants de sa femme. La chronique nantaise assure que de ses amours de passage pendant son terrible proconsuiat il a laissé des descendants illéfçitimes. On m'a murnmré les noms de familles honorables ou aristocratiques parmi lesquelles il a jeté le déshonneur et qui ont du sang do Carrier dans les veines. Je tairai ces noms.
(4) Président Marcellin Boudet, Zes Tribunaux criminels et Injustice révolutionnaire en Auvergne, les exécutés, 1873. Renseignements venant de M. Henry, ancien maire de Saint-Flour, fils d'un député à la
bée ; son visage, celui d'un rêveur aux yeux petits et semblant toujours errer dans le vide; son teint basané comme celui des paysans de la montag-ne, sa voix dure, son langage précipité. Sa mise peu recherchée correspondait à l'extérieur peu avantageux de la personne, et au milieu des élégantes perruques poudrées de l'époque, sa chevelure noire et bouclée, sans aucun apprêt, détonait. Au moral, sombre, taciturne comme dans son enfance, distrait et comme ahuri. Il traversa le palais de sa ville natale, sans y laisser ni répulsion, ni sympathie. Quand l'intempérance dont il eut de bonne heure l'habitude agitait d'aventure sa nature sommeillante, alors apparaissaient les symptômes de cette violence insensée qui fut pour ainsi dire son état normal pendant sa mission de Bretagne ; mais dans l'exercice ordinaire de ses fonctions il ne manquait ni de la prudence du montagnard, ni de la rouerie vulgaire du praticien (r). Comme procureur. Carrier semble sinon prendre encore une vraie importance, du moins se faire connaître par son âpreté au gain, sa haine contre les nobles, l'acharnement qu'il apportait à l'instruction des procès dont on le chargeait contre eux. A côté de cela, en 1789, on portera sur lui cette appréciation : « C'est un homme
Législative de 1791, de M. do Lacan, de M. Aiuédée Belzons, qui tous avaient connu Carrier.
(1) A rapprocher ce ])ortrait de Carrier dans un fascicule de 1794 : « Ce monstre était d'une tadle avantageuse, presque tout on jambes et en bras, il avait le dos un peu voûté, la tête petite, le visage long, d'un caractère très prononcé, les yeux petits, anguleux, renfoncés et d'une couleur mêlée de sang et de bile, le nez long et aquilain, le regard affreux. Son teint était d'un brun cuivré. Il était maigre et nerveux et la protubérance de ses hanches, jointe au défaut de ventre, le faisait paraître coupé en deux, comme une guêpe; l'aigreur de sa voix était rendue plus sensible par l'accent méridional. Son physique était l'expression fidèle de son caractère : violent, impétueux, colère, la rage et la soif du sang étaient la base de son tempérament; la nature s'était trompée en ne lui donnant pas de griffes. Ce n'était point Néron, ce n'était point Caligula; ce n'était point un tigre, ce n'était point une hyène: celait Carrier... Un des éléments de son excessive barbarie était la lubricité. C'était une espèce de fureur qui, dirigée par l'appétit du meurtre, cherchait dans les raffinements de la barbarie de quoi s'assouvir. C'était une imagination monstrueusement déréglée qui courait après d'impudiques fantômes et s'irritait des faiblesses de l'humanité. » De 1785 à ITOi il y avait eu progrès. (Annexe LB" 1326. Bibl. nationale.)
intéressé aux affaires, mais que l'on dit très doux et même assez charitable (i). «Contradictions danslesdifférentes appréciations qui s'expliquent par le caractère fantasque de Carrier; d'humeur inégale, jamais maître de lui, comme on aura l'occasion de le voir, il se laisse emporter par les circonstances ; en 89, ce n'est encore qu'un agité, un névrosé, dirait-on de nos jours, dont l'action malfaisante n'a pas encore eu l'occasion de se produire ; plus tard, prenant sa part de la surexcitation générale des cerveaux, de plus, abusant des plaisirs de la table et des sens au point de se rendre malade, il deviendra presque fou, la moitié de ses actes sont d'un détraqué chez qui la saine vision des choses est absolument oblitérée, pour qui le sang est une griserie de plus ajoutée à celles du vin et des femmes. Voilà ce que deviendra ce procureur très doux! On ne veut en rien diminuer l'étendue de ses crimes, soit personnels, soit indirects, tout au plus établira-t-on, pour rester impartial, qu'il ne fut pas entièrement responsable et que la criminalité doit être répartie entre beaucoup : aussi bien ceux qui, connaissant l'état de détresse de la ville de Nantes, en laissaient décimer les habitants, que ceux qui coopéraient souvent pour leur propre compte à l'exécution des hautes œuvres.
L'agitation fébrile qui précéda la convocation des Ltats généraux trouvait Carrier tout prêt à se lancer dans les idées de réforme. Il a signé le Mémoire pour le Tiers-Etat par lequel on demandait une représentation égale sinon supérieure à celle du clergé et de la noblesse réunis, l'élection de tous les représentants, où l'on réclamait l'impossibilité pour un noble ou un ecclésiastique de représenter le Tiers. Quand, au lendemain de la formation de l'Assemblée nationale, éclatent les troubles de Paris, la prise de la Bastille fait ressentir son contre-coup à Aurillac comme ailleurs. Le 23 juillet, on arbore la cocarde nationale, le maire et les échevins
(1) M. Marccllin Boudet, op. cil.
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sont cassés, une municipalité nouvcll(; et une milice bourçeoise sont installées. Carrier est en tête des 571 signataires du procès-verbal (jni consacre le nouvel état de choses, il s'enrôle dans la garde nationale et se contente modestement du poste de simple fusilier, alors que ses amis sont ou gradés ou officiers (i).
Après la garde nationale, les sociétés populaires. Celle des Amis de la Constitution se forme dans le courant de l'année 1790, mais les patriotes avancés, marquant déjà la scission, n'en font point d'abord partie. Ils ont fondé à côté, sous l'inspiration de Carrier, de Boudier et autres futurs terroristes, une autre société : « les jeunes Amis de la Constitution, » qui s'arroge le nom de Comité de Surveillance, et finit par s'ingérer dans les affaires de la grande société. Celle-ci, de guerre lasse, admet les dissidents dans son sein et la minorité des exaltés y vient dominer après la fusion d'avril 91. Le rôle de Carrier s'est dessiné dans l'intervalle ; président du Comité de surveillance, il s'est révélé orateur populaire et apporte aux « Amis de la Constitution » sa faconde vulgaire et passionnée.
A Arpajon, — faubourg Saint-Antoine d'Aurillac, — s'est fondée la Société des hommes de la nature ou francs tenanciers; la présidence en est dévolue à Carrier. Sous le couvert de l'agriculture, ce devait être un des foyers d'agitation du pays ; Carrier y pérore et y déraisonne et, à force d'excitations passionnées à la sédition et à la révolte, se fait ranger dans la catégorie des « vrais défenseurs et amis du peuple », et se voit inscrit peu après sur la liste des démagogues les plus avancés (2).
Sa clientèle effrayée l'a abandonné même avant que la suppression des officiers ministériels et leur remplacement par les avoués ne mettent à néant la situation pécuniaire de Carrier. Ruiné, il n'en marchera que plus avant, prenant la tète des progressistes, faisant mobiliser la garde nationale contre une commune (Senezergues) qui s'est
(1) M. J. Delmas, op. cit.
(ij M. Amédéc du Bast, livrée elle.
opposée à l'installation d'nn curé constitutionnel, proposant le 25 juin à la tribune des visites domiciliaires dans les châteaux et les couvents afin d'y découvrir des armes cachées.
Cependant son parti est encore en minorité. Aux électionslégislatives,J.-B. Milhaud, candidat au 8*^ siège, n'obtient que 107 suffraî^es contre i84 à Jean-Baptiste Perret, futur baron de l'Empire, que soutenaient les modérés. Carrier, malgré tout son zèle, n'a pas été nommé électeur par son assemblée primaire et tout le commencement de l'année 1792 le laisse dans l'oubli.
Son réveil date de la révolution du 10 Août. La nouvelle est parvenue à Aurillac par envoyé spécial ; l'agitation des esprits y est extrême; le peuple se constitue en assemblée souveraine sous la présidence d'Hébrard, qui s'est sig'nalé par sa violence à l'Assemblée nationale, qui juge enfin le moment arrivé de prendre la direction du mouvement et d'en imposer aux hommes d'ordre et de modération. Hébrard, c'est le chef de file de Carrier qui marche dans son ombre, se fait son fidèle assesseur. Avec une telle direction, on pouvait prévoir ce qui se passerait à Aurillac ; l'ère de la violence est commencée, des mots on en vient à l'action; sous prétexte d'appliquer la loi relative aux parents d'émigrés, la populace se répand en ville et s'y livre à tous les excès (i).
Carrier, le 26 août, se fait élire secrétaire de la troisième section d' Aurillac et parvient enfin le lendemain, après 3 jours de scrutin et, le dernier sur quatre, à se faire nommer électeur. Voilà le premier échelon conquis, et dès lors Carrier montera avec une rapidité vertigineuse. A l'assemblée électorale du 2 septembre pour la nomination des députés à la Convention, Carrier est désigné pour les fonctions de commissaire vérificateur des pouvoirs pour son district. Les chefs du parti progressiste, Hébrard elMilhaud, sontélus; Hébrard — on ignore la vraie raison — se dit malade et dans l'impossibilité
(1) M. J. Dolmas, op. cit.
d'accepter son mandat et désigne Carrier à ses concitoyens comme propre à le remplacer.
Carrier s'est mis en ligne, mais ce n'est qu'à force d'intrigues (i) qu'il parvient à se faire nommer député. Un premier tour de scrutin donne, sur 871 votants et 4o2 inscrits, 178 voix à Jean-François Clavière, 5o à Joseph Mailhes, 129 seulement à Carrier.
Au second tour, Carrier a i52 voix sur 366 inscrits contre 29 à Mailhes et 176 à Clavière, à qui il ne manque que 5 voix pour obtenir la majorité absolue.
Le président, — en avait-il le droit ? — annonce que Clavière et Carrier ayant réuni à la première épreuve la pluralité relative devaient seuls concourir au second scrutin. 370 électeurs prennent part au vote et Carrier, ayant ;Obtenu 194 suffrages contre 176 à Clavière, est proclamé cinquième député à la Convention (5 septembre).
On est entré dans des détails électoraux qui sentent le terroir. Le lecteur comprend pourquoi. Ces cinq voix que ne put obtenir Clavière envoyaient à la Convention un des plus tristes enfants du Cantal et vouaient la Bre- ■tagne nantaise à l'ostracisme et à la mort !...
Le 7 septembre, à l'assemblée du district d'Aurillac, Carrier reprenait modestement ses fonctions de secrétaire provisoire, ayant été élu à l'unanimité moins un de i32 suffrages, sous la présidence d'Hébrard. Mais, le 19, le procureur ruiné, devenu législateur, quittait Aurillac, dans l'auréole de son triomphe, pour ne plus y revenir. Avec les autres membres de la « trinité républicaine et montagnarde du Cantal (Milhaud et Lacoste (2),) il allait planter sa tente au n° 1 35 de la rue Neuve-des-Petits-Champs.
(1) M. Jean Delmas, d'après les Archives d'Aurillac.
(2) V(»i(;i les votes des députés du Cantal au procès de Louis XVI : Carrier, la mort; LaCoste et Milhaud : mort dans les 24 heures; Méjansac, Chahanon et Peuvergne : détention, bannissement à la paix; Thibault : détention; le dernier, Joseph Mailhes, était absent.
CHAPITRE II
Carrier à la Convention, — Ses missions en Normandie et en Brelaj^ne. — Le « trône » de liuzol renversé. — A la recherche des Girondins fusritil's. — De Rennes à Nantes.
Durant les premiers mois de la législature, le rôle de Carrier demeure assez effacé. Rien de particulier à noter pendant le procès du Roi, où le représentant se contenta de se montrer à l'unisson de ses coUèg-ues montagnards. Le réveil date de la discussion sur la création d'un tribunal criminel extraordinaire, — bientôt après baptisé tribunal révolutionnaire, — dont les échecs essuyés en mars 98 par l'armée de la Moselle furent la cause occasionnelle ou le prétexte (i).
Dans la séance du 8 mars 1798, Danton avait demandé et la Convention décrétait l'envoi de représentants aux 48 sections de Paris, pour les « requérir, au nom de la patrie, de voler au secours de leurs frères, à l'armée Belgique ». Les commissaires rendaient compte de leur mission à l'assemblée le 9, Jean Bon Saint-André et David soumettaient le rapport suivant (2) : A la section du Louvre, le concours des citoyens était considérable. Ils ont juré de volera la défense de la patrie... Mais ils nous ont manifesté des craintes sur la tranquillité de l'intérieur ; ils nous ont dit : « Tandis que nous allons combattre les ennemis du dehors, nous demandons que la Convention punisse les traîtres et anéantisse les ennemis du dedans;... qu'elle porte un regard sévère sur la
(1) Berriat Saint-Prix, Justice révolutionnaire, édit. 1866, p. 15.
(2) Moniteur du 10 mars, p. 315.
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défaite de nos troupes et cherche à eu péuétrer la cause ; (ju'elle établisse eufiu un tribunal qui punisse les contrerévolutionnaires et les perturbateurs du repos public. » Cette manifestation, peu adoucie sans doute par les rapporteurs (i), fut acclamée par la Montag-ne. Carrier en fit une motion avec Levasseur, demanda à la Convention d'en adopter le principe, c'est-à-dire l'établissement d'un tribunal révolutionnaire, en charg-eant le Comité de législation de présenter le lendemain le mode d'organisation de ce tribunal.
En vain Bourbon et Lanjuinais s'escrimèrent contre ]!arrier. La Convention adopta la rédaction suivante pro- )osée par Levasseur (2) :
« La Convention décrète l'établissement d'un tribunal extraordinaire, sans appel et sans recours au tribunal le cassation, pour le jugement de tous les traîtres, consj^irateurs et contre-révolutionnaires (3). » Avant de devenir le tribunal du 29 mars, — dix jurés choisis par l'aspemblée dans le département de la Seine et les départelents voisins, cinq juges pouvant siéger au nombre de rois (4), — plusieurs modifications furent apportées au projet présenté par Lesage.
Lindet proposa un tribunal composé de 9 juges lommés par la Convention, qui n'étaient soumis à aucune formalité et qui étaient en droit de se créer leur pnviction partons les moyens possibles. Ce projet inouï, fnergiquement combattu par Vergniaud, attaqué même )ar Cambon,Barère etBillaud-Varenne{5), fut repoussé. >n revanche, sur une motion due à Thuriot, il fut déîrété que les jurés opineraient en public à la plurahté ibsolue des voix. C'était imposer aux jurés la pression l'un certain public et inaugurer le vote par peur. « Tout
(1) Berriat Saint-Prix, la Justice rovolulionnaire , édit. 1860, p. \'6.
(2) La loi était volée sur le rapport de Gambacérès et les instances ie I)anton.
^ (3) Moniteur, id.
f (4) Plus tard, le nombre des jurés fut porté à 16. C'était le projet de Lesage niodilié quant au nombre dus juges.
(5) Moniteur, réimp., XV, 665. Berriat Saint-Prix, la Justice révolutionnaire, id.
le système de la Terreur était là, » dira Louis Blanc (i).
Pour traduire (;n jug-ement il fallait d'abord une commission spéciale de la Convention. Après la nouvelle de la défaite de Dumouriez, ce pouvoir fut délégué au seul accusateur public qui poursuivait, arrêtait, envoyait devant le tribunal (2).
Nous retrouvons Carrier en avril appuyant la proposition de Boyer Fonfrède sur la destitution de Biron et demandant le rappel des armées de tous les ci-devant (3). Quelques jours après, c'est à Pliilippe-Eg-alité et à Sillery qu'il s'attaque, alors même que Marat, « ne trouvant pas de preuve convaincante » contre les deux accusés, cherchait un biais (4).
La motion du 9 mars, ses relations intimes avec Billaud-Varenne et Collot d'Herbois devaient désigner Carrier au choix du Comité de Salut public, lorsqu'après le 3i mai furent créées les missions de Représentants dans le but de ramener au « giron de la Convention » les départements « rongés par le fédéralisme » .
Dans son proconsulat de Nantes, Carrier allait trouver un aliment à son activité destructive et mettre en pratique les théories révolutionnaires dont, à Aurillac, il s'était fait le propagateur.
Avant d'être envoyé spécialement dans la Loire-Inférieure avec ces pouvoirs illimités dont il devait faire un si cruel usage, Carrier remplit plusieurs missions dans les départements soulevés par le fédéralisme, en Normandie d'abord, en Bretagne ensuite.
De son excursion à Rouen et à Évreux nous n'aurons que peut de mots à dire. Avec Pocholle, il parcourt les contrées « embrasées ». A l'en croire, c'est à lui et à son collègue qu'est due la pacification de la Seine-Inférieure, de l'Eure et de la Manche. Dans son rapport, il a soin
(1) Louis Blanc, Hist. de la révolution, t. VIII, p. 148.
(2) Pour ua ministre et un général, il fallait l'autorisation; pour un député, un décret de la Convention. Décret du S avril 1793. Moniteur du 8,
(3) Séance du 3 avril. Moniteur du 7. Réimpression, XVI, p. 83.
(4) Id. Séance du 5, p. 97.
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(Tcxposer qu'ils arrêtèrent le mal dans sa naissance, que leur [)résence et leur assiduité à la Société populaire, où ils dévelop})aiciit les vrais principes, éteij5"nirent tous les brandons de la guerre civile sans employer aucune mesure coercitwe{\). De répression sévère à Rouen, où Roland fugitif était obligé de se tenir caché, il ne pouvait être question, car ses habitants avaient reçu Lecointre et Prieur avec enthousiasme et s'étaient séparés ouvertement des Girondins (2).
A Evreux, ville franchement rebelle, dont la municipalité avait le i3 juin déclaré la guerre à la Convention, la situation était tout autre. Le manifeste d'Évreux avait ('•té le prélude d'une insurrection formidable ; les Girondins, se réfug-iant à Caen sous la présidence de Buzot, pour y organiser la lutte, tendaient la main à Wimpffen, commandant l'armée de Cherbourg', et emprisonnaient les ceprésentants Romme et Prieur (de la Côte-d'Or) (3). Au premier échec Evreux se désintéressait de la lutte : îonnet, Duroy et Robert Lindet relég-uaient les admiistrations à Bernay, laissaient les chasseurs de Paris et hussards de la Liberté occuper la ville rebelle et la Fvrer au pillage, enfin faisaient accepter la Constitution recevaient la soumission du département.
Quand Carrier vint, il ne restait rien à faire à Evreux, Hute la résistance s'étant concentrée à Caen et à Rennes. |ii se contenta de se venger, un peu plus tard (fin juillet) brûlant le portrait de Buzot, en rasant sa maison, ir l'emplacement de laquelle on dressa une pyramide œc cette inscription flétrissante :
r(l) Rapport de Carrier à la Convention.
1(2) Les habitants de Rouen avaient bien protesté, et même par Imeute, contre la mort de Louis XVI et contre les décrets anti-rclijeux, janvier 1893, mais ils n'avaient pas tardé à se retirer de la lutte ^rès avoir fourni une des premières hécatombes du tribunal révolupnnaire. M. Wallon, Représentants en mùslon, t. II, p. 69. J (3) Arrestation de Prieur et de Romme, 4 juillet. Extrait des registres le délibérations de l'assemblée des départements réunis do résistance à l'oppression, séant à Caen, donnée par Duchatellier, Hist. de la Révol. en Bretac/ne, V, 267, pièce justifie, n» 30.
Ici fut l'asile du scélérat Buzot Qui, représentant du peuple, (Conspira contre l'unité et l'indivisibilité De la Républi({ue Française (i).
A Caen, pendant ce temps, les Girondins réfugiés, Buzot, Péthion, Barbaroux, Gorsas et leurs amis, se leurraient d'espérance, se pavanaient dans l'ancien hôtel de l'Intendance avec des allures de souverains, se décernaient le titre pompeux d'Assemblée générale des Départements, haranguaient le peuple en des discours ardents et prêchaient la croisade contre Paris et la Convention. L'un d'eux nous dira qu'ils avaient espéré ranimer la liberté dans le cœur des Français, que leur âme put un moment se bercer de cette douce illusion, puis il ajoutera mélancoliquement : « Mais le moment fut court (2). » On traitait de reptiles venimeux les Danton, les Bobespierre et autres membres patriotes de la Convention (3). On chantait dans les rues une Marseillaise accommodée, sur l'air de llouget de l'Isle, aux passions de tous les réactionnaires rangés sous la bannière girondine (4). Le voisinage de Puisaye et des Anglais devait permettre à la Convention, revenue de sapremière terreur, de profiter de la situation pour confondre le girondinisme et le royalisme, en les accablant sous la même impopularité. A la suite d'un long rapport de Saint-Just, d'autant plus habile qu'il était modéré, — et la modération n'était guère la qualité maîtresse du futur triumvir, — la Convention, visant au cœur les principaux d'entre eux, en Normandie et à Lyon, « déclarait Buzot, Péthion, Barbaroux, Gorsas, Louvet, Lanjuinais, etc., traîtres à la patrie comme s'étant sous-
(1) M. L. Wallon, /et Représentants enmission, II, p. 84.
(2) Mémoiy^es de Buzot, p. 144.
(3) Délibération du Conseil général de la commune de Caen, cité par Hamel, Histoire de Robespierre, III, p 38.
(4) Quoi ! le farouclie Robespierre Serait l'arbitre de l'Etat,
Quoi 1 Danton, quoi ! le vil Marat
Régneraient sur la France entière Aux armes, citoyens 1 Terrassez les brigands! La loi c'est le seul cri, c'est le vœu des Wormands.
LES FÉDÉRALISTES
traits au décret rendu contre eux, le 2 juin, et mis en rébellion dans les départements de l'Eure, du Calvados et du Khône-et-Loire, dans le hut d'empêcher l'établissement de la République et de rétablir la royauté (i) » et mettait en accusation Gensonné, Guadet, Vcrgniaud, etc. (2). Saint-Just confondait sciemment le but des royalistes et celui des Girondins, parce que leurs armées réunies concouraient au renversement de la Convention, mais personne ne pouvait croire que les Girondins travaillaient à une restauration. Les Girondins avaient tué la royauté et voté les moyens terribles de répression contre les rebelles et les suspects. Là, comme en toute occasion, les Girondins ne song-eaient qu'à euxmêmes. Wimpffen et Puisaye furent leurs dupes. — L'effet du discours de Saint-Just fut immense. On y vit la confiance de la Convention dans sa force, — on n'ig-nore pas qu'elle commença par avoir grand'peur des députés en fuite — ; de toutes parts des adresses de dévouement lui sont envoyées. On l'exhorte à poursuivre avec vigueur la défense de l'unité et de l'indivisibilité.
Quelques bataillons parisiens sont envoyés à la rencontre des soldats de Wimpffen et de la petite armée royale. A Pacy, près Vernon, le i3 juillet, deux mille fédéralistes se trouvent en face de l'armée de la Convention. Après une panique générale, qui s'empara dans les deux camps de ces soldats inexpérimentés (3), l'avantage restait aux Parisiens.
Les fédéralistes s'enfuirent dans le plus grand désordre, et pêle-môle, dans un sauve-qui-peut général, se replièrent sur la ville de Caen.
Cette défaite jeta la consternation dans les rangs des Girondins. Commençant à désespérer de la patrie, quel-
(1) Histoire ;)a/'/(?men/aù'e, tome XXVIII, page 241 ; L. Blanc, Rév. franc, t. IX, p. 70.
(2) Louis Blanc. IHst. de la Révolution, t. IX.
(3) Les volontaires de Puisaye avaient jeté la panique dans les rangs bretons. On les appelait Carabeaux. Ces Garabeaux portaient une écharpe au bras avec la devise « Vaincre ou Mourir » (jue l'on traduisit aussitôt par « Vaincre ou Courir ».— Ducbalellier, hist. de la Révolution en Bretaçjne, t. II, p. 403.
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ques-uns d'entre eux pensèrent « qu'il ne leur restait plus qu'à se faire tuer dans la mêlée (i) ». Buzot était de cet avis, « trouvant plus digne d'eux de mourir liorablement les armes à la main pour la liberté que de traîner une inutile et inçlorieuse vie dans les landes de la Bretagne ou dans les souterrains de la Gironde (2) ». Il ne semble pas pourtant que les lettres de la prisonnière de l'Abbaye (3) aient soutenu jusqu'au bout le courage de Buzot et de ses amis.
Le premier avertissement avait été la soumission d'Evreux, puis la défection des administrations du Calvados (4). Dans le procès de Charlotte Corday (5), dans la mise hors la loi ils virent leur arrêt de mort. Vergniaud aura le droit de dire : « Cette femme nous a tués, mais elle nous apprendra à mourir. » Les Girondins de Caen ne pensèrent qu'à fuir, bien que les Bretons leur eussent offert armes et services, et ils commençaient dès lors leur course errante dont le terminus devait être les grottes de Saint-Émilion. Quand Carrier (6), chargé de rétablir
(1) Mémoires de Buzot, p. 145.
(2) Idem.
(3) M°« Roland put faire parvenir à Caen plusieurs lettres adressées à Buzot. Lettres du 3, du 7 juillet, etc. Voir Dauban, Aime Roland. Lettres.
(4) Les administrateurs du Calvados, dit Louvet, avaient fait secrètement leur paix avec, la Montagne; le troisième jour seulement il nous prévinrent en envoyant placarder, à la porte même de l'Intendance où ils nous logeaient, l'affiche montagnarde qui portait notre décret de hors la loi. (Mémoires de Louvet.)
(5) Marie-Charlotte de Corday d'Armont eut-elle des relations suivies avecles Girondins à Caen? Elle leur parlait à tous, dit-elle elle-même au tribunal, mais n'avait d'iRtimité avec aucun d'eux, pas même avec Barbaroux, quoiqu'on ait voulu soutenir que l'amour de l'Antinous de la Gironde avait enflammé son singulier courage. Louvet, au reste, a soin de faire connaître que les traits de l'Antinous s'étaient épaissis et qu'à 28 ans il avait l'embonpoint d'un homme de quarante. Pourtant c'est à Barbaroux qu'elle s'adressa pour obtenir une recommandation directe ou indirecte pour Garât, ministre de l'intérieur. Barbaroux lui donna une lettre pour le Girondin Duperret et la chargea en même temps d'une commission pour son ami. Elle était venue pour cela à rftôtel de l'Intendance et Pétion plaisanta « la belle aristocrate qui «venait voir les républicains ». «Vous me jugez sans me connaître, citoyen Pétion, répondit-elle, un jour vous saurez qui je suis. » — Louis Dubois, Essai historique sur Ck. Corday. Mémoires de Louvet, p. 153. Voir encore dans Vatel, les Girondins et Charlotte Corday, la réfutation de l'amour de Barbaroux pour Charlotte, t. 111, p. 483. Louis Blanc, Révolution, t. IX, page 172.
(6) Lettre de Carrier datée des Andelys, 27 juillet.
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l'ordre, arriva, il ne trouva, en face de lui, qu'un directoire de département tremblant de peur en raison de l'appui prêté aux fédéralistes et, dès le 2 août, avec l'emphase dont sa correspondance nous donnera cent preuves, il [)Ourra écrire à la Convention (i) :
« Citoyens collègues, le trône de Buzot est renversé, je suisentréaujourd'hui à Caen. Aujourd'hui àdeux heures (le l'après-midi, j'ai eu le plaisir d'y voir mes collègues Prieur et Romme rendus à la liberté. »
« Les fers des représentants sont brisés, » dira-t-il dans son rapport. Ce qu'il omettra d'ajouter, c'est qu'en expiation de l'attentat dont Romme et Prieur ont été ictimes et sur ses ordres le donjon du château a été rasé, ifn s'en prenait aux « bastilles » en attendant qu'on s'en rît aux maisons, comme à Lyon devenue Commune Afranchie. On pouvait craindre des représailles plus trieuses dans une ville aussi inféodée au fédéralisme le l'était Caen, « où tout était Wimphen (2), » où la He de la fédération ne cause aucune émotion, « où le iuple n'a aucune confiance dans la Convention, nul rap- )rt avec le soldat parisien, qu'il regarde comme l'enîemi (3) ».
Le départ de Carrier, satisfait de son facile triomphe appelé dans la Manche, épargne à la ville de Caen la )litique de vengeance à laquelle elle était en droit de ^attendre. Laissant Lindet et son jeune auxiliaire Julien (4) réorganiser les sociétés populaires et, en souveir du congrès des fédéralistes, établir un congrès des
1(1) Séance du 5 août 1793. Motiiteur du 6. Arch. Nat., A. F. II, 108, Sècc 109.
(2) Arch. Nat., A. F. II, 160, 5 août. Lettre des représentants de la Janche au Comité de Salut public.
(3) L'agent Delabarre ajoute ce détail : « La classe des négociants et elle dos gens comme il faut tient toujours i» la ligue départemen- Ue. » M. H. Wallon, les Représentants en mission, t. II, p. 479.
(4) JuUien (de Paris), fils du conventionnel Jullien de la Drôine, nnii lersonnol de Rob(!spierre. Ce jeune important de 19 ans avait reçu le titre de Commissaire de l'Instruction publique, mais en réalité il était agent tout-puissant du Comité do Salut public. La vie de ce Jacobin ost un tissu de contradictions. A Bordeaux il se montra froidement rruol, à Nantes, ou nous le retrouverons, il eut le courage de résister à Carrier et contribua dans une large mesure au rappel de co dernier.
sans-culottes, Carrier a volé à Cherbourg-, « où les Anglais, par leurs intelligences avec WiinpfFen, pouvaient facilement opérer une descente (i) ». Par son éloquence persuasive, c il arrache le bandeau de l'erreur aux habitants et les rend à l'unité de la République ». De retour de cette électrisante excursion, Carrier a reçu des informations sur le lieu de la retraite des députés fugitifs, mais la ci-devant Bretag-ne ne faisant pas partie de sa mission, il revient à Paris, où il assiste, le lo août, à la nouvelle fédération célébrée en l'honneur de la Constitution de 1793.
A peine est-il rentré à la Convention qu'une nouvelle mission l'appelle, avec Pocholle, dans les départements d'Ille-et-Vilaine, Côtes-du-Nord, Morbihan, Finistère et Loire-Inférieure. Le quartier g-énéral de Carrier est Rennes, foyer de fédéralisme, où s'était formé le Comité central de la Bretagne avant de se transporter à Caen. Si, après la fuite des Girondins et la soumission du Calvados, Rennes a renoncé à prolong-er la lutte (2), les éléments fédéralistes y sont très nombreux, il y couve des ferments de révolte. On peut prévoir, dès le 20 août, qu'il ne suffira pas de l'org-anisation de sociétés populaires et de quelques discours persuasifs des représentants pour ramener la Bretagne (3), aussi facilement que la Normandie, à l'unité de la République et au respect de la Convention. Les rapports des ag-ents du Comité signalent une effervescence prête à éclater. La faction contre-révolutionnaire n'attend qu'une occasion pour relever la tête, elle compte même être appuyée par la force représentée par la compagnie des canon niers dans laquelle s'enrôlent tous les fils de contre-révolutionnaires de quatorze et quinze ans et au-dessus (4). Qu'on ajoute à cela que l'Ille-et- Vilaine contient toutes les catégories
(1) Rapport de Carrier.
(2) Le départomont d'Ille-ct-Vilaine s'était soumis avec le reste de la province, le 26 juillet.
(3) Duchatellier, /i/s<. de la Révol. en Bretagne, t. Ill, p. 94.
(4) Sevestre au Comité de Salut public, 26 août. Arch. Nat., A. F. II, carton 149, pièce 100.
communes de suspects, prêtres, nobles, négociants, fédéralistes, que les idées en Bretag-ne s'enracinent plus qu'ailleurs, que la foi y est plus vive, que l'attachement à la royauté y est encore sincère. En Normandie, il ne s'agissait, quoi qu'en ait dit Saint-Just,que de combattre l'utopie girondine. Le négociantisme lui-même, ce nouveau crime qu'un siècle plus tard on appellera le capital, n'y était pas en jeu. Dans la Bretagne, au contraire, le négociantisme, visé en même temps que le royalisme et le fanatisme, aura des défenseurs qui feront cause commune avec les autres mécontents, et seront exposés aux mêmes persécutions (i).
La terreur, aux yeux des représentants, s'imposait donc à Rennes, et Carrier va pouvoir donner la mesure de son génie d'impulsion. En arrivant de Port-Malo, où il a installé un comité de surveillance et où il se réjouit d'avoir trouvé « l'esprit public à la hauteur de la révolution » (2), que rencontre-t-il à Rennes ? Des administrations vouées au fédéralisme, « tous les messieurs en pleine contre-révolution (3) » ; les murs placardés « des affiches virulentes de Lanjuinais et de Fermont (Defermon) (4), des patriotes poursuivis ou incarcérés ». En quelques jours, tout est transformé ; la société populaire rétablie, les autorités constituées renouvelées, les administrateurs entachés de fédéralisme incarcérés, les biens de Defermon et de Lanjuinais séquestrés (5), les contrerévolutionnaires arrêtés.
Sa correspondance va nous le montrer à l'œuvre. C'est tout un programme de mesures de salut public que Carrier veut mettre à exécution, et cela dans toute la province, « car l'état de la Bretagne ne laisse pas que d'être très inquiétant (6) ». Il sent sa présence nécessaire dans les
(1) Wallon, les Représ, en mission, II, p. 14. Duchatellier, op. cit., III,
p. «je.
(2) Rapport de Carrier à laCouvenlion.
(3) Lettre de Carrier, 11 septembre, Kennes. Arch. Nat., A. F. II, 267. S»» dossier.
(i) Rapport de Carrier.
(5) Id.
(6) Lettre do Carrier, 11 septembre,»/.
communes environnantes et à Lorient, mais il ne quittera Rennes que lorsqu'il y aura entièrement étouffé tout espoir de résurrection de fédéralisme et de contre-révolution. Il s'est attelé à l'idée de mettre la main sur les députés fugitifs (i), « ces scélérats sortis de la Convention qui d'après ses conjectures ne sont pas bien éloignés » .
Puis des appréciations sur la Bretagne en général et un regard de convoitise déjà jeté sur Nantes:
(( La Bretagne s'est levée la première pour la Révolulion ; elle sera la première contrée de la France qui opérera la contre-révolution si jamais elle pouvait avoir lieu... Il est inconcevable que nul de mes collègues n'ait donné à la Convention nationale le tableau de la situation politique de la ci-devant Bretagne (2). — Il est temps enfin qu'elle sache qu'il n'y a que quelques communes qui marchent dans le sens de la contre-révolution, qu'il n'y a que la sans-culotterie dans quelques villes qui soit dans les bons principes. Tout le reste est en contre-révolution ouverte... La ville qui doit le plus fixer (3) vos regards et toute votre sollicitude, c'est Nantes. »
Bien qu'il ait fort à faire dans l'IUe-et-Vilaine à purger les prisons des contre-révolutionnaires (il vient d'en envoyer 16 au tribunal de Paris (4), à faire triompher la sansculotterie, à poursuivre les fugitifs — son service d'espionnage ne paraît pas mieux établi que celui de Beysser, dont il s'est plaint, — pourtant Carrier donne déjà la mesure de son agitation fébrile en se préoccupant des villes où la distance l'empêche d'exercer son action directe.
Nantes d'abord et toujours. Un aimant invincible l'y attire : « Je ne conçois pas quels sont les motifs de ménagement pour une ville qui, si on n'y prend garde, deviendra un second Lyon. »
(1) Carrier a prévenu le G septembre les représentants près l'arméo de La Rochelle que Beysser a reçu l'ordre de faire arrêter les députés en fuite, qu'il a reçu 100,000 l'r. pour cela et qu'il n'a su prendre la plus petite mesure pour cela.
(2) Même lettre.
(3^ Arch. Nat., A. F. Il, carton iG8, p. 196. (4) id.
LETTRES A HERAULT DE SECHELLES
Puis, le Unistèro et le Morbihan, où il veut se rendre incessamment, car « la contre-révolution y est aussi en activité qu'à Cohlentz (r) ». Que ne se repose-t-il sur Prieur qui « savait si bien réduire les fédéralistes au silence (2) »?
Son zèle est aussitôt encourag-é par une réponse du Comité de Salut public — qui devine en lui un émule de Le Carpentier contre les nobles et les prêtres (3).
« Continuez de surveiller sans cesse les malveillants, surtout ces sépulcres blanchis, cette eng-eance sanguinaire des prêtres fanatiques; purj^ez sans délai tous ces corps g'angrenés ; que le glaive de la loi se promène sur tous les coupables... Le Comité se repose sur votre zèle (ju'aucun obstacle ne ralentit (4). »
Dans ce crescendo d'encouragements (5) à la répression effective (jusque-là on emprisonnait, les condamnations à mort étaient exceptionnelles), on conçoit que le fanatisme révolutionnaire de Carrier s'exalte. Des cerveaux mieux équilibrés que le sien se seraient enflammés.
Aussi avec quel plaisir — on pourrait dire sur quel ton badin — Carrier s'empresse de communiquer à Hérault de Séchelles ses impressions sur les suspects !
« La mesure qui a le mieux réussi est le séquestre des biens de tous les contre-révolutionnaires et des anciens administrateurs qui avoient pris la fuite... Ils me demandent aujourd'hui quels sont leurs crimes. Je leur ai répondu que s'ils persistoient à réclamer un jugement,
(1) Archives, j'rf., p. 196.
|2) Du Ghatellier, Hist. de la Révolution en Bretagne, t. II, p. 247. Prieur parut modéré après Carrier à Nantes, mais on ne peut oublier son système de terrorisme à Vannes et sa conduite à Savenay.
(3) Du Ghatellier, id., p, 272. Le Carpentier remplira les prisons de Saint-Mâlo de prôtres constitutionnels et de nobles. Parmi ces derniers trois jeunes filles de la famille de Chateaubriant inscrites avec les mentions suivantes : Emilie, caractère doux et dixsiinulé; Mathurine, caractère doux, mais d'opinions aristocrates et fanatiques; Sophie, caractère et liaisons inconnues.
(4) Archives, id., p. iOS.
(5) Voir les circulaires du Comité de Salut public aux représentants en mission et aux tribunaux révolutionnaires. A quoi bondes restrictions générales puisque les ordres particuliers en transgressaient la lettre? — Bibl. Nat., L. B. «S 2» réserve.
j'allois délivrer un ordre pour les conduire au tribunal révolutionnain;, seul compétent pour connoître des crimes de fédéralisme et de conspiration dont ils éloient prévenus. — Eh mais, m'ont-ils répondu, le tribunal révolutionnaire, ... le tribunal révolutionnaire! Eh, eh! » Ils ont g-ardé le plus profond silence depuis cette époque. »
Cependant ces administrateurs le gênent. Il charge Hérault de Séchelles de demander les ordres du Comité. Qu'on l'en débarrasse au plus vite, leur détention à Rennes pouvant produire mauvais effet et « quelques patriotes commençant déjà à ressentir une fausse humanité pour eux (i). »
Cette timidité qui sent la peur d'un réveil populaire (2) nous la retrouverons chez Carrier, quand il s'agira des i32 notables ou administrateurs emprisonnés par le Comité révolutionnaire. Il craindra l'opinion publique et les expédiera à Paris, le Comité gardant la responsabilité, quitte à permettre à ceux qui dirigent le convoi de les laisser en route, dans la Loire par exemple.
Réservé à l'égard des anciennes autorités, Carrier n'hésita pas, quand il s'agit des vrais contre-révolutionnaires (3), et des suspects de catégories classées (4). S'agit-il des prêtres, le diapason monte et il entre bien dans les vues du Comité. « Je me propose de faire bientôt des cargaisons de prêtres insermentés, amoncelées dans
(1) Archives Nationales, même dossier.
(2) On raconte qu'à Rennes, dans un banquet, Carrier exposa ses théories de gouvernement. L'un des convives, Biin, devenu plus tard membre du conseil des Cinq Cents, ne put contenir son indignation et se levant cria: « Qu'on éteigne les lumières et que j'étouffe ce b... » Carrier fut effrayé et de là son hésitation et son désir de quitter Rennes. Michaud, VIII, p. 363. M. A. Lallié, le Fédéralisme dans la Loire-lnf'erieure.
(3i Carrier n'avait pas attendu la loi du 17 septembre pour autoriser le Comité de Salut public de Sainl-Brieuc, où il était de passage, à désarmer et à mettre en arrestation tous les suspects. M. Wallon, Représentants en mission, II, p. 31.
(4) Si Carrier à Rennes se vit condamné à la modération, c'est au courage du maire Lepcrdit qu'on le doit. Quand Carrier, d'après l'esprit de Lhaumette, avait parlé défaire périr les filles publiques, Leperdit s'était dressé devant Un en homme de bien et lui avait dit en face : « Je ne le souffrirai pas, ce sont mes administrées. .. Voir Michelet, livre XVI, chap. n.
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les prisons et d'en donner la conduite à un marrain de Sainl-Servan connu pour son patriotisme. « Voilà un énoncé de déportation qui mérite réflexion. Dans ce marrain patriote, Carrier n'a-t-il pas cru trouver un noyeur? N'oublions pas que, lorsqu'on parle des prêtres insermentés, rien ne paraît anormal. La Convention avait fiéjà retenti de propositions semblables (i).
Nantes l'attire toujours, et c'est par un regret de n'y pas être encore, que Carrier termine sa lettre à Hérault.
(( Adieu, mon brave ami. Mes travaux ont singulièrement altéré ma santé. Hier, j'ai été très malade. Sans cette indisposition j'aurais voléà Nantes, foyer decontrerévolution, aliment continuel de la Vendée, où mes collègues laissent subsister deux sociétés populaires, dont l'une n'est composée que de contre-révolutionnaires. C'est aux demi-mesures, c'est à une indulgence vraiment coupable, que nous devons les derniers échecs que nous avons éprouvés du côté de Nantes, qui deviendra un second Lyon, si on n'y prend garde (2). »
Carrier s'attache aux images. Second Lyon sera l'épithète ordinaire de la ville de Nantes. Il la traitera en effet d'aussi dure manière que Fouché et Collot écrasèrent Commune- Affranchie .
Sa lettre à Hérault se croise avec celle du Comité lui donnant mission expresse de se rendre à Nantes dans le plus bref délai. Son parti était déjà pris de volera Nantes. Il a renoncé à poursuivre les députés fugitifs qui du reste se sont embarqués à Brest. H juge la Terreur suffisamment propagée à Rennes et à Vannes, et il écrit à Bouchotte cette lettre typique :
Ministre sans-culotte.
Je pars pour Nantes, où on a laissé la trahison s'organiser et la contre-révolution faire les progrès les plus menaçants. Tu peux compter que j'y serai un vrai désorganisateur pour y établir le triomphe de la sans-culotterie (3) I
(1) Voir plus loin chapitre VII l'opinion de Legendre et de Merlin.
(2) Archives, môme dossier.
(3) Archives de la guerre, citées par M. Wallon, les Représentants en mission, 1, p. 40(j.
Il pouvait partir. « Rennes est pacifiée, écrira Corbigny, agent des Affaires étrangères, grâces en soient rendues aux représentants Carrier et Pocholle. Ils ont soumis par la Terreur ce que leur républicanisme n'a pu convertir (i). »
En réalité, Carrier n'avait fait que donner l'impulsion; le mouvement de révolte qu'avait suscité la levée des Soo.ooo hommes se prolongea sous l'influence des événements de Vendée et, le fédéralisme une fois étouffé, les successeurs de Carrier auront à écraser émigrés, prêtres réfractaires, ou femmes qui recelaient des réfractaires. Bourbotte, Pocholle, Prieur(dela Marne), Louis Turreau, Esnue Lavallée, Le Carpentier, Laplanche ne failliront pas à leur tâche. Si le tribunal .criminel de Rennes est classé parmi les plus modérés (2), les commissions mililitaires établies par les représentants pallieront cette tendance à la faiblesse. La commission de Saint-Malo, dirigée par Le Carpentier, celle qu'on appelle la commission Vaugeois, qui se transporte de Rennes à Vitré, enfin et surtout la commission présidée par Brutus Magnier (3) ont laissé un nom dans l'histoire sanglante du Nord-Ouest, Mais combien pâles auprès de la commission Bignon (4) !
(1) Vérit6-Corbij?ny. Lettre de Rennes, 16 octobre, citée par M. Wallon, Représentants en Tnission, II, p. 13.
("2) 87 condamnations à mort, 80 à des peines moindres, 333 acquittements.
C3) 267 condamnations à mort de frimaire à prairial. Voir M. Hippo- Ivt" de la Grimaudière: la Commission Brutus Magnier à Rennes. Nantes,
(4) Commission militaire du Mans, qui se transporta à Nantes après Savenay,
SITUATION DE LA VILLE DE NANTES
Les sociétés populaires et les représentants. — Philippeaux. — La petite Terreur avant l'arrivée de Carrier. — Le Comité révolutionnaire : Goullin, Chaux, Bachelier.
La ville de Nantes dans les premiers mois de la République s'était trouvée à la fois exposée et compromise : exposée par le soulèvement des Vendéens qui aspiraient à l'occuper et à prendre possession de ses richesses; compromise par les suites de la révolution du 3i mai. Avec Rennes, Caen et les principales villes de France elle avait pris parti contre la Convention. Si les Montagnards vainqueurs des Girondins l'avaient épargnée d'abord, c'est qu'ils avaient besoin de son concours contre l'insurrection royaliste (i). En fait, les fédéralistes de Nantes? quelques jours avant de se mettre en révolte contre la Convention (5 juillet), avaient uni leurs forces aux troupes républicaines et leur résistance à l'attaque des Vendéens (29 juin) avait imposé un temps d'arrêt à la marche des rebelles, leur avait fermé la Bretagne (2). Les patriotes pouvaient encore avoir besoin de leur concours et les maintinrent d'abord dans leurs fonctions administratives. Si les sociétés populaires ont des nuances différentes, le but semble être le même : la chasse aux rebelles et aux anciennes classes privilégiées (3).
Deux Sociétés populaires, après d'autres disparues,
(1) Wallon, Tribunal révoluttonnaire, V, p. 327.
(2) Duchatellier, Hist. de la Révobition en Bretaç/ne, tome IIL Louis Blanc, Révolution française, tome IX, p. 61.
(3) Dugast-Matifeux, Notice sur liadtelier.
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subsistaient à Nantes, au commencement d'octobre 98 ; le club de la Halle, qui avait pour orig-ine une Société des amis de la Constitution qui siég-eait aux Capucins, et le club de Saint-Vincent, depuis Vincent-la-Montag-ne, établi d'abord dans le couvent des Cordeliers et dont Chaux était le président en 1791 (i).
Bien que le club de la Halle fût d'une composition sociale supérieure, renfermant dans son sein des négociants, des gens riches, il s'était montré très ardent en montant à l'assaut des anciennes classes privilégiées, en provoquant des mesures contre le clergé, puis contre les émigrés ou en s'associant à ces mesures. Au fond, on s'y attaquait aux mêmes objets qu'à Vincent-la-Montagne et sans plus de scrupules sur les moyens. Au Club Saint- Vincent un membre était venu siéger, le chapeau orné d'une oreille de brigand en guise de cocarde, sans avoir été chassé, et peu après les deux sociétés fraternisaient.
Un des membres du club de la Halle, que nous retrouverons plus tard parmi les persécutés, Villenave, alors accusateur public, se vantera « du nombre de rebelles ou de nobles que lui et ses amis avaient fait rouler sur les dalles de la place du Bouffay ». A Nantes comme ailleurs, les Girondins se montraient complices des Montagnards (2) tant que la politique de sang servait leurs intérêts et sauvegardait leurs propriétés. Ils obéissaient sans doute à l'implacable logique des révolutions, convaincus que, pour échapper à la prison ou àl'échafaud, il n'y avait plus d'autre moyen que d'y conduire les autres (3).
(1) Dugast-Matifeux, Notice sw Bachelier. M. A. Lallié, Pier?'e Chaux (Revue de Bretagne et de Fenrfée), 1881, p. 455, et \&?, Sociétés populaires dans la Loire-Inférieure. Vannes, 1891.
(a) « En 92, des dames de la bourgeoisie girondine, irritées contre les couvents, étaient ailées battre et fouetter les religieuses des Gouets; en 93, dans la cherté de vivres elles criaient : Vive Carrier, à l'eau les brigands! En 94 la sensibilité revint, l'intérêt aussi et le ménagement des grosses pratiques ; elles allèrent déposer contre Carrier. » Michelet, Bévolution française, t. 1, p. 306. — On doit convenir que les Girondins étaient au début de la guérie civile et de la Terreur à Nantes les plus enragés contre les brigands et les prêtres. Terrorisés à leur tour, ils devaient avoir le même sort que les rebelles et les suspects.
(3) M. A. Lallié, le Sans-culotte Goullin, p. 24.
LES COLLABORATEURS DE PIIILIPPEAUX /,i
Tandis qu'ils croyaient par leur attitude à demi révolutionnaire se réhabiliter de l'entreprise manquée du f) juillet, les affamés g-uettaieut leurs richesses. Cependant, la Révolution marchant, la ville de Nantes ne se trouvait pas à l'unisson duclub de'Vincent-la-Montagne, régulateur de l'opinion (i). Beaucoup de membres des administrations étaient sortis du parti girondin et « bien qu'ils eussent fait amende honorable de leur fédéralisme passager, les Montagnards de Nantes se firent une arme contre eux d'un décret qui ordonnait le renouvellement des corps administratifs dans les départements où ils étaient entrés en lutte ouverte avec la Convention (2) ». En septembre 98, cependant, les représentants Gillet et Philippeaux ne semblaient pas s'être aperçus que ce décret concernait les administrations de Nantes et félicitaient les membres du département de leur zèle à poursuivre les ennemis de la République et à établir des ateliers de chaussures militaires (3). Si l'on en croit Phelippes Tronjolly, Ruelle, Gillet et Méaulle auraient même reconnu que le décret ne regardait en rien les fonctionnaires de Nantes, mais les « vociférations sans cesse renouvelées des patriotes avides de places et d'autorité » devaient emporter la destitution des administrateurs (4). Chaux et Goullin allaient se montrer au premier rang dans cette affaire délicate.
Le moment est venu de présenter ces deux hommes qui, grâce à l'influence que Philippeaux leur laissa prendre, sur lui-même d'abord, sur le Comité ensuite, jouèrent un rôle prépondérant dans la terreur de Nantes et se trouvèrent ipso facto, soit parallèlement, soit de façon indirecte, les collaborateurs de Carrier.
Philippeaux avait connu Chaux à Paris alors que celuici était venu demander des secours pécuniaires à la Convention en prévision du siège. Chargé, en même temps
(1) M. A. Lallié, le Sans-culotte Goullin, p. 25.
(2) Archives départementales. Nantes, S-f". A. Lalliù, Sans-culolle Goullin.
(6) Noyades, etc., par Ph. Tronjolly. Paris, Ballard, p. 101.
que Fouché, Esnue-Lavalléc et Méaullc, de parcourir les départements de l'Ouest et du Centre, Philippeaux, se dirigeant sur Nantes et ne connaissant personne dans la ville, s'était cru bien inspiré en choisissant pour secrétaire un patriote aussi en relief que Chaux.
De cette mission qu'il a racontée en ne s'éparg-nant aucune louange (i) — courage civil et valeur militaire — que Michelet (2) a appelée « course héroïque », et que Louis Blanc (3) a portée aux nues, nous n'avons guère à parler. Malgré l'appréciation malveillante de Choudieu (4) et les propos tenus par Carrier (5), il reste constant que Philippeaux montra un réel courage et des intentions honnêtes (6), encore qu'il fût mal servi par un esprit faux.
Une honnêteté politique qui aurait pour point de départ la Montagne et pour but la domination de la Gironde et la fin de la guerre de Vendée par des moyens calmes, par l'amnistie, par la persuasion, par des discours et des rapports, voilà l'utopie de Philippeaux (7). Pourquoi fautil qu'avec des idées aussi saines qu'il parsema dans d'innombrables écrits et qui le menèrent du reste à l'échafaud (8), quand il se mit à dénoncer trop haut et les « conspirateurs (9) » et les pratiques incendiaires des
(i) Compte rendu à la Convention.
(2) Michelet, Hist. de la Révolution, VIII, 318.
(3) Louis Blanc, IX, 162. Cette admiration d(i Louis Blanc pour Philippeaux n'est que passagère. Il abandonne ensuite celui qui se permit d'attaquer les généraux hébertistes. Voir tome X.
(4) Choudiiu, ennemi personnel de Philippeaux, prétendit que celui-ci n'avait jajuais paru à la tète d'une colonne.
(5) Carrier déclara à la Convention (9 ventôse an II) que Philippeaux était fou et qu'il se cachait toujours pendant le combat. — Dans la bouche de Carrier l'outrage ne manque pas de saveur.
(6) Son honnêteté utopique et tardive ne l'avait pas empêché, en mars 93, d'appuyer une motion pour la création d'un tribunal révolutionnaire sans jurés. Le projet fut repoussé comme monstrueux sur lu demande de Barère.
(7) Voir son journal, /« Défenseur de la Vérité, ses nombreux rapports, son Catéchisme moral et religleuv, par lequel « il espérait faire plus d'effet qu'une levée en masse pour terminer la guerre de Vendée » Levasseur, Mémoires, t. III, p. 73.
'8) Avec Westermann, Fabre, Danton, C. Desmoulins qui l'avait défendu dans le Vieux Cordelier.
(9) • Quels étaient ces conspirateurs auxquels Philippeaux imputait les maux de la République et même la guerre delà Vendée? écrit Robespierre. Etaient-ce Biron, Dumouriez, Brissot, etc.? Non, mais Bouchotte, Rossignol, Rousiu, les ministres et le Comité de Salut public»
PHILIPPEAUX
l^t^néraux sans-culottes envoyés en Vendée (i), pourquoi faut-il que Pliilippeaux ait apporté sa pierre à l'édifice révolutionnaire? Le Pliilippeaux d'août et d'octobre 93 et celui de germinal ne se ressemblent pas; comme à tant d'autres, les pouvoirs illimités lui donnèrent le vertige; employant ces pouvoirs à tout désorganiser dans une ville facile à diriger — sous condition de lui laisser son administration propre, — se laissant aller peu à peu à subir l'influence de la société populaire, surtout celle du secrétaire de son choix, — ardent écho des réclamations des bouillants patriotes, — insensiblement, il ouvrira la porte à cette Terreur que ses écrits comme ses discours semblent proscrire, et fera le pont à Carrier.
Il est à supposer pourtant que Philippeaux, s'il n'eût pas subi l'influence de Chaux, aurait compris que des administrateurs — d'intentions franchement régicides et en même temps très désireux de conserver leur liberté et leurs biens — ne pouvaient être des fonctionnaires bien dangereux pour la République (2). Mais le représentant ne voyait que par les yeux de son adjoint (3) et de quelques
Projet de discours sur la faction Fabre d'Eglantine. Rapport de Courtois, p. 203.
(1) Compte rendu à la Convention et Réponse de Philippeaux à tous les défenseurs officieux des bourreaux de nos frères dans lu Vendée, publiés par sa veuve. An III.
(i) M. A. Lallié, le Fédéralisme dans la Loire-Inferieure. Vannes. dSSQ.
(;i| Dès le mois d'août, Philippeaux était entré au Conseil de département en présentant Chaux comme son adjoint. Cet adjoint avait un passé peu édifiant. Commerçant avant la Révolution, il a fait deux fois faillite (déposition de Laennec, Ballelin, VI, 223). Phelippes Tronjolly parle même de banqueroute frauduleuse (Noyades, fusillades). Cela n'empêche pas Chaux d'acheter une propriété à La Roche-en-Doulon. qui appartenait aux Minimes, pour 32.000 francs, plus d'autres biens d'église pour 15,000 fr. Il s'est jeté à corps perdu dans la Révolution, est tour à tour président et secrétaire de la Société des Cordelicrs en 1791 et 1792. où il se fait remarquer par sa faconde (Guépin, liisl. de Nantes, II, p. 494). Nous avons dit comment Philippeaux, au moment de partir pour éleetriser le Sud-Ouest, l'avait attaché à sa personne.
Son arrivée avec Philippeaux à Nantes donna lieu à une scène très violente. Un commis de 1 Administration du district, fatigué del'entendre traiter de scélérats des gens considérés qui avaient adhéré aux arrêtés fédéralistes, lui répondit en l'appelant jean-f., etc. Philippeaux prit hautement parti pour son adjoint. Dès lors la rancune de Chaux se chargea d'envenimer les rapports de Philippeaux avec les Administrations. M. A. Lallié, Pierre Chaux; G. Mellinet, Commune et milice de Nantes, VIII, p. 65.
meneurs du club Saint-Vincent, comme Gillel, Goudet, surtout Goullin (i), qui a été son secrétaire et celui de Gillet. On peut penser que ces faméliques ou ces ambitieux convoitaient les places de ceux qu'ils voulaient faire chasser.
Au retour d'une pointe en Vendée, Philippeaux trouve Nantes « en désordre complet (2) » et avec ses collègues
(1) Goullin était né au fort Dauphin, à Saint-Domingue, où son père était négociant et capitaine de milices. Ayant de sa nature une organisation frêle — (c'est lui-même qui le dit dans un mémoire rédigé pendant le procès des 132 Nantais, le 24 fructidor an II. Nantes, fonds Dugast-Malifeux) — malgré son ardent amour pour la Révolution, il refuse de prendre un service militaire quelconque. Avant 89, dira Phelippes Tronjolly, dans son Mémoire de fructidor, Goullin était connu « pour ses talons rouges, ses plumets et sa longue etinnocenle rapière; son libertinage lui avait mérité le nom de roué ». Un peu de bien venu de son père, mort à Nantes en 1785, lui permettait de vivre sans état. Homme de café et joueur de trictrac : voilà Lis occupations qu'on lui connaît (déposition de Caton, maître de poste a Nantes, Bulletin, VI, 362). Avec cela, d'intelligence très ouverte, fort ambitieux, écrivant facilement, discourant autour des tables |de café, regrettant sans doute de se voir rélégué sur un théâtre de province quand tant de médiocrités peuplaient la Convention, cherchant par tous les moyens à se mettre eu avant, à témoigner de son ardeur révolutionnaire.
Un instant, et pour faire tomber les nombreuses accusations d'incivisme portées contre lui, il a pris les fonctions de sergent-major « qui n'exigeaient qu'un travail de jour et de plume et des fonctions analogues à ses goûts et à ses facultés » (Mémoire de Goullin).
En 92 il est commis-greffier de la municipalité; peu de temps après il est appelé aux fonctions de membre du directoire du district de Nantes. (îlette place, peu importante dans une ville où il y avait à la fois des administrations nmnicipales et départementales, il la quitte dès que l'amitié de Fouché, alors en mission, lui en a fait trouver une meilleure. En sa faveur en effet, Fouché et Villers font à la fois un passe-droit et un acte d'arbitraire; ils destituent le sieur Bouhier, dit de la Bregeollière, receveur des droits d'enregistrement, et nomment provisoirement à sa place — dérogeant pour le bien public à une disposition de la loi du 27 mai 1791 qui prescrit d'appeler aux places vacantes les employés ou soumissionnaires de la régie — « le républicain éclairé et pur ■ qui a nom Goullin. La place était de cinq mille livres et aurait pu satisfaire un homme moins ambitieux que Goullin; il la quitte pourtant au moment de l'attaque de Nantes pour suivre Philippeaux à Tours. Il saute de Philippeaux à Gillet, mais, toujours dans l'orbite des représentants, lié avec Chaux qu'il conduit, oracle à la Société Vincent-la-Montagne, Goullin est dès lors lancé. Son activité dévorante et son exaltation révolutionnaire le mèneront au but. M. A. Lallié, le Sans-culotte Goullin, pp. 43 et suivantes.
(2) Cette appréciation désobligeante s'adressait à son collègue Cavaignac, resté à Nantes. Cavaignac, révolutionnaire de demi-caractère, ne semble pas avoir contribué à l'étaWissement de la Terreur. 11 était de ceux qui traitaient leur mission de représentants par le côté théâtral et qui déployaient ce • luxe asiatique » si souvent reproché. Gomme trace de son séjour à Nantes, il a laissé surtout une réquisition adressée au Conseil de département «pour se faire livrer les vins et
GOULLIN
Gillct et Ruelle signe, le 29 septembre, un arrêté qui instituait un comité de surveillance en remplacement d'un comité de salut public qui fonctionnait depuis août et (( ne répondait pas à l'attente des représentants du peuple (i) ». On sait les pouvoirs que la loi reconnaissait à ces comités : surveillance de tous les g^ens suspects, recherche des intrig-ues, arrestation ou incarcération des conspirateurs, droit d'apposer les scellés, de réquisitionner l'appui des commandants de la force publique. Ceux-ci étaient tenus de mettre leurs mandats à exécution surle-champ, sous peine de destitution.
Ce comité (2) ne semble avoir satisfait ni les représentants, ni les patriotes désireux de se porter en avant et déjouer enfin un rôle officiel. Goullin,fort de son autorité sur la Société populaire, a fait écarter du club Vincent des patriotes ardents, mais trop fermes pour se laisser dirig-er par lui (3). Il se sent assez puissant pour faire chasser des administrations tout ce qui de près ou de loin se rapprochait de la nuance g-irondinc et pour obtenir des représentants une nouvelle transformation du comité qui lui permît à lui et à ses amis d'y entrer par la grande porte. Goullin, en effet, se lassait de son rôle officieux et de ses fonctions de notable de la municipalité. Fonctions modestes en apparence, mais qui ne l'empêchent pas au reste, du haut de sa sans-culotterie prépondérante, de parler ferme au comité de surveillance, celui du 29 septembre, qu'il accusera au procès d'avoir proposé avant lui des mesures de destruction (4)! »
Il ne reste aucune trace des délibérations de ce comité
les liqueurs que les émigrés avaient abandonnés dans leurs caves ». Arch. départ. Registre du Conseil de département, 9 septembre 93. Cité par M. A. Laliié, le Fédéralisme dans la Loire-Inférieure, p. 68.
(1) Arch. Nat. A. F. II, carton, 115.
(2) Composé des citoyens Badcl, Colas, Goiquand aîné, Joullain, Caussirant, Guillet, Bertrand, Kermen, Goudet, hache Lier. On souligne les trois derniers qui, à des titres divers, prennentune place importante dans l'histoire de la Terreur à Nantes.
(3) Guépin. Hist. de Nantes, II, p. 453.
(4) D'après les notes manuscrites de Villenave sur les débats du procès (Collection G. Bord;. Citées par M. A. Laliié, le Sans-ciiloUe Goullin, p. 22.
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transitoire, mais, en dehors du procès-verbal de l'arrêté des représentants que nous ont conservé les Archives, la lettre suivante de Goullin lui donne son certificat de vie.
« Cette lettre, dira Babeuf, annonce l'homme le mieux préparé, le plus effervescemment endoctriné^ SlU fanatisme de la législation du i^"" octobre (i). » — a On s'est trop plu à le croire atroce, ajoutera le mêmelibelliste(2), il n'était qu'entraîné hors des bornes par un délire civique qui tenait à cette idolâtrie que trop de Français avaient pour le Sénat. » — Goullin, en effet, ne paraît-il pas illuminé par le rôle qu'il a à remplirpour le salut de la Patrie lorsque, adressant des pièces de la part des représentants « aux intrépides montagnards composant le comité de surveillance de Nantes », il s'écrie (3) :
« Examinez (4) et surtout agissez roide et vite; frappez en vrais révolutionnaires ou je vous réprouve; le carreau populaire vous est dévolu, sachez en user, ou
vous êtes, ou pour mieux dire nous sommes f Vous
manquez, me disiez-vous hier, de bras exécuteurs, parlez, demandez et vous obtiendrez tout : force armée, commissaires, courriers, commis, valets, espions, or môme s'il en était besoin. Pour le salut du peuple rien ne vous manquera... Adieu à tous, je vous aime tous et vous aimerai toujours, » Et en post-scriptum : « Songez au navire (5) ou à des maisons propres à former des prisons d'arrêt, des dépôts sûrs !
C'est tout un programme que cette lettre et quoique encore dans la coulisse, Goullin ne parle-t-il pas en maî-
(1) Vie et crimes de Carrier, par Caïus Gracchus Babeuf.
(2) Journal des atrocités de Carrier et nombreux collaborateurs, par Babeuf.
^3) La lettre est du 5 octobre.
(4) Pièces remises à la Commission des 21.
(5) Il s'agit ici du bateau qui servait de prison provisoire. Qui sait s'il n'y avait pas déjà là une arriére-pensée? Au procès, Goullin s'explique ainsi : « le 20 juin, les brigands avaient tiré sur le peuple et comme on craignait qu'ils ne vinssent incendier à coups de canon les moulins de la Sécherie, on avait proposé de placer un navire pour y mettre en face de ces moulins, les prêtres leurs bons amis. » Compte rendu du procès. Lcscadieu et Laurant, Hist. de Nantes, t. II, p. 79.
LE NOUVEAU COMITE
tro ? On (Mitrevoit le sci \ ice de (l('']ation, la comjiag'nio des Marais et dans le lointain une galiote-prison (jiii pourra servir de tombeau.
Le terrain une fois préparé par Goullin et Chaux, le faible Philippeaux et ses coUèg-ues concèdent tout ce qu'on leur demande. Accompag-né de Méaulle, Philippeaux vient annoncer au conseil de département (10 octobre, iQ'^jour du I*"" mois de l'an II) que ses fonctions ont cessé, qu'il est remplacé par une commission départementale dont le président sera l'évéque Minée. A la même heure, Gillet et Ruelle se présentent à la municipalité, déclarant que les officiers municipaux et les notables, compromis par l'acte du 5 juillet, seront remplacés [par des citoyens d'un patriotisme plus sûr. Le nouveau maire est un peintre-vitrier du nom de Renard, illettré [mais sans-culotte avéré. Toujonrs sur l'indication de Goullin et de Chaux, la plupart des membres du Comité de surveillance sont déversés dans les administrations et un nouveau comité, qui prend le nom de révolutionnaire, est constitué le lendemain 1 1, par arrêté de Gillet et Ruelle. « L'ancien comité était le refuge des malveillants au lieu d'en être la terreur, dira plus tard Philip- Ipeaux. Nous lui avons substitué un comité de surveilpance formé de sans-culottes, vig-oureux révolutionnai- [res, mais à la fois sages et prudents qui ont justifié fnotre confiance et celle de la Société populaire en faisant )rompte justice des conspirateurs et des gens sus- Èpects (i). ))
Ceux que l'aveugle Philippeaux appelle des sages et [des prudents (2), ce sont Bachelier, BoUogniel, Cheval- |//er, Grandmaison, Guillet, Lévêque, Mainguet, Naud, [Perrochaud, Proust aîné et Richelot, enfin Chaux et i Goullin. De l'ancien comité il ne subsistait donc que [Bacheher, indiqué par Goullin comme praticien et plumi- [tif habile. Goudet lui-même avait été écarté, mais envoyé
(1) Philippeaux, Compte rendu à la Convention. Ventôse an II.
(2) A l'exception des trois indiqués en italiques, tous ces hommes [.marqueront dans l'histoire de la terreur de Nantes.
au tribunal criminel comme accusateur public, en remplacement de Villenave, détenu depuis quelques jours { i ). Les autres membres étaient bien choisis : c'était une série de nullités (-2) qui ne pouvaient entraver l'esprit de domination de Goullin.
A Bachelier est dévolue la présidence. Goullin est nommé secrétaire le même jour. Bachelier était une plume, on l'a déjà dit, et représentait une certaine surface (3). Le créole habile, l'ancien roué à talons rouges
(1) Villfinave (un des 132 Nantais conduits à Paris) était emprisonné aux Saintes-Glaires depuis le 10 septembre.
(2) Exception doit être faite pour Grand-Maison. Il ne fut pas un passif et ne subit la domination de personne. II opérait pour son compte et devait se distinguer par des raffinements de cruauté.
(3) Dans l'histoire du Comité révolutionnaire de Nantes, le nom de Bachelier semble toujours accolé à celui de Goullin et de Chaux. Explicable par certains côtés, cette juxtaposition avec deux des plus scélérats de la bande est erronée pour d'autres. Bachelier est coupable surtout par lâcheté, s'il rédige des ordres atroces, inconsciemment, — il n'est pas le seul à qui on a pu faire ce reproche, — c'est qu'il est nère de famille. Or on sait que de tout temps l'état de père de famille, c està-dire la question du pain, a été la raison invoquée par les hommes sans caractère pour justifier leurs vilenies et leurs actes arbitraires.
Les débuts de Bachelier ne faisaient nullement prévoir, cet acheminement progressif à la perte du sens moral excusée par les nécessités de la vie. Il est issu d'une ancienne famille de bourgeoisie et fils d'un procureur au siège présidial du comté de Nantes qui s'intitulait sieur du Pré-Clos, comme le prouve son tombeau au cimetière Saint-Nicolas (Fournier, Histoire lapidaire de Nantes). Bachelier se destinait d'abord à l'état ecclésiastique et avait même reçu la tonsure lorsque, par suite de la mort de son frère, il rentra dans la vie séculière, se maria et en même temps qu'homme de loi devint notaire dans le fief des évêques appelé fief des Requaires (Dugast Matifeux, Notice sur Bachelier, p. 12). Demi-prêtre et officier ministériel de l'épiscopat, rien qui présageât jusque là un révolutionnaire exalté. Jusqu'en 89, Bachelier ne manifeste rien dans ses actes qui sente la haine contre les privilèges et les castes qui en jouissent. Mais le branle-bas donné, comme les autres il aspire à jouer un rôle. A la société des Amis de la Constitution établie aux Capucins de la Fosse, il se signale par des théories qui ne manquent pas de hardiesse, car elles ne tendent rien moins qu'au socialisme, mot alors aussi inconnu que l'ensemble d'idées qu'il représente. Lui, bourgeois du Tiers, il se place carrément parmi ceux qui ne voulaient pas borner à un petit nombre l'unité sociale et restreindre à la seule bourgeoisie les conquêtes de la Révolution.
En 93 il oscille de « Feuillants » à « Cordeliers », de « Fédéralistes » à « Montagnards ». C'est ainsi que s'appelèrent tour à tour le» deux camps fractionnés des Amis de la Constitution; Girondin en juillet il a signé l'arrêté du 5, mais il ne tarde pas à abjurer son erreur et se montre des plus empressés au club Saint-Vincent. On l'a vu passer de là au Comité de surveillance et être maintenu au nouveau Comité révolutionnaire. On songe d'autant moins à lui reprocher son passé fédéraliste — aufond, fédéraliste était devenu synonyme de suspect, suivant le bon plaisir des faiseurs de liste, et bien d'autres moins compro-
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qu'était (jouIHii, avait compris que, pour enchaîner un caractère aussi faible que Bachelier, il était nécessaire (le le couvrir de fleurs. (îoullin n'en g-ardait pas moins la prédominance et la présidence effective. Avec Chaux (i), l'homme d'action sans scrupules, et Bachelier (2), le président décoratif (3), qui rédigeait sans trêve et signait tout ce qu'on voulait, Goullin, tôte du triumvirat, avait tout le comité dans la main.
mis que lui avaient été exclus des administrations — que le premier acte de Bachelier, en s'asseyant au fauteuil présidentiel, est de prêter serment de « poursuivre les fédéralistes et autres ennemis de la République ».
Dés lors la girouette ne tournera plus. La père de famille pense à sa place, oublie ses théories humanitaires et socialistes et courbe l'échiné devant le dominant Goullin, plus tard devant le tout-puissant Carrier. Faux par faiblesse, a dit de luiMichelet, cruel par lâcheté, ajouteronsnous. Nous allons le voir à l'œuvre, sinon acteur principal, complice, puisqu'il laisse tout faire, et nous ne songerons guère ni à l'innocenter complètement, comme feront plus tard les jurés parce qu'il eut le tardif courage d'appuyerles dénonciations delà Société populaire contre Carrier, ni à nous attendrir sur son humble sort, comme le fait son historiographe Dugast-Matifeux, parce que, à l'imitation de l'Incorruptible, il vivait en commensal chez un jardinier qui l'avait recueilli dans sa vieillesse.
On verra parle procès que son honnêteté en 93 n'était que fort relative et que l'auréole des cheveux blancs du nonagénaire théophilanthrope ne doit pas absoudre l'ancien président du Comité révolutionnaire. En revanche, nous accorderons qu'il ne s'est pas mêlé directement (les exécutions et que les circonstances atténuantes lui étaient dues. — Voir la notice de Dugast-Matifeux, op. cit., Guépin, Hist.de Nantes, le Sans-culotte Goullin et le Fédéralisme dans la Loire-Inférieure, par M. A. Lallio.
(1) « Je me dévouai, de nouveau, dira Chaux, aux poignards de l'aristocratie et des factions en acceptant d'être membre d'une administration détestée ! Jour et nuit furent employés à remplir ma tâche. »
(2) Dans son mémoire justificatif. Bachelier expose qu^en acceptant d'être membre d'un comité révolutionnaire il allait s'exposer à la haine et aux poignards de V aristocratie. Le devoir l'emporta, dit-il, je me crus trop heureux, quelque persécution qui dût m'atteindre, d'être appelé à souffrir pour la liberté. — Mémoire pour les acquittés. Fonds Dugast-Matifeux. Nantes.
On remarquera que « les poignards de l'aristocratie » hantaient également Chaux et Bachelier.
(3) « Je no l'ai présidé que rarement, » dit Bachelier, « c'est Goullin qui en était le dominateur. » — Bulletin, VI, 279. — Ceci ne paraît pas discutable. Ce qui n'est pas exact, c'est une autre assertion de Bacnelier : « Un des chefs d'accusation qu'on peut porter contre Carrier, c'est d'avoir placé dans le comité un homme qui l'influençait, le despotisait, le tenait sous la verge de fer du représentant. » Ce dernier n'avait pas eu à choisir Goullin, déjà maître du Comité avant son arrivée. — GouUin dira devant le tribunal : « J'avoue de bonne foi que c'est moi qui conduisais presque tous les travaux du Comité. » — Bulletin, VI, 360.
5o CARRIER A NANTES
En possession de l'autorité de par la faiblesse des représentants, le comité ne perdit pas un instant pour émoig-ner de ses intentions (i).
Le premier point était de couper les griffes à tout ce qui pouvait s'opposer à sa mission régénératrice. Il fallait donc ou épurer les sociétés populaires, ou amener à composition celle qui n'était plus au diapason.
Pour mieux épurer, on détruisit. Le comité, le jour même de son installation, obtenait des représentants la suppression du club de la Halle. La fermeture en était ordonnée par Gillet, Méaulle, Philippeaux, et le comité faisait aussitôt exécuter la mesure. Le lendemain, les chambres de lecture étaient également fermées.
C'était le commencement de la Terreur. Carrier arrivait à point pour la développer (2).
(1) Dès l'installation du Comité, les habitants de Nantes prévoyaient rostracisme dont ils seraient victimes. Minée a beau dire que ces patriotes étaient bien famés dans la société populaire, cette référence a moins de poids que le témoignage d'Alexis Mosneron, qui déclare que « les citoyens estimables, en voyant le Comité ne se former que d'hommes immoraux et réprouvés par l'opinion publique, avaient prévu d'avance tous les maux dont Nantes futdcpuis accablée». Bulletin, VII. p. 50.
(2) La Terreur commença effectivement le 18 octobre pour ne cesser qu'à l'arrivée du représentant Bô. — Déposition de Renard. Bull., VII, 6
DE RENNES EN VENDÉE
Lettre d'Hérault-Séchelles. — Carrier est envoyé à Nantes avec les pleins pouvoirs du Comité de Salut public. — Il installe Léchelle, nommé général en chef. — La campagne d'octobre et les généraux sans-culottes. — Conduite de Carrier à Cholet. — Mort de Léchelle.
Carrier était encore à Rennes lorsque lui parvint l'arrêté du Comité de Salut public qui l'investissait de sa toute-puissance.
Le Comité de Salut public, d'après les renseignements qu'il a reçus des représentants du peuple, envoyés près l'armée des côtes de Brest, a arrêté que le citoven Carrier, représentant du peuple dans le département d'Ille-et- Vilaine se rendra sur-lechamp à Nantes pour l'exécution des mesures prises par le décret du 5 août dernier concernant les divers membres des autorités constituées à destituer, et y prendra, conformément aux pouvoirs qui lui sont déleg"ués, toutes les mesures de Salut public (i).
Signé : Barkre, Prieur (de la Marne), Hérault-Séchelles, Carnot, Billaud- Varenne, C.-A. Prieur.
Une lettre particulière d'Hérault de Séchelles devait en môme temps enflammer son courage! « Nous te conjurons d'aller à Nantes sur-le-champ ; nous t'envoyons un arrêté qui te presse de purger cette ville. Il faut sans rémission évacuer, la liberté ne compose pas, nous pourrons être humains quand nous serons assurés du suc -
(t) Lettre du Comité de Salut public, 29 septembre 93. Recueil Aulard. Autre lettre du Comité de Salut public à Carrier: Placé au faite des « opérations et des mouvements, le Comité en trace l'ensemble, il donne l'impulsion, mais il ne peut descendre aux intérêts particuliers lorsque des intérêts généraux l'appellent et l'occupent. Des intrigans l'assiégeront, tu ilois t'y attendre, ils sont faciles à connaître; ils sont marqués du cachet de la bassesse, l'intrigue rampe, le i)atriotisme marche le front levé ». Signé : Carnot, Collot-d'Herbois. Billaud-Varenne, C.-A. Hneur. Arch. Nat. W, 493-479, 2« partie, 37* pièce.
ces. Cours de RennesàiSanles etde Nantes à Rennes (i). » Le Comité avait bien choisi son mandataire, Carrier bouillait d'impatience de se rendre à Nantes. Il était bien l'homme fait non seulementpour exécuter des ordres dans toute leur rig-ueur, mais pour en outrer la note. Il sent sa présence nécessaire pour achever à Nantes une œuvre devant laquelle avaient hésité les représentants en mission, qui tous, excepté Gillet, déployaient un luxe asiatique (2) sans s'occuper nullement de la chose publique et des individus qui la dirigent (3). Carrier n'a cessé de dénoncer et Canclaux et Bejsser, il va triompher de l'arrestation de l'un, de la destitution de l'autre (4). Il avertit le Comité que Nantes est en pleine contrerévolution, qu'il y existe deux sociétés, dont la moins nombreuse, celle de Saint- Vincent, est dans les bons principes, tandis que l'autre conspire ouvertement.
Si bien renseigné qu'il se croit être, ses collègues, dont il fait si triste éloge, ne lui laisseront pas le soin de fixer le sort des sociétés populaires. Avant l'installation du représentant, l'une d'elles aura vécu.
(1) Dans celte même lettre Hérault développait une de ses maximes: o Le caractère de la représentation nationale se développe avec bien plus de force quand les représentants ne séjournent pas dans un endroit; quand ils frappent en passant de grands coups et qu'ils laissent (sauf à la suivre) la responsabilité sur -ceux qui sont chargés d'exécuter. Lettre d'Hérault de Séchelles. Arch. Nat. W, 493, n» 479, 2" partie, pièce 19. Original dans l'armoire de fer.
(2j Généraux sans-culottes et représentants étaient coutumiers du fait. En voici quelques exemples.
Les volontaires rapportaient que» Santerre à Sauraur vivait dans un luxe asiatique ; qu'il a les plus belles voilures, les meilleurs cuisiniers, les plus jolies femmes.» — A. Schmidt. Tableaux de la Révolution, I, p. 23.
Ghasle disait à la Convention en parlant de Berruyer : Jamais général n'a affiché un luxe aussi insolent et l'on ne parlait devant lui qu'en pliant le genou. — Moniteur du 26 avril 93. Séance du 24.
« Ronsin, général ministre, se fait traîner en compagnie de quatre courtisanes dans un char fastueux escorté par oO hussards. » Compterendu de Philippeaux.
Des représentants du peuple voyagent dans des berlines à 6 chevaux, tenant les baigneurs trois heures pour se faire coiffer et tonnant dans les hôtels quand il n'y a pas au moins six bougies sur la table. — Mercier du Rocher. Mémoires manuscrits, \" cahier, p. i87. Bibl.de Nantes.
(3) Lettre de Rennes du 4 octobre. Carrier au Comité.
(4) Beysser avait été suspendu une première fois de ses fonctions en juillet, en raison de son adhésion à la protestation fédéraliste. (Arrêta des représentants Merlin, Gillet et Gavaignac.) De plus, Beysser venéil d'ôtre mis en déroute à Montaigu, 22 septembre.
CORRESPONDANCK DE CARRIER r,3
Poussant toutau noir, Carrier prévient le Comit<'; qu'on le trompe sur le nombre des révoltés : leur armée s'élève à plus de deux cent mille hommes.
Son devoir l'appelle à Nantes, il le sent, et n'était une indisposition qui le retient à Rennes, il volerait déjà dans la ville fédéraliste pour « destituer les autorités constituées», faire toutes les réformes que commande le Salut public.
« Quoique ma présence soit très nécessaire à Rennes, qu'elle le fut à Vitré et dans le Morbihan, dit-il en finissant, j'irai à Nantes demain ou après-demain et reposezvous là, commepartout ailleurs, sur ma fermeté inébranlable à dénoncer, à terrasscrtous les abus, tous les traîtres et les conspirateurs. Ne cessez pas un seul instant de porter vos regards sur la Vendée; dirig-ez-y le plus de forces qu'il vous sera possible. Ce foyer de contre-révolution est plus redoutable que toute la coalition des puissances ennemies. Il ne faut qu'une étincelle pour propager un incendie dans toute la ci-devant Bretagne. Envoyez un général sans-culotte sur lequel on puisse compter, les instants sont plus pressants que vous ne sauriez imaginer (i). »
Carrier est dans la note de Barère sur le chancre politique qu'est la Vendée. Le remède, il l'indique, en cela d'accord avec Ronsin et Bouchotte. En place de généraux ayant l'habitude de la guerre, de Canclaux(2),
(1) Lettre du 4 octobre.
|2) Canclaux, Auberl-Uubayet n'avaient contre eux que d'être nobles et d'avoir montré de rbumanito. Grouchy, qui servait sous leurs ordres, s'était fait un titre d'une blessure pour éviter l'application du décret du 9 septembre qui l'excluait, en qualité d(i noble, de l'armée. Un de ses ordres du jour nous a été conservé, celui du 20 septembre; Léonidas, Laval, Loyauté.
Il est défendu à tout militaire de l'armée d'incendier aucune maison sans ordre des représentants du peuple et des généraux.
Il est défendu d'attenter à la vie des femmes, des enfants et des vieillards.
Il est défendu de ■porter atteinte aux propriétés et de piller. Les propriétés des brigands appartiennent à la République. Ce n'est point aux soldats d'en disposer, etc. Dépôt de la guerre cité par Wallon, Représentants en mission, t. I, p. 457.
On aura l'occasion de comparer ces ordres à ceux de Carrier et de Turreau.
d'Aubert-Diibayet, de Grouchy, qui ont des succès à leur actifet jouissent de la confiancedu soldat, il paraît rationnel d'envoyer un bon sans-culotte.
Barère, dans son rapport (i) sur « l'inexplicable Vendée », avait souligné la jalousie des généraux qui faisait « plus de mal à la France que les trahisons », il avait insisté pour qu'un seul g-énéral commandât en chef l'armée active contre la Vendée et que le Conseil exécutif présentât sans délai un général reconnu pour son audace et son patriotisme, capable d'amener l'armée révolutionnaire d'ici le i6 octobre entre Mortagne et Gholet. Le Comité suivit le conseil de Barère, fit décréter qu'en effet un seul général aurait le commandement, mais les Mayençais étant devenus suspects (2) et Rossignol pour le moment impossible (3), Bouchotte, toujours bien ins-
(1) Rapport de Barère, lu le \^' octobre. Moniteur du 7, 16 du!»' mois de l'an II, tome XVIII. On connaît ce^ discours à effets où revenait sans cesse le « Delenda est Carthago ». Détruisez la Vendée et Lyon ne résistera plus; djtruisez la , Vendée et le Rhin sera délivré des Prussiens... »
(2) On se rappelle qu'on nommait ainsi les officiers et les soldats sortis de Mayence après la capitulation, avec les honneurs de la guerre. Ganclaux avait appelé à lui, au commencement de septembre, ces troupes aguerries qui avaient d'excellents officiers, à leur tète, Aubert Dubayet et en sous-ordre, Kléber et Marceau.
(3) Après la défaite de Coron, où l'armée de Rossignol (45,000 hommes) commandée par Santerre. Turreau et Ronsin fut mise en déroute par quelques milliers de Vendéens, il fallut bien s'en prendre à quelqu'un. Phiiippeaux. dans son Rapport au Comité de Salut public, n'hésita pas à rendre responsables « d'une perfidie caractérisée » Rossignol, et surtout Ronsin qui « dirige et gouverne en maître tous les mouvements militaires » et ne fut pas démenti par les représentants de l'armée de Brest, Reubell, Gillet, Merlin (de Thionville), Gavaignac. — Ce dernier écrivait d'Ancenis: « Quoique je ne me fie plus à aucun général, cependant Canclaux a encore ma confiance. Je ne vois à l'armée que des généraux sans talens et sans expérience, le matin invisibles, le soir intraitables. Avec des généraux comme Ronsin et Rossignol peut-on faire de bonne besogne'? » L'opinion de Reubell n'était pas plus édifiante. A la nouvelle que Rossignol va obtenir la direction de la Guerre de Vendée il écrivait à Barère: « Que Ronsin le désire I Cela n'est pas surprenant, puisque c'est lui qui gouverne Rossignol qui n'est que son mannequin, mais quand il n'y a pas un homme dans l'armée qui ne convienne que Rossignol n'est pas général, que ce n'est qu'un homme de paille que tous les intrigants que l'environnent font mouvoir à leur gré, quand Rossignol lui-même avoue qu'il n'est qu'un orfèvre et qu'il n'a pas la moindre des qualités nécessaires pour un commandement de cette importance, on no peut le lui confier sans ti.ihison ou sans se rendre complice de son ineptie. (Lettre de Reubell ^1 Barère, 13 septembre 93, Nantes, imprimée par ordre de la Convention
LES GÉNÉRAUX
pire, s'en rapportait aux conseils de Carrier, de Vincent et de Ronsin. L'ancien orfèvre Ronsin avait rebondi sur ses talons ; se sentant soutenu par les représentants de la Rochelle (i)ct à Paris par la Commune, il se hâtait de prendre le commandement de l'armée révolutionnaire et par ses intrigues faisait rappeler Auhert Dubayet, Mieckowski, (îrouchy. Rossignol était transféré de l'armée de la Rochelle à celle des côtes de Brest et au lieu de Canclaux (2), qu'on s'attendait à voir prendre le commandement de l'armée de la Rochelle devenue armée de l'Ouest, le ministre nommait Léchelle (3), dont la nullité
du 8 vendémiaire an III). Voir Sa.vary, Guerre des Vendéens, t. II, p. 188, et lo rapport de Santerre. Savary, t. II, p. 161.
(1) Fayau, Bellegarde, Choudieu.
(2) Canclaux reçut sa lettre de rappel sur le champ de bataille de Tiffauges, où il venait d'être victorieux, 4 octobre. Sa disgrâce suivit donc de quelques jours celle d'Auberl-Dubayet. Ces changements inconsidérés étaient gros de conséquences; on se demande comment Garnot, qui n'est pas encore parti pour l'armée du Nord (il vient de signer la lettre à Carrier), a pu les laisser s'exécuter.
Mercier du Rocher raconte sur les conséquences de ce rappel un fait assez curieux. S'il s'est trompé — sa probité ordinaire en est garante, il l'a l'ait de bonne foi. « Les Mayençais qui auraient pu envahir Mortagne sur-le-champ s'arrêtèrent au milieu de leur triomphe en attendant un autre général en chef. Quelques officier." vendéens encore existants ont assuré que les Mayençais, furieux de se voir enlever leurs généraux, envoyèrent au cKevalier des Essarts, alors posté à Saint- Fulgent, une députation de 8 grenadiers avec l'offre de passerions au service des royalistes moyennant une paye régulière. » Au conseil supérieur de Chàtillon, Beauvollier proposa de i)Ourvoir aux fonds nécessaires en convertissant en monnaie les vases et argenterie d'église trouvés à Fontenay. Cette proposition fut repoussée comme sacrilège par le curé deCholet. le prieur de Saint-Laurent et d'autres conseillers vendéens. L'intendant général et les autres officiers qui appuyaient la proposition n'osèrent insister dans la crainte que leur avis ne parvînt à la connaissance des Vendéens et n'excitât leur fanatisme et leur indignation. Ces mêmes vases sacrés, auxquels on n'osa pas toucher, devinrent ensuite la proie des ennemis ». (Mém. inédits et inachevés de Mercier du Rocher. Manuscrit de Nantes, copie d'Alph. de Beauchamp, annotée par Benjamin Fillon. 9« cahier, p. 90.
Si le fait est viai, on peut conclure avec Mercier que la face de la guerre eût été changée. Barantea répété ce fait que l'armée de Mayence voulait se vendre {Ihst. de la Convention). Grille, Vendée en 93, l'a combattu, t. III, p. 86.
(3) Léchelle, ancien maître d'armes à Saintes, commandant du 1" bataillon de Charente, avait fait partie de la garnison de Valenciennes qui sortit avec les honneurs de la guerre. Vincent le découvrit àLaoa sur les indications de Ronsin et le fit nommer général de brigade avec commandement à la Rochelle. C'est là que Bouchotte vint lo chercher en raison de « sou patriotisme et de sa capacité militaire » pour en faire un général en chef. Léchelle prit pour chef d'é^at-major le comédien Robert, ancien aide-de-camp du général Fabre-Fônds, qui était promu
et l'ignorance étaient indiscutables, mais les sentiments révolutionnaires avérés.
Carrier est arrivé avec son plan tout fait : « briser les autorités constituées, dissoudre le club fédéraliste, en ui mot danser rondement la Carmagnole». Pourquoi faut-il que l'arrivée des représentants Prieur (de la Côte-d'Or) et Hentz et du nouveau général en chef quil a demandé le forcent d'abord à se rendre à l'armée? Il a eu le temps cependant de se rendre compte que les prisons de Nantes sont remplies de gens arrêtés comme champions de la Vendée, il a soin d'indiquer ses intentions à leur égard : « Au lieu de m'amuser à leur faire leur procès, je les enverrai à l'endroit de leur résidence pour les y faire fusiller. Ces exemples terribles intimideront les malveillants (i). »
Ce à quoi le Comité répondra sans tarder :
« En continuant comme vous faites de purger le corps politique de toutes mauvaises humeurs qui y circulent, vous accélérez l'heureuse époque où la liberté, assise sur les ruines du despotisme, fera goûter au peuple français le vrai bonheur (2). »
Avant de « purger le corps politique », suivant l'élégante expression de Barère, Carrier se rend à l'armée pour « introniser » son nouveau chef.
Il annonce au comité son arrivée à Montaigu, le 9, il exprime son regret d'avoir été obligé de quitter Nantes sans terminer (il ne faisait que d'y arriver) ses opérations révolutionnaires, « car il jouissait dans ces contrées de la confiance de toute la sans-culotterie et son seul nom inspirait un salutaire effroi à tous les contre-révolutionnaires, à tous les fédéralistes ». Il a laissé les fonctions proconsulaires à Méaulle et aux autres représentants, mais il a peur qu'on n'emploie pas « cet appareil ' révolutionnaire terrible pour les malveillants, triom-
général de division le 3 octobre. Ce Robert deviendra l'ami et le con- I seiller deTurreau.— Savary, Guerre des Vendéens, etc., t. Jl., pp. 201 et H suiv. — Chassin, la Vendée patriote, i. III, p. 17l. \\
(i) Arch. nationales, AF II, pièce 95. Midi. '
(2) Id,, pièce 94.
INSTALLATION DE LÉCHELLE
phant pour les patriotes, et qui seul doit opérer l'afFermisscment de la liberté nationale (i) ».
Arrivé à Montaigu, il y retrouve ses collègues Merlin et Louis Turreau, et tous trois rassemblent les g-énéraux pour combiner un plan d'attaque sur Mortagne (2). Quatre mille hommes ont été envoyés à la rencontre de Charette qui, à Légé, interceptait les communications avec Nantes ; les troupes de Charette ont battu en retraite (3). Plusieurs communes se sont rendues et ont promis fidélitéà la République. « L'incendie des maisons, des moulins et surtout l'enlèvement des bestiaux, con- ,tinue Carrier, concourent singulièrement à ce retour à la ïincérité auquel je n'ajoute nulle foi, quoique les rebelles iyent fait marcher plusieurs communes contre leur jré (4). »
Le 10 octobre, Carrier procède à l'installation de .échelle.
« J'ai lu, dit-il, à tous les bataillons la proclamation
Mdigée par mes collègues Hentz et Prieur (de la Marne),
le les ai tous harangués ainsi que Merlin et Turreau, nul
)ataillon ne nous a exprimé de regrets sur la retraite de
]!anclaux, quelques-uns en ont témoigné sur celle de
)ubayet, mais, de concert avec mes collègues, nous leur
ivons dit qu'ils n'étaient pas les soldats d'un homme,
lais bien de la République, qu'un individu n'est rien>
[ue la République est tout, qu'ils sont une portion de ce
)ut, que c'est l'image de la patrie — ensanglantée, dé-
Ihirée à l'extérieur et à l'intérieur par la caste nobiliaire,
qui doit fixer constamment leurs regards, que des
^x-nobles commandant les troupes révoltées de la Vendée,
[a République ne devait pas compter avec confiance que
(1) Lettre de Carrier à Barère. Quartier général de Montaigu.le H oc- )bre 1793, l'an II de la République fran(;aise une et indivisible. Lettre
|lutographe. Bib. de Nantes. Manuscrits, 2642. Voir aux appendices cette longue lettre assez curieuse.
(2) Etaient présents les généraux Dembarrère, Kléber, Vimeux,Beaukuis et Léchelle, les représentants Carrier, Merlin et L. Turreau. — Sarary, t. II, 228.
(3) En réalité, Charette s'emparait de Noirmouliers.
(4) Lettre de Carrier, id.
Dubayet ex-noble fût dans la bonne résolution de les combattre, de les exterminer, nous leur avons rappelé la vie militaire de tous les ci-devant nobles qui avaient combattu à la tête de nos armées et qui en avaient signalé le commencement par des victoires et fini par des trahisons. Ces paroles ont calmé les regrets et nous avons eu la douce satisfaction d'entendre partout les cris réitérés de : Vive la République, vivent les sans-culottes... Le nouveau général, qui a parlé à tous les bataillons, a été fort bien accueilli (r). »
Dans leur proclamation, Hentz et Prieur annonçaient pompeusement aussi la venue de ce futur triomphateur: (( Canclaux et Dubayet, ci-devant nobles, sont rappelés; Léchelle, homme du peuple, ancien soldat, est votre général en chef... Tout a les yeux sur vous ; les traîtres sont livrés à la justice, les ignorants (2) sont éloignés, les intrigants sont connus et chassés I » — Léchelle, lui, se contenta d'affirmer que les généraux sans-culottes ne reculeraient pas (3), et il eut le bon goût de rendre justice aux généraux Canclaux et Dubayet, qui lui laissaient des troupes bien organisées et en bonnes dispositions (4) ».
De la campagne d'octobre que Léchelle mena avec une ineptie sans pareille jusqu'à l'échec d'Entrammes, il ne serait rien dit — notre dessein n'étant pas de nous perdre dans les dédales de la Vendée — si Carrier n'y avait suivi l'armée jusqu'à Cholet.
L'armée de Mayence était fort bonne encore, malgré
(1) LeUre citée.
{i) Les ignorants sont chassé.t et Léchelle commandait en chef! C'était, dit Kléber, le plus lâche des soldats, le plus mauvais des officiers et le plus ignorant des chefs qu'on eût jamais vu. Note de Kléber. Savarj^ t. II, p. 224.
(3) Wallon, les Représent, en mission, I, 167, d'après le dépôt de la guerre.
(4) Lettre de Léchelle, de Montaigu, 11 octobre, même source, et Savary, II, 229.
«La retraite de Canclaux ne pouvait arriver plus mal, diraTurreau. Heureusement ce général en chef incapable de commander eut le bot esprit de suivre la marche tracée par son prédécesseur. » — Turreau.l Mémoires, p. 111.
IGNORANCE DE LÉCHELLE
les efforts fait pour la corrompre (ij, maisdans les mains de Léclielleje protéine de r4arrier, que serait-elle devenue si les représentants, bien inspirés cette fois, n'étaient tombés d'accord au bout de quelques jours pour laisser à Kléber — qui avait déjà commandé provisoirement — la conduite des opérations.
Dès le commencement, Léchelle donnait des preuves d'une i^-norance absolue, demandant sérieusement « ce queVétait que Noirmoutiers (2) » d'une insouciante lég-èreté, quand, à Kléber qui lui montrait sur la carte le plan de campagne à exécuter — le plan de Ganclaux — il répondait : « Oui, ce plan est fort de mon goût, mais c'est sur le terrain qu'il faut se montrer ! Il faut marcher en ordre, majestueusement et en masse (3) ! »
En attendant, les débuts assez peu heureux de la campagne (Charette s'était emparé de Noirmoutiers, Ghalbos avait dû évacuer Chatillon) ne laissaient pas de décourager les représentants |)ersuadés jusque-là « qu'il suffisait de la division des Mayençais et d'un général en chef comme Léchelle pour terminer la guerre en quinze jours ». Choudieu (4) ne cesse d'accuser « la lâcheté et l'impéritie des généraux », il ajoutait même « des représentants (5) » ; ses collègues Bellegarde et Fayaune mettaient pas en doute que /'or de Pitt et de Cobourg n'eût oassc par là ,C\\o\\d\(i\x encore, réclamait contre Ganclaux, accusait Tuncq qui avait laissé battre Lecomte à Ghantonay, accusait surtout son contradicteur habituel Phi-
(t) Bouchotte écrivait à Léchelle le 14 octobre : « Surveillez l'armée de Mayence, tâchez d'ea former sans affectation des têtes de colonne dans différentes divisions. Il faut détruire l'esprit de corps et qu'il n'y ait d'autre émulation que de servir la patrie. » — Savary, II, 238.
(2) Savary, II, 237.
(3) Savary. II, 261.
(4) Choudieu demandait qu'on rappelât les représentants, en exécution du décret du 13 octobre, et qu'on examinât la conduite de chacun d'eux.
(5) Après V épuration des généraux, la Convention avait renouvelé en partie les représentants. «Cinq commissaires suffiront, dit Barére dans son rapport du 13, et sur la proposition du Comité devront être seuls maintenus: Carrier. Bourbotte, Pinct, Louis Turreau, Francastel. Les autres, c'est-à-dire Reubell, Cavaignac, Philippeaux, Ruelle. Choudieu, Merlin, Gillet, etc. .étaient bientôt rappelés. — Moniteur du U octobre. Séance du 13, t. XVIII, p. 120.
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lippeaux, qui avait dénoncé les sans-culottes Ronsin, Rossignol et Santerre (i). Dans ce désarroi des généraux et cette rivalité de représentants, comment assurer un plan suivi ?
La marche sur Beaupréau et Cholet, qu'obtenait l'intelligente obstination de Kléber, — c'était du reste l'ancien plan de Canclaux, — devaitchanger le théâtre de la guerre, car, écrasés dans les deux combats de Cholet, les Vendéens, suivant le premier plan de Bonchamp (2), repassaient la Loire, emportant avec eux trois de leurs chefs mourants; Lescure, blessé à la Tremblaje, Bonchamp et le généralissime d'Elbée (3). Cette lutte de deux jours entre les « mouchoirs rouges » (4) et les troupes républicaines fut héroïque ; les Vendéens combattirent en vieilles troupes aguerries. Au lieu de s'égailler, de s'éparpiller comme c'était leur habitude, ils marchèrent contre les canons de Dambarrère en colonnes serrées, et les divisions de Mayence et de Luçon, beaucoup moins fortes en hommes (5) que la « grande armée catholique et royale », eurent grand'peine à se frayer un passage. L'entrée dans la ville de Cholet ne fut pas — chose extraordinaire, et quoi qu'en ait dit ma-
(1) M. Wallon, le-i Représentants en mission, I, p. 169. Lettres de Saumur, 13 octobre, d'après le dépôt de la guerre et rapport de Choudieu et Richard, p. 17. Savary, t. li, pp. 2i60 et suivantes.
L'or de Pitt dont on parle toujours, ici Fayau et Bellegarde, plus tard Léchelle, reste un point de doute. Choudieu et Richard disent que jamais Pitt n'a fait passer le moindre secours aux rebelles de la Vendée, qu'il ne leur a jamais envoyé que des promesses. Rapport, p. 17. Les Anglais n'ayant pas d'intérêt à soutenir les Vendéens, Pitt serait resté ainsi dans les traditions de son pays.
(2) Bonchamp avait toujours été d'avis de porter la guerre sur la rive droite. M"» de la Rochejaquelein, Mémoires, p. 273.
(3) D'Elbée survécut à ses blessures, fut transporté à Noirmoutiers que détenait Gharettc, et y fut fusillé après la reprise de l'île, le 20 nivôse.
(4| On appelait ainsi les Vendéens à cause des mouchoirs rouges, fabriqués à Cholet, qu'ils portaient sur leurs tètes.
(5) L'armée républicaine comptait une vingtaine de mille hommes, 17.000 d'après Carrier (rapport à la Convention), 45.000 d'après M""" de la Rochejaquelein, 22.000 d'après Savary qui teul est en étal de donner un chiffre exact. Les royalistes, moins les 4.000 hommes de Talmont détachés à Varades, pouvaient avoir de 30 à 40.000 hommes, M. de Beauchamp répète ce dire contre lequel Savary s'inscrit en faux, t. II, p. 271.
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(lame de la Rochejaqueleiii (i) — l'occasion de pillages et d'incendies, mais l'on peut être saisi d'un doute, quand on entend Carrier affirmer que les autres représentants et lui « tinrent aux habitants de Cholet le langage de la plus douce fraternité (2) ». Tenons-nous en à ceci. Savary ne parle pas d'excès, bien que les chasseurs de Westermann — le pillard par excellence — eussent été chargés de la poursuite jusqu'à Beaupréau et l'on doit supposer que les 3o.ooo rations de pain, le moulin à poudre et les munitions de toute espèce, abandonnés par les Vendéens, suffirent à contenter les vainqueurs (3) (17 et 18 octobre).
Kléber, Beaupuy, Marceau avaient eu les honneurs de la journée. Dans son rapport, Kléber signale la bravoure du représentant Merlin, « toujours en avant, » mettant pied à terre dès qu'on avait pris une pièce à l'ennemi et la pointant contre les rebelles, mais il ne saurait en dire autant de tout le monde. — « S'il n'est pas fait mention du général Léchelle et de son acolyte Ronsin, c'est que personne ne peut assurer les y avoir vus (4). » — Toujours hors de portée du canon, Léchelle s'est tenu loin de l'action, à mi-côte du chemin de Boisgroleau et se plaignait de la sohtude où on le laissait (5). Dembarrère lui répondit : « Allez au feu, vous y trouverez bonne compagnie, w
Si Léchelle a témoigné de son instinct de conservation— nous le verrons tout à l'heure affirmer sa lâcheté — Carrier, pour son coup d'essai, a fait mieux. Il a soin de faire connaître qu'avec son collègue Turreau il était à l'aile droite, qu'ensuite ils revinrent au centre, où se portaient les brigands, qu'il eut un cheval tué sous lui, qu'en ayant pris un autre il parvint à rallier trois mille
(1) M""» de la Rochejaquelein. Mémoire^, p. 276, 1" édition.
(-') Rapport de Cai'riei'.
(3) Rapport de Cartier. Rapport de Beaupuy au général en chef. — Savary, t. H, p. 275. Rapport de Léchelle, p. 277.
i4) Rapport de Kléber. — Savary, II, 2t)7.
(•■1) Rapport de Kléber. — Savarv. tome II, p. 267. Grille, lu Vendée en <J3, toaie II, p. 292.
fuyards (i) ; malheureusement pour lui, des témoins ont parlé de sa conduite en avant de cette division MuUer, qui, arrivant en renfort, fut prise de frayeur et jeta le désordre dans la ville de Cholet. Loin d'er^pècher la panique, Carrier suivit le mouvement, puis, faisant volte face, s'enfuit en abandonnant son cheval(2). Prieur (de la Marne), Merlin (de Thionville) et Saint-Just se comportaient autrement sur les champs de bataille ! Quoi qu'il en fiit,les journées de Cholet étaient un g-rand succès (3), si on avait su empocher le passage du fleuve. Dans son rapport, Léchelle ne manquait pas de s'attribuer tout l'honneur — qui revenait de droit aux Mayençais. Il rentrait à Nantes avec les représentants, sans se préoccuper de la marche de l'armée vendéenne, qu'il croyait désemparée ; par sa négligence, il laissait passer la Loire aux brigands qu'il aurait pu noyer jusqu'au dernier dans le fleuve(4). Ce qu'il ne savait pasen écrivant le 19, il l'apprend le 20 en arrivant à Nantes : les Républicains n'ont pas tenu à Varades contre le petit corps d'armée de Talmont et de D'Autichamp (5) ; le passage de la Loire était dès lors assuré (6).
De Saint-Florent, après avoir, sur l'ordre de Bonchamp mourant, rendu cinq mille prisonniers à la liberté (7), les
(1). Rapport de Carrier à la Convention.
(2) Savary, tome II, p. 265. Lescadieu et Laurant, t. II, p. 13, M. Chassin, la Vendée patriote, t. III. Mémoires de M™" de Bonchamp. « La division de Muller .s'enfuit jusqu'à Angers. »Westermann, Campagne de Vendée, page 20.
(3) Rapport de Léchelle. Savary, p. 277. Grille, op. cit., 295.
(4) Rapport de Philippeaux, p. 19.
(5) Rapport de Beaupuis, Savary, page 283. M™" do la Rochejaquolein. Mémoires, p. 279. Duchatellier, Ilist. de la Révolution en Breta gne, III, p. 182.
(6) Westermann avait demandé des secours pour pouvoir se porter à Saint-Florent et pousser l'ennemi dans la Loire. Léchelle ne rejoint qu'à 7 heures du soir et pendant toute la journée l'ennemi avait passé tranquillement la rivière. Westermann, Campagne de Vendée, p. 18.
Sur ce point lutte de plume entre Philippeaux et Ghoudieu. Philippeaux ayant dit ; « L'état major laissa passer la Loire aux brigands qu'on pouvait noyer, dans le fleuve », Ghoudieu reproche à Philippeaux de n'avoir pas été présent et par conséquent d'être mal renseigné. Il avoue pourtant que si les postes qui occupaient Varades et Ancenis eussent opposé de la résistance, on aurait pu les noyer dans le fleuve,
Réponse de Philippeaux, publiée par sa veuve, p. 66. Pierre Ghoudieu à la Convention.
(7) Savary, p. 278. Voir sur cet émouvant épisode les détails donnés
LES REPRESENTANTS ET KLEBER
Vendéens se dirig-eaient vers le nord, conduits par la Ilochejaquelein. leur nouveau général en chef. Maîtres d'Ancenis sans difficulté, ils pointaient déjà surChàteau- Gontier et Laval, tandis que généraux et représentants hésitaient encore sur le parti à prendre. « Poursuivre les brigands sans relâche et sans les perdre de vue, » tel sera l'ordre de Léchelle; mais on leur a donné du champ et la poursuite, fort mal organisée, aboutira à une déroute que Kléber, obligé d'obéir à Léchelle, ne parviendra pas à enq:)écher.
Les représentants s'étaient trop hâtés de chanter victoire. Du découragement ils étaient passés à l'optimisme en apprenant la résolution désespérée des royalistes, et Bourbotte, Ghoudieu, L. Turreau, Francastel, sans attendre le résultat de ce changement dans le théâtre de la guerre, se croyaient en droit d'écrire à la Convention: ÈK Nous pouvons dire qu'il n'existe plus de Vendée encore )ien que tous les rebelles ne soient pas exterminés (i)! » [erlin, dans son enthousiasme, s'écriait: « Faites une >roclamation, montrez Lyon rasé, la Vendée en cendres ïi le sang des traîtres inondant le pays (a)! » Ce qui fait lire à Kléber: « Merlin et ses collègues, toujours outrés ians leurs aperçus, ou peut-être par des motifs de poliique, écrivirent alors au Comité de Salut public et à la Convention : Vive la république ! la guerre de la Vendée ^st finie... Hélas! elle n'avait fait que changer de théâtre (3) ! »
L'effet cependant fut produit et après la lecture de tous :es rapports dégoûtants de mensonge, suivant l'exprès ïion de Kléber, Barère faisait signer une proclamation )arle Comité et, renchérissant sur le tout, jetait son cri le triomphe: La Vendée n'est plus (4)!
fehapitre XIX. Léchelle se vante d'avoir délivré les prisonniers (letlrc lu 19). Carrier, son émule en mensonge, répète cette assertion dans son Rapport.
(1) Lettre du 21 octobre, Angers, lue à la Convention le 24 (3 bruaaire).
(2) Savary, t. H, 287.
(3) Id., p. 280.
(4) Séance du 23 octobre. Moniteur du 25. Savary, p. 285. Plus de
— A Nantes, on est loin de partag-er les illusions des représentants ; on s'attend au contraire à voir les brig-ands attaquer la ville et les représentants ont fait appel à la g-arde nationale.
« J'ai trouvé, dit Carrier, dans son rapport au Comité du 19, les patriotes dans la joie et les contre-révolutionnaires dans la consternation(i).»Il ne doute pas qu'au passage de la Loire, après les combats livrés sous ses yeux, le fleuve ne l'ait débarrassé d'une partie de ses ennemis. — « Je tâcherai, écrit-il en terminant, de rester ici quelques jours; je vais faire en sorte aujourd'hui de faire fusiller les grands coupables, ceux qu'on a trouvés nantis des instruments de rébeUion. Tout ira, mais, foutre, il faut des exemples terribles et la poursuite des brigands que nos troupes et nos généraux désirent aussi ardemment que nous (2). »
Il ne semble pas qu'à cette date il ait eu le temps de mettre en pratique son dessin de répression. Il croyait encore sa présence nécessaire à l'armée (3) et il a accompagné Léchelle jusqu'à Ancenis. Il trouve là l'armée démo-
Vendée, s'écriera Philippeaux.il ea existait deux au lieu d'une, depuis qu'on avait laissé prendre Noirmoutiers, Machecoul, et l'île Boin par l'armée de Gharette et que le surplus des rebelles se trouvait seulement transféré d'un pays affame par la dévastation et l'incendie dans une contrée fertile. Lettre au Comité, 16 frimaire.
C'était le mot d'ordre général. Dans le rapport d'un Hébertiste, Momoro, on lit : « On annonce la prise de Mortagne et de Cholct. Il ne restait aux brigands que ces deux repaires. Ils sont détruits. La Vendée va bientôt n'être plus. » Et un peu p'.us loin : « Nous venons de détruire la Vendée. » Rapport de Momoro, commissaire nati(mal, membre du directoire du département de Paris, envoyé par le Conseil exécutif dans les départements de l'Ouest en proie à la fureur des rebelles. Paris, 22"" jour du 1"' mois de la 2"" année.
« La Vendée est détruite écrit Jullien, de^ Vannes (22 octobre), les rebelles dispersés, les chefs ou tués en combattant ou immolés de leurs propres mains. Il n'y a plus que quelques prêtres dans les campagnes, mais nous avons des républicains à leurs trousses et le fanatisme aura la honte du fédéralisme... Votre collègue Prieur (delà Marne) arrive à l'instant de Brest, il croyait trouver la Vendée. Elle n'est plus! ça ira! » — Papiers trouvés chez Robespierre. Courtois, p. 245. Décidément Kléber avait raison dédire que les rapports étaient dégoûtants de mensonge.
(1^ M. Wallon, les Représentants en mission, I, p. 171.
12) Revue rétrospective, t. V, p. 107,1836.
(3) Rapport de Carrier à la Convention.
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lalisée et pleine de défiance pour son cliel", des défenseurs accablés de falit^ue, sans souliers, sans viande, sans pain, sans eau-de-vie ; « cette péiuirie déciiiranti; n le rap[)elle à Nantes où il s'attelle à une nouvelle besojy;-ue, réquisitionnant cuirs et draps, or^çanisant des ateliers de chaussures et d'habillement (i). Une justice à rendre à Carrier — et les témoit(nai!^es sont unanimes à ce sujet (2), — c'est qiu; dans ce rôle d'intendant militaire il a rendu de réels services à l'armée. Plûl au ciel qu'il ne se fût occupé de la guerre qu'à ce point de vue utilitaire!
L'armée vendéenne, marchant à ç^randes journées, ne tardait pas à atteindre Candé, Château-Gonthier et Laval. Sur cette dernière ville, siège de la principauté de Talmont, s'étayait toute espérance. L'armée de Léchelle suivait péniblement, Beaupuy et Westermann n'arrivaient que le 20 à Chàteau-Gonthier avec des troupes harassées; malgré cela l'imprudent Westermaun se mit dans le cas (Tètrc obligé de livrer bataille ; forcé de battre en retraite il se réfugiait à Château-Gonthier, après avoir perdu beaucoup de monde (3).
Ce premier échec devait, le lendemain, se changer en désastre parl'ineptiedu plan de Léchelle. Il força l'armée, forte d'environ 20.000 hommes, à s'avancer en fde sur une seule colonne dont rien ne g-arantissait les flancs. La Rochejaquelein, profilant de cette manœuvre inouïe que ni Kléber ni les autres g-énéraux ne purent empêcher, fit charg-er avec tant de vig-ueur que la tête de colonne fut ébranlée et que la panique s'empara de toute l'armée, l ne batterie d'artillerie, enlevée aux bleus et dirigée aussitôt contre eux, fit le reste. La division Chalbos a fléchi, le gros des troupes s'enfuit en débandade, le général Bloss est tué, Beaupuy grièvement blessé. Kléber et un lot de Mayençais d'un côté, L. Turreau et Merlin
(1) Rapport de Carrier.
(2) Goupilleau, son ennemi, qui a signalé les fureurs absurdes de Carrier, lui rend lui-niêniu ce témoignage. Nous aurons â noter encore la prévoyance deCirrier à l'épocjuc du second passage de la Loire, où il ût saisir tous les bâtiments et empêcha les Vendéens de traverser le ileuve.
(3) Savary, Guerre des Vendéens, t. II, p. 297.
de l'autre sont impuissants à rallier les fuyards (i). Le triste Lôchelle a du reste donné l'exemple de la fuite. En se retirant à Château-Gonthier, tandis que quelques bataillons de Kléber se battaient encore à Entrammes, il s'écriait : Qu'ai-je fait pour commander à de tels lâches? — Un soldat Mayençais blessé lui répliqua : Qu'avonsnous fait pour être commandés par un tel j... f. .. (2)? » Le lendemain au Lion d'Angers, quand Léchelle voulut parcourir les rang-s avec Kléber, il n'y eut qu'un cri : (( A bas Léchelle ! » — Puis « Vive Dubayet, qu'on nous le rende! vive Kléber (3) ! » — Léchelle (4) s'arrêta, n'osant continuer, et alla se plaindre aux représentants. Ceux-ci se décidèrent à agir. Bien qu'abandonné de tous (5), Léchelle aurait désiré « oublier cette infortune et song-er à la réparer par de nouveaux efforts (6) », les représentants ne lui en laissèrent pas le loisir et le remplaçaient par Chalbos, le plus ancien divisionnaire, après
(1) Savary, Id., 299 et suivantes.
(2) Id., p. 306. Notes de Kléber.
(3) « Je voulus parler aux soldats, ajoute Kléber; et leur faire sentir qu'en eux-mêmes dans leur p(;u de fermeté se trouvait en grande partie la cause de la défaite honteuse qu'ils venaient d'éprouver ; mais lorsque je me vis au milieu de ces braves gens, qui jusqu'ici n'avaient connu que des victoires et qui tant de fois s'étaient couverts de gloire, lorsque je les vis se presser autour de moi, dévorés de douleur et de honte, les sanglots étouffèrent ma voix, je ne pus proférer un seul mot, je me retirai. » Id., p. 307.
(4) Louis Blanc ne manque pas de défendre Léchelle comme il a défendu Rossignol et rejette la faute sur les Mayençais, l'esprit frondeur de Kléber, etc. Kléber avait certainement le sens de la critique très développé, mais il obé'issail quand même. — Louis Blanc, qui épouse la querelle des généraux de Saumur, appelle ces tristes dissentiments dont le résultat était le désordre et la défaite, « la lutte de l'élément purement militaire contre l'élément démocratique ». II aurait peut-être mieux valu que les talents militaires ne fussent pas aux ordres de fantoches comme Léchelle et Rossignol, dont l'unique vertu était d'avoir des sentiments révolutionnaires. On verra ce que purent faire les mêmes troupes quand Kléber et Marceau les commandaient. — Voir L. Blanc, tome X, pages 48 et suivantes.
(.^) Westermann disait hautement au milieu de la route : « Non jo n'obéirai point à un lâche. Je suis un insubordonné... Je demande un congé ou ma démission. » — Les Représentants lui permirent d'aller à Niort. Kléber, toujours prudent, manifestait peu et contenait sa rage, soutenu au reste par la confiance du soldat. En revanche il écrivait f Ses précieuses notes ont fait la lumière sur cette phase de la guerre ou régna la sans-culotlerie.
(t>) Letlre de Boucholte, 31 octobre. Lettre de Léchelle au ministrr — Savary, II, 312, op. c.
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le refus de Kléher (i). Le Comité de Salut public acceptait les faits accomplis, mais n'enlevait nullement sa confiance à Léchelle qui se retirait pour raisons de santé. On l'autorisait à faire connaître les « traîtres et les intriguants qui compromettaient le salut de la République ». Léchelle ne se lit pas faute d'abonder dans ce sens, d'accuser l'or de Pitt qui avait acheté les Mayençais ; il s'eng-a^eait, aussitôt sa santé rétablie, à donner à la République de nouvelles [)reuves de son dévouement ; mais le conjjé de santé lui fut fatal. A peine rentré à Nantes, où l'attendait la sympathie de Carrier, la seule qui lui fut restée fidèle, Léchelle tomba réellement malade; son aide-de-camp Pinoteau mandait le ii novembre au Comité de Salut public que le g'énéral était à toute extrémité. Il mourait en effet le lendemain. — La mort l'avait pris si vite que des bruits de suicide coururent dans la ville. D'après une lettre particulière de Nantes du 22 brumaire, (f le g^énéral Léchelle, qui commandait en chef l'armée de rOuest et qui est cause de la déroute de Laval, s'est empoisonné hierausoir.il est mort deux heures après (2)». Rien n'est moins prouvé, bien que Philippeaux l'ait répété (3). Léchelle étant delà catég-orie des généraux que le Comité de Salut public respectait, même après la défaite, n'avait pas à craindre l'échafaud réservé aux Custine, aux Beauharnais, aux Biron. Remis de cette maladie qui l'enleva — politiquement elle était oppor-
(U Kléber, têle froide, esprit critique connue on sait, mais bon conseil, le Nestor des généraux comme on l'appelait, refusa plusieurs fois le commandement en chef. 11 avait même hésité, étant adjudant-général, * accepter le brevet de général. Il faut se rappeler qu'à cette époque le titre de général menait souvent à l'échafaud. Plus tard, en attendant l'arrivée de Turreau, il fera donner à Marceau le commandement par intérim qu'il aurait pu garder pour lui. — Voir Savary, Guerre des Vendéens.
(2) Lettre citée par M. Wallon, Représentants en mission, I, p. 11*. — Voir à ce propos l'Histoire de la Révolution de Louis Blanc, tomo X, p. 55. L'historien qui reproche si amèrement aux autres de ne puiser qu'à une source d'informations, commet lui-même la même faute. Il se contente de l'assertion de Clioudieu, qui fait mourir Léchelle « du chagrin de se voir imputer les revers de la République ».
(:<) IMiillippeaux attribue le suicide de Léchelle à la peur du supplice. Compte rendu à la Convention. — Voir Rapport de Clioudieu en rëpotise aux accusations de Philippeaux et Moniteur du 21 pluviôse.
08 carrif-:r a nantes
lune — il eût sans doute été honoré à l'ég-al de Santerre, .^ de Rossignol et de Turreau.
La déroute de l'armée avait jeté l'effroi dans la ville de Nantes dont les murs étaient encore couverts de proclamations du Comité et des représentants (i); la nouvelle surprenait Carrier au milieu de son travail d'approvisionnement. Il n'en crut pas moins devoir suivre les restes de l'armée à Angers, ovi tous les représentants se réunis-, saienl en conseil suprême. Le décret qui rappelait 1( représentants fut enfin appliqué ; quatre d'entre eux res^ taient attachés à l'armée de l'Ouest : ils firent la réparti-] tion entre eux suivant leurs aptitudes (2); à Bourbotte ej L. Turreau incombait la mission de suivre les colonnes; Francastel (3) se donnait Angers.
Carrier a la charge de Nantes, d'où il doit concerte! avec le général Haxo la prise de Noirmoutiers et dem postes occupés par les troupes de Charette (4). Fran-^ castel va l'y suivre et contresignera avec lui les premiers arrêtés qui organisent la Terreur.
Ils arrivent à Nantes au moment de la mort de Léchelle (5). Carrier en rendra compte à la Convention en critiquant un peu tardivement les capacités guerrières du général de son choix. « J'avais trouvé, dit-il, dansLéchelle un patriotisme franc qui me plul infiniment, mais je vous
(1) Adresse du 23, signée de Robespierre. Hérault, Garnot. Billaud- Varenne. Proclamation du 27, signée de Bellegarde, Ruelle. Boursault- Fayau, Gillet, MéauUe, Carrier, donnée i)ar Savary, tome II, p. 290. — Les représentants, dans cette proclamation, annonçaient la destruction des repaires de brigands, mais enjoignaient en même temps de respecter les propriétés des patriotes. On verra plus tard de quelle façon la distinction fut établie.
(2) Rapport de Carrier.
(è) Voir Bercier, la Terreur en Anjou.
(4) Rapport de Carrier.
(5) Léchelle arriva à Nantes déjà malade, d'après une autre tradition recueillie par Dugast-Matifeux. Il descendjt place Graslin, à l'hôtel de France tenu par une dame Miche. Le désespoir qu il avait conçu de sa défaite le rendit mourant après quelques jours, L'ami qui l'assistait ne le croyant pas si proche de sa fin et voulant le réconforter lui dit: Comment Léchelle, toi général en chef, tu n'as pas le cœur d'un simple grenadier!... Si, si, répliqua le moribond, et s'efforrant de se relever un peu, soutenu par le bras de son ami, il voulut encore chauler la Marseillaise, mais il expira au second vers : Le jour de gloire esl arrivé. Dugast-Matifeux, Notes sur la Révolution à Nantes. Bibl. di' Nantes.
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avoue fraternellement que j'aperçus en lui une pénurie de moyens pour proposer ou concevoir des plans d'attaque. Léchelle n'avait aucun talent militaire, mais quel bon républicain, quel bon sans-culotte! » Carrier, sous ce rapport, pourra^se contenter, — comme ses collèg-ues d'ailleurs (i), — car le bon sans-culotte sera renq)lacé par un meilleur encore, l'illustre Rossignol (2), ([ui fera riulérini juscpi'à l'arrivée de Turreau.
Mais voici la fin de la lettre où, sous couleur de pleurer Léchelle, Carrier s'attendrit sur lui-même et le vide qu'il a laissé à l'armée, a II est mort du chagrin que lui ont causé les échecs qu'il avait éprouvés près de Laval. Il voulut me voir avant de mourir. A mon approche de son lit il versa des larmes et me dit : Pourquoi avez-vous quitté l'armée, pourquoi m'avez-vous abandonné (3J? »
Pourquoi m' avez-vous abandonné î Ca.TncY avait trouvé un général pour regretter son absence de l'armée, un général qui, profanant une parole divine, invoquait celui dont les conseils auraient pu le sauver!
(1) Lettre de Turreau et Bourbotte; « Nous ne connaissions guùre que Rossignol qui eût pu ilxer notre attention et nous voyous avec plaisir que le Comité a été d'accord avec nous. »
(2) La nomination de Rossignol fut suivie de l'amalgame des Mayonçais avec les autres troupes. Bouchotte l'avait décidé en principe h l'arrivée de Léchelle. lOn ne manqua pas, après Entrammcs, de rejeter sur l'insubordination des Mayençais les derniers revers subis par les troupes ; Léchelle avait rencontré des échos au Comité de la guerre et ce mauvais amalgame qui fit tant gémir Kléber fut exécuté aussitôt. 11 eut pour résultat les insuccès de Dol et la déroule d'Antrain. L'armée de Mayence, si souvent victorieuse jusque-là, allait se faire écraser sous les nouveaux chefs que leur imposait le ministère. — Voir le compte rendu de Philippeaux. Kleber et Haxo, après Entrammcs, avaient été fort menacés. Louis Turreau leur montra généreusement une lettre du Comité de Salut public» invitant les représentants à se méfier de Kléber et de Haxo comme étant deux royalistes, à les observer de très près et à les mettre hors d'état de nuire ». Savary. tome II, page 314.
(3) Lettre du Comité de Salut public. Brumaire, citée par M. Charsin, la Vendée patriote, tome III. Carrier répéta le fait à la Convention le 3 ventôse. Léchelle, qu'on a dit s'être empoisonné, est mort de chagrin presque dans mes bras. Moniteur, t. XIX, page 537.
LA TERREUR EN ACTION
DisposilioTiR de Carrier en arrivant à Nantes. — Le Comité révolutionnaire et la fausse conspiration du BoufFay. — Consécration par Carrier et Francaslel de la compag'nic Marat. — Reconstitution de la juridiction criminelle. — Le tribunal révolutionnaire de Plielippes-TronjoUy et la Commission Lenoir. — La liste des suspects. — Le départ et le voyage des 182 Nantais.
On sait dans quelles dispositions Carrier s'installait à Nantes. Ses instincts sanguinaires, qui perçaient pendant sa mission en Normandie et en Bretag-ne, s'étaient réveillés plus vivaces au spectacle de la guerre civile.
Il a reçu la mission de terminer la guerre de Vendée, en punissant les rebelles ; il croit atteindre son but en terrorisant la ville. Nantes pour lui c'est le centre de la Vendée, le foyer de la contre-révolution, c'est là qu'il faut sévir.
Que trouvait-il en réalité en face de lui? Des habitants en majorité hostiles aux Vendéens — à cause du siège de juin — bien qu'ayant conservé avec eux des relations commerciales (i) ; d'anciens fédéralistes rentrés dans le giron républicain, des modérés, des égoïstes, si l'on veut, qui ne cherchaient qu'à sauvegarder leurs intérêts, mais nullement des contre-révolutionnaires. Carrier semble se plaindre de cet état de choses ; à peine arrivé il fulmine contre les feuillants, les fédéralistes, les accapareurs. A
(1) « Il est un fait certain. 'Cette bourgeoisie riche « engraissée» par la traite s'était d abord enthousiasmée pour les principes de 1789; ensuite elle s'indigna contre ceux qui ruinaient les colonies. Sans être royalistes, les Nantais trafiquaient sans hésitation avec le parti ennemi. On lit un grief aux Nantais de connaître les proclamations do Gharette. Elles s'imprimaient en elîet chez l'éditeur de (krrier. Cet ardent patriote empochait impartialement les guinées et les bons du roi venus du camp deCharette comme les assignats de Carrier. » Michelet, Révolution franc., livre XVI, ch. 11.
LES SUSPECTS
ceux qui avaient soutenu des sièg-cs contre les royalistes et vif»-oureuse?nent repoussé ces derniers, il décoche Tépithète d'aristocrates et de rebelles: impatient sansdoute de faire naîtredes émeutes susceptibles de justifier la séquestration et le pillage, il va semer partout des g-ermes de division, rendre une partie des citoyens suspecte à l'autre afin de les forcer à s'entredécliirer (i). Les Nantais sont riches, habitués au luxe et à cause de cela môme ont peur des conséquences de la 4!;"uerre, — insuffisance de ravitaillement, gène apportée dans leur commerce; — Carrier jouera fie la famine. Il entravera les subsistances sous prétexte d'en dimimier le prix, en réalité peut-être pour amenerune disette à la faveur de laquelle il puisse travestir le « cri du besoin » en a celui de la révolte » et déclarer dors la ville en état de rébellion. Patriotes ou non, les légociants seront sa proie (2) quand il n'aura pas de rebelles sous la main. D'abord il les taxera avec l'aide du Comité révolutionnaire, les livrant aux caprices d'hommes kvides qui pressurent et qui ravagent suivant leurs )esoins. Ne s'en rapportait-il pas ainsi au récent conseil lonné par Saint-Just : « Vous avez àpunirnon seulement les traîtres mais les indifférents... Tout concourt à prouver que vous devez imposer les riches (3) 1 »
On ne s'était pas contenté longtemps de les imposer, [n les traquait comme tout ce qui était suspect et les
(1) Accusation de Dupuis. représentant. Bibl. Nat., L. E. 38, 1038- (053. Convention nationale. Brumaire an III.
(2) « Une justice doit être rendue à Carrier, c'est qu'il a dans un împs écrasé le négociantisme, tonné avec force contre l'esprit morîntile, aristocratique et fédéraliste. »
Lettre de Jullien à Robespierre, 16 pluviôse, papiers de Courtois. *ièces remises à la Commission des 21. Sur le négociantisme à Nantes. troici l'appréciation do Baudry, agent du ministère des affaires étrangèes : « Le peuple, les marins, les demi-bourgeois y sont patriotes, quant
ce qu'on appelle les m(>ssieui's,c'est-!i-dire les riches négociants, les Commissionnaires et les habitués de la Bourse, tous ces messieurs sont )lus empressés à calculer la hausse. la baisse et les résultats du produit ^et qu'à méditer sur les avantages de la déclaration des droits de l'hom- De? » Cité par M. Wallon, Représentants en mission, 1. Le négocianisme, voilà l'ennemi! Ces réflexions sont de tous les temps. Empê- |hera-t-on un pays riche de s'occuper d'autre chose que de politique Bt les gens de commerce ou d'affaires ne seront-ils pas toujours et |ivant tout conservateurs de leurs propres intérêts?
(3) Séance du 10 octobre. Moniteur, réimp., XVIII, 106.
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arrestations se faisaient de jour en jour plus nombreuses.
Carrier se trouvait donc dès le début à l'unisson de h Société populaire et du Comité révolutionnaire. De sî propre autorité, et reconnaissant son impuissance à fair< exécuter par des commissaires de police toutes les arresl tations qu'il projetait (i), le Comité avait songé à U création d'une compagnie d'agents à sa dévotion (2). Leî prisons regorgeaient, on étudiait le moyen de diminuer le' nombre des déteims, le tribunal criminel (3) étant trop en besogne. Le Département avait déjà sommé le représentant Gillet, an nom du Comité, de sauver la ville en prenant imparti décisif {[\) et, le jour où Carrier rentrait à Nantes, des bruits de conspiration étaient répandus dans la ville.
On accusait les prisonniers du BoufFay d'avoir dit « qu'il était inutile de leur tremper la soupe parce qu'il seraient libres le lendemain ».
Le Comité fait annoncer aux prisonniers par un de ses membres qu'ils seront fusillés sur l'heure « s'ils n'avouent qui a pu leur donner des renseignements capables de nourrir l'espoir dont ils se flattent (5) ».
Première idée de fusillade en masse, parti décisi^f pour sauver Nantes qui émane donc du Comité. Sans diminuer la responsabilité de Carrier, on peut admettre en toute justice que le Comité, c'est-à-dire Goullin par instinct cruel. Chaux par cupidité et Bachelier, avec sa lâcheté ordinaire, lui avaient bien préparé le terrain.
Un des premiers actes qu'ils présentaient à sa signature c'était le fonctionnement définitif de cette compagnie révolutionnaire, nécessaire pour assurer l'exécution de
(1) Guépin, Hisl. de Nantes, {. II.
(2) Future compagnie Marat.
(3) Le nouveau tribunal n'était pas encore installé.
(4) liulletin du tribunal révolutionnaire. Déposition de Gicqueau.
(5) Procès-verbal du Gon)ité, 19 oct. 1873. Arcbives du greffe d Nantes, citées par A. Lalliô, le Sans-culotte Goullin, p. 32.
(6) Par lequel Carrier et Francastel approuvèrent et confirmèrent la compagni(3 révolutionnaire telle qu'elle était organisée. Pouvoirs particuliers donnés à Joseph Padialleau. Pièces do la Commission des 21, p. 50.
LA COMPAGNIE MARAT
leurs onires. Mais avant l'arrêté du 7 brumaire (6) cette (•()mpat5"nie, dite d'abord révolutionnaire, puis de Bruttis (i), fonctionnait déjà. « Ses niend)res ensuite préférèrent porter le nom de Marat, cet ami vrai et constant du peuple (2). Aussi avaient-ils, par la commission qu'iîs tenaient des représentants du peuple le droit d'incarcérer eux-mêmes et cela était bien essentiel dans les premiers moments de leur établissement pour que rien ne ralentît leur zèle. En Révolution il vaut mieux que dix patriotes aient à souffrir d'une erreur involontaire que de voir éciiapper un seulconspirateur (3). »
Cette compag-nie se composait de (juarante membres selon quelques-uns, de soixante membres suivantropinion générale. Goullin procéda à leur enrôlement, opinant hautement pour que les plus scélérats y fussent admis et à chaque nomination il demandait : « N'y en a-t-il pas de plus scélérats ? car il nous faut des hommes de cet espèce ]»our mettre les aristocrates à la raison (4). » Ils furent conduits chez Carrier par Goullin et Chaux et le représentant leur promit qu'ils seraient bien payés. Il les envoya ensuite à l'église Saint-Pierre où l'état-major fut nommé à l'élection (5). D'après le procès-verbal (6) de la séance voici le serment qu'ils prononcèrent en adoptant Marat pour leur patron :
(( Je jure que Marat tant avili, tant calomnié par le parti feuillantin, par les crapauds du Marais, par les contrerévolutionnaires en un mot, ne vécut que pour le peuple et qu'il mourut victime de son dévouement pour le même peuple. Je jure que les principes révolutionnaires qu'il osa
(1) M. A. Lallié, Noies sur le Bouffay, p. 68; Berriat Saint-Prix, Justice révolulionnairp, p. 38.
(2.) C. Mcllinet, Commune et Milice de Nantes, t. VIII, p. 403. (Compterendu du Comité révolutionnaire au district).
(3) C. Mellinet, id.
(4) Bulletin du tribunal. Dépositions de Plielippes, VI, 235;Naud, 240. (.^1 Fleury fut élu capitaine, Richard adjudant, Hené Naud quarlier-
mailre, Durassier, secrétaire. Presque tous les noms de ces hommes de bien sontcitésdansr//îstoire de la Ville de IS/antes de Lescadieu et Laurant,t- H. p. 76.
(6) Procès-verbal signé de Bachelier, Grandmaison et Goullin. Bulle- ''II, VI, 36S, déposition de Bouvier.
professer et dans ses écrits et à la tribune furent, sont et seront toujours les miens... Je jure que les sociétés po])u laires sont les vraies colonnes de la liberté et de l'ég-alité. Je jure de dénoncer 'et de poursuivre même de tous mes moyens les calonniiateurs de ces sociétés bienfaisantes. Je jure mort aux royalistes, aux fanatiques, aux nniscadins, aux Feuillantins, aux modérés, de quelque masque, de quelque couleur qu'ils se revêtent. Je jure de ne reconnaître pour parents, pour frères, pour amis'que les seuls vrais patriotes, que les défenseurs ardents de la République ! »
Ou fit plus tard courir le bruit que ce serment avait été prêté à l'une des séances de la Société populaire. Celle-ci protesta hautement — les Mar,ats étaient pourtant presque tous sortis de son sein — et prétendit n'avoir eu aucune relation avec eux. « Leurs œuvres sont à eux et ce serait en vain qu'ils voudraient compromettre dans leurs déclarations une masse d'hummoi purs et vertueux qui n'ont appris qu'en frémissant d'horreur les crimes qui se dévoilent aujourd'hui (i). » Goullin ne manquera pas d<' rejeter les crimes de la compagnie Maiat (2) sur Carrier, seul responsable, mais en somme l'inçi^érence de Carrier se borna à accorder à chaque membre de ladite compagnie dix livres par jour et il subordonna complètement ses opérations à la surveillance du Comité (3).
Devant ces pi'odromes d'inf[uisition et en face de la crainte très justifiée de voir appliquer dans un bref délai laloi des suspects, les habitants de Nantes s'iiupiiétèrent. Beaucoup souiii-èrentiSe jug-eant menacés dans leur liberté
(1) Bulletin, VI, 331. M. Lallir, le Sans-culotte Goullin. p. 34.
(2) Les « Marats », comme on l(^ verra, oporaienl à Nantes mi^mo,. Pour la banlieue, il y avait un corps auxiliaire dit les Hussards américains, composé de nègres et d'hommes de couleur, recrutés par le, citoyen Helint et placés sous l'autorité du commandant militaire. Berriat Saint-i'rix, p. 42. M. A. Lallié, Notes sur le lioufjay, pp. ^iO et 7ii.
11 fut question de ces Américains au procès au sujet du 7» ciief d'ac cusation. Un témoin dit : « Les Américains avaient emmené el insulté des femmes. Ce sont nos esclaves, disaient-ils. Nous les avons gagnées à la sueur de nos corps... On ne nous les arrachera qu'à notrr corps défendant. » Bulletin, Vif. supplément.
(3) Pièces remises à la Commission des 21. Treizième liasse, !" et 2« pièces.
EMBARGO SUR LES NAVIRES
ri leurs propriétés, à proudre passag-e sur des navires en partance. Le Comité pressentit ledanj^er ; craii^niant de voir échapper au piilaj^e des fortunes considérables (r), l«>s citoyens désirant d'éiui4i;-rer devant forcément se trouver parmi les plus riches, il usa aussitôt de deux moyens très propres à empêcher tout départ. Le i5 brumaire le Comitédécidart que les représentants du peuple seraient iïivités à mettre embargo provisoire sur tous les navires prêts à partir afin qu'il soit fait une visite exacte de tous les effets que recèlent ces bâtiments » et en même temps décrétait l'incarcération « de tous les g'ens d'esprit que l'opinion désig-ne comme suspect (2) ». Pour faciliter ce e^enre d'opérations, les j^ardes nationaux recevaient un supplément de paye.
Les motifs d'arrestation mentionnés sur les procèsverbaux sont futiles; la vérité est que, sous la rubrique de suspects, Goullin, Chaux, Bachelier faisaient arrêter ceux (pii étaient leurs eniiemis ou leur avaient simplement dé- |)lu (3). L^ne fois si bien en chemin, ils ne devaient pas tarder à jeter les yeux sur les anciens membres du club de la Halle, patriotes tièdes, restés influents dans la ville et coupables d'être pour la plupart riches. A la séance du 5 juillet, les Girondins avaient traité avec mépris les patriotes révolutionnaires ; ceux-ci, convoitantla fortune de leurs ennemis vaincus, devenant puissants à leur tour, son'ï'èrent à se venç;'er(4).Se veng-er c'était se débarrasser
(1) Ne pas oublier qu'à la fin du xviii" siècle Nantes était à la tête d'un commerce llorissant et que les relations avec l'Amérique et les Antilles avaient produit de très grosses fortunes. L'Ile Feydeau, jetée sur pilotis au milieu de la Ivoire et bientôt recouverte de palais, en est la preuve. Sur les anciens plans de Nantes cette île n'existait pas. L'intendant général de la province, Feydeau, depuis marquis de Brou, en avait conçu le plan et lui laissa son nom. En 92, il y avait eu, comme partout, des émigrations de nobles mais les négociants et les commerçants qui avaient épousé avec tant d'ardeur les idées nouvelles n'avaient pas dû se croire menacés d'abord. La chute du fédéralisme, la suppression du club de la Halle, la transformation duGomité étaient do mauvais sons de cloche. Ils voulurent s'enfuir. On ne devait pas leur laisser le temps de mettre leur projet à exécution.
(21 Procès-verbaux du Comité, signés Goullin. Arch. départementales.
(3) Tiullfifin du trihvnal. Déposition de Proust, détails dans le Sanscnlolto Gnullhi.
(4) Guepin. Hist. de Nantes, p. 139.
d'eux, mais comment ? Il ne pouvait être question de les traduire devant les tribunaux deNantes,la majeure partie des habitants aurait témoi4,nié de leur patriotisme et il ne se fût pas trouvé de président, Phelippes ou un autre, pour les condamner.
Les tribunaux pourtant venaient de recevoir l'impulsioii de Carrier.
Un de ses premiers actes avait été deréoiçarniser la juridiction criminelle. L'ancien tribunal criminel extraordinaire, en fonctions depuis le i3 mars (i), reçut le nom de tribunal révolutionnaire le 9 brumaire (2) et deux jours après le représentant l'inaugurait solennellement. Il lui conservait son président, mais le jury était transformé et choisi parmi de meilleurs patriotes.
Le président c'est Phelippes dit Tronjolly,dont le nom reviendra à tous les chapitres. Magistrat de carrière, bavard et écrivassier, Brid'oison solennel même dans les sentences les plus iniques ; ancien fédéraliste devenu parfait révolutionnaire pourvu qu'il subsiste une forme de jugement; de conscience très élastique, mais habile à faire parler les textes de la loi et courag-eux à l'occasion (3), il deviendra modéré quand l'heure de la réaction aura sonné (4). L'accusateur public est un magistrat de rencontre, Goudet (5), qui devait à d'anciennes relations avec le
(1) Villers etFouché avaient déjà une fois transformé le tribunal criminel en tribunal révolutionnaire, 18 avril 93. Le 20 mai il avait repris son premier nom de criminel. De septembre à novembre une section de ce tribunal siégea à Guérande sous la présidence de Marion. Peu de victimes.
(t) Arrêté signé de Carrier et de Francastel, 9 brumaire an II (30 octobre 93). En réalité 9« jour de la h.^" décade du 2« mois de l'an II, car ce n'est que quelques jours plus tard que les mois reçurent les dénominations nouvelles. Arch. nouv. W, 493-479, 2« p., pièce 41.
(3) On verra l'helippes montrer une certaine énergie à la séance du 15 frimaire et lors de la noyade projetée du 24 du même mois, par là s'aliéner les membres du Comité ([ui croyaient avoir dans les mains un instrument plus docile. Dès lors, ennemi du Comité, il le devient également de Carrier qui commettra la faute, pour complaire à Goullin et à Chaux, de le révoquer de ses fonctions de président; il se vengera de rude sorte; et ses dénonciations multiples, ses témoignages en faveur des Nantais expédiés à Paris pèseront d'un grand poids devant le tribunal révolutionnaire et entraîneront la condamnation de Carrier.
(41 Voir aux appendices la note II, sur Phelippes ïronjolly.
(5) Nous savons que Goudet faisait partie du Comité de surveillance de septembre.
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(lomilé ses importantes fonctions. Son ambition le perdra, car le Irihnnal néànl à la prison même du Bouffay, en pleine épidémie, Goudet n'y échappera pas et mourra (piehjues jours après (i).
En même temps qu'il réorganisait le tribunal révolutionnaire, Carrier eu créait un second sous le titre de Commission militaire, avec des attributions analogues.
Cette commission, établie le même 9 brumaire, n'avait de militaire que le nom. Elle tenait ses assises à l'hôtel Pépin de Bellisle, place de la Liberté (aujourd'hui place Louis XVI) et avait pour président un ^ancien commerçant appelé Lenoir (2).
Malgré certaine fusillade de 28 prisonniers — dont plusieurs femmes — ordonnée par le Comité et présidée par lui à l'Eperonnière, le 16 pluviôse, Lenoir ne sera pas inquiété, n'ayant pas — excepté ])our cette fusillade à. Jugement précipité — -excédé ses pouvoirs, et fera partie en prairial du Comité de surveillance nommé par les représentants Bô et Bourbotte à la place de celui qu'ils avaient dissous (3),
Les condamnés des tribunaux de PheUppes et de Lenoir étaient presque tous des rebelles pris isolément les armes à la main ou des contre-révolutionnaires avérés, de la ville et des environs. Les hommes étaient détenus aux Saintes-Claires, au Bouffay et au Sanitat, les femmes au Bon Pasteur. Les affaj.res étaient instruites et expédiées au furet à mesure des dénonciations; les jugements
(1) Pendant le séjour de Carrier h. Nantes, ce tribunal envoyaau supplice 160 personnes. Du nombre sont les 51 Vendéens que Carrier força le tribunal à guillotiner sans jugement (27 et 29 frimaire). Une centaine furent acquittés. — M. A. Lallié, la Justice révolutionnaire dans la Loire- Inférieure, introduction, XVII. Berriat Saint-Prix, la Justice révolutionnaire.
(2) Soixante-dix condamnations pendant le séjour de Carrier, la plupart pour faits d'insurrection. 120 acquittements environ.
(3) Lenoir témoignera au procès, et articulera les faits les plus graves contre les accusés. — Bulletin, VI, p. 38o.
(4) « C'était là le vrai tribunal révolutionaaire, car il subissait directement l'influence du Comité, » dit un historien de Nantes. — Lescadien, Hist. de Nantes, tome II, p. 74.
(5) Ce Comité, nommé au moment de l'arrestation de l'ancien Comité révolutionnaire, fut chargé de réviser les listes des détenus et en fit mettre uu grand nombre en liberté.
pouvaient être immérités (i), mais du moins n'ctaientils pas condamnés sans interroi5'atoire (2).
Il n'en sera pas de même des malheureux paysans qui, dès les premières défaites, affluaient à Nantes par cciilaines pour se rendre. L'Entrepôt, avec son cortèg-e d'épidémies, sera d'abord leur sort. Ceux que le typhus aura épargnés seront en<5ioutis dans la Loire sans avoir été ju§-és ou conduits devant la Commission Bignon, dont nous verrons les arrêts sommaires.
Ne pouvant compter sur les tribunaux, les gens intéressés à perdre en môme temps les anciens clubistes de la Halle et ceux d'entre les habitants de Nantes que leur nom et leur fortune rendaient plus ou moins suspects d'aristocratie n'hésitèrent pas à fabriquer de toutes pièces une conspiration (3). Cette prétendue découverte, due au génie inventif de Carrier, de Goullin, de Chaux, peut-être de quelques autres membres du Comité, devait servir de prétexte à l'arrestation d'une centaine d'habitants soupçonnés d'aristocratie. Après les mesures préparatoires, telles que le désarmement de prétendus suspects, la remise de listes d'arrestations aux commissaires dits « bienveillants )), la bombe fut lancée. Une lettre de Nantes (22 brumaire) insérée au Moniteur du i^' frimaire donne les détails suivants : « Ce matin on a battu la générale pour prévenir qu'un complot a été découvert. Il ne s'agissait rien moins que d'égorger les représentants du peuple qui sont ici (4) et toutes les autorités constituées; mais grâce aux bons patriotes qui dominent toujours dans nutre ville, ce complot a été déjoué. On a braqué du canon sur plusieurs places et arrêté beaucoup d'individus soupçonnés d'avoir conspiré contre la ville. »
(1) Certains peuvent le paraître : le boulanger benoist, condamné à uiorJ. pour vente de pain à faux poids; IMerre Poiron, pour avoir offert un canard à un poste qui lui refusait l'entrée d*; la ville sans passeport; d'autres encore avec la mention avoir porté un j^ilet à fleurs de lys, accapareur de navets, etc. — C. Mcllinet, Commune et Milice de Nantes, VIII, pp. 164-165.
(2) M. A. Lallié, la Justice révolutionnaire, etc.
('^) Cw/Zeim; dépositions de Ruelle, Gillet, Pierre Fournier, V|, 282. (4) Francastel, Huelle, Fillet étaient alors à Nantes.
PRETENDUE CONSPIRATION
Le complot n'existant pas, il était assez difficile d'étal)lii' (les points jx'écis <racciisiition contre les individus arrêtés. l\)ur arrivera former uneliste, les autorités s'étaient réunies maintes fois et tout porte à croire (i) que cette liste fut établie d'après un alnianach de la ville et les rej^nstres de la nmnicipalité. Forget, le concierg^e des Saintes- Glaires, dans une déclaration du 2 messidor (2), accuse GouUin et C^liaiix d'avoir joué le principal rôle dans les diverses réunions où l'on fît le tri des gens à arrêter, se montre indig-né de la légèreté et de la partialité avec lesquelles ces choix étaient faits (3).
Deux jours après (le 24 brumaire), la liste est prête et le Comité révolutionnaire rend un arrêté sig-né de (loullin et Grandmaison, qui ordonne l'arrestation de toutes les personnes suspectées d'avoir trempé dans un complot ; leur transférement au poste de l'Éperonnière, pour de là être conduits à l'Abbaye de Paris, avec la disposition de fusiller et confisquer les biens des personnes arrêtées qui feraient le moindre mouvement pour s'enfuir et la disposition de réputer émig-ré et de traiter comme tels ceux qui se soustrairaient à l'arrestation prononcée contre eux et qui ne se constitueraient pas prisonniers dans les trois jours de la publication de l'arrêté (4). ■
Pendant le temps de la préparation, Carrier était resté dans l'ombre, mais il ne tarda pas à approuver l'arrêté et à donner ses instructions. Le 6 frimaire, Carrier sanctionnait l'arrêté des suspects du 24 brumaire; le Comité nomme pour commissaires Bolog-niel et Naux et les charg-e
(1) Déposilion de Minée. Bulletin du tribunal. VI, 326.
(2) « Convaincu que plusieurs n'étaient incarcérés que par des motifs de vengeance personnelle, je crus devoir aller au Comité réclamer entre autres TJiéhaud. Je savais que le principal motif do son arrestation était le refus qu'il avait fait à Chaux de lui livrer une partie de sirop qu'il ne lui avait vendue que l'argent sur la balance, Je réclamai aussi Pantin et Fleuriot, d'Ancenis, par la raison que le tribunal révolutionnaire les avait acquittés juridiquement du fait dont le Comité les accusait. Chaux, GouUin et Grandmaison me répondirent qu'ils étaient de f.... nobles et que cela suffisait pour les envoyer à Paris. » (Reg. des déclarations, n° 97. Arch. municip. Nantes.)
(3) Cet ordre sera exécuté irrémissiblcment, art. 7. Registre du Comité, 6 frimaire. Archives du greffe. M. Lallié, le Sans-culotte GouUin, p. 40.
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d'organiser le départ . Boussard est chef du convoi, le voiliirier Etienne Dardare est nommé inspecteur au traitement de 10 livres par jour (i). Les Nantais partaient au nombre de cent trente-deux le 7 frimaire (2).
Par une décision particulière que ne contenait pas l'arrêté, on devait à Oudon enlever aux prisonniers leur art^^ent et leurs assignats et verser le tout dans la caisse du commissaire du trésorier civil attaché au convoi (3). De plus « réquisition fut adressée à la municipalité de ne pas délivrer de passeports aux femmes des prisonniers d'Etat jusqu'à deux décades et plus (4) ».
Dans les débats du procès des Nantais, Carrier se donnera le mérite d'avoir, malgré les ordres du Comité, autorisé les femmes à accompagner leurs maris (5). Ce qu'il n'avouera pas, c'est la recommandation faite à son collège Francastel (6) de s'en débarrasser dans la Loire ou aux Ponts-de-Cé (7).
De leur côté les membres du Comité disaient tout haut que les Nantais n'arriveraient pas à Paris soit qu'ils aient pu espérer que les prisonniers seraient massacrés (8) —
(1) Du système de dépopulation ou la vie et les crimes de Carrier, son procès ec celui du Comité révolutionnaire de iVanfes, par Gracchus Babœuf. Pièces de la commission des 21. 1" liasse, 3« pièce.
(2) Leur nombre fut augmenté en route. Une trentaine périrent avant d'arriver à Paris.
(3) Registre du Comité (Arch. du greffe) cité par M. A. Lallié, le Sansculotte Goullin, id.
(4) Registre du Comité (Arch. du greffe), cité par M. A. Lallié, le Sans-culotte Goullin.
(5) Bulletin du tribunal révolut., VI, 93. Courrier universel, compte rendu et rapport de Carrier à la Convention.
(6) A un souper chez Gueydon, directeur de l'hôpital militaire d'Ancenis, Carrier aurait dit devant douze personnes : «les 132 Nantais n'étaient pas destinés à, arriver à Paris. J'avais écrit à Francastel qui était à Angers de les noyer là ou aux Ponts-de-Cé, mais ce f... c... n'a pas osé. Douze personnes étaient à ce souper, au nombre desquels Gueydon, Hardouin, Jannet, Lucas, Ducos, tous officiers de santé au même hôpital, leurs épouses, Hector Legros, général de brigade. Copie conlorme signée Merlin (de Thionville), Legendrc, Réverchon. 20 vendémiaire an III. Pièces remises à la commission des 21, 1" liasse, 12* pièce.
(7) Daiiican, dans ses Mémoires, se vante d'avoir persuadé à Francastel de ne pas soustraire les 132 Nantais au Tribunal révolutionnaire de Paris. Les Brigands démasqués. Londres, 1796. On peut douter de l'assertion de Danican. Déjà suspect, il devait être destitué après le siège d'Angers; son iniïuence était donc fort minime.
(8) Bulletin, VI, 294, 298, 820. Rapport de la Commission des 21.
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(iouUin avait eu soin de les annoncer comme l)rig'ands(i), et à ce litre ils faillirent être écharpés à Saumiir, — soit ({u'ils comptassent sur les ordres donnés à Boussard de les faire périr en ronte. — Si les proscrits arrivèrent à Paris épuisés mais encore en assez (y;Tand nombre (2), ce ne fut pas la faute du Comité (3). Le défaut de précision des charges de la dénonciation embarrassa Fouquier Tinville qui, déjà effrayé d'un procès d'une proportion aussi inusitée, laissa traîner leurs rôles, attendant toujours des pièces explicatives et malg-ré une lettre de rappel de Goullin, qui semble être de floréal (4), l'accusateur public n'avait pas encore fait instruire l'affaire lorsque Thermidor arriva (5).
(1) Goullin prétendit qu'il les avait indiqués comme brigands parce
âii'il regardait plusieurs d(!S accusés comme complices des Vendéens. uUetin VI, 83. Quelques-uns sans doute .sympathisaient avec les Vendéens, mais c'était le petit nombre; la plupart avaient combattu au siège de Nantes contre les rebelles, les avaient poursuivis devant les tribunaux. Nous avons déjà eu l'occasion de noter que les membres du Club de la Halle, Villenavc en tète, s'étaient réjouis des premières persécutions contre les prêtres et les royalistes, lis se trouvaient maintenant confondus sous une même étiquette avec leurs anciens ennemis. (Voir Beaulieu, Essais historiques sur les causes et effets de la Révolution, VI, 106.)
(2) Le Voyage en lui-même des 132 Nantais a été l'objet de trop d'études spéciales pour qu'il en soit parlé longuement ici. Voir quelques détails pourtant plus bas : Procès des Nantais et do Phelippes Tronjolly. Parmi les études contemporaines il faut lire celle de M. A. Lallié et une brociiure toute récente in-8, éditée à Nantes par la maison Cier.
(3) M. Lallié semble vouloir décharger Carrier dans l'espèce et dit qu'il a signé de confiance l'ordre préparé par le Comité. Ce qui pourrait le faire croire c'est l'ordre qu'il donna au même Comité le 11 pluviôse (30 janvier 1794) de lui envoyer sans délai les motifs des arrestations de tous les individus suspects envoyés à Paris. Mais le souper chez Gueydon et la lettre à Francastel !
(4) Le brouillon de cette lettre plus étendu que le texte donné par le Bulletin se trouve aux Archives départementales de Nantes.
La lettre commence par ces mots :
« Intrépide camarade,
«Les mesures révolutionnaires seulent peuventasseoirla Révolution. Voilà nos principes et sans doute les tiens. Exiger des faisceaux de preuves matérielles, contre des gens intimement jugés suspects, c'est vouloir à peu près l'impossible, c'est ne pas se reporter à l'époque désastreuse où nous avons agi, c'est enfin, il nous semble, risquer de ralentir la révolution. » Suit une appréciation sur la manière d'exécuter la loi du 17 septembre et l'explication de la conduite du Comité. « Si les preuves citées et dont tu es dépositaire paraissent trop vagues au Tribunal révolutionnaire pour asseoir un jugement certain, les coupables alors rentrent sous la férule de la société populaire, etc. »
(5) Ouvrard, dans ses Mémoires, raconte une aventure romanesque. L'ancien aide de camp de Boivin, venu à Paris, aurait usé do son in-
Après la chute de Fouquicr et de son tribunal, le représentant Bo en mission à Nantes crut devoir reprendre l'affaire avec Leblois, le nouvel accusateur public. Il lui écrit le 17 thermidor : « Ces hommes sont encore sans être jugés, faute par le Comité d'avoir envoyé des pièces à l'appui de son accusation. Il eût été difficile pour quelquesmis d'en présenter d'autres que les passions et les vengeances particulières. Mais il en est de véritablement coupables qui ont égaré l'opinion publique et provoqué les actes liberlicides du fédéralisme. Ceux-ci doivent être punis. Je t'envoie tout ce que j'ai pu recueillir sur leur compte. Je t'invite à les mettre en jugement (i). »
Le même Bo avait expédié entre temps Phelippes Troujolly à Paris. Leblois fit instruire le procès, mais en y annexant celui de Phelippes; quand le tour des Nantais vint devant le tribunal transformé (22 fructidor), on était en pleine réaction, le récit connu sous le nom de récit de Villenave venait d'être publié et avait produit une assez forte impression pour que le ministère public abandonnât l'accusation, excepté en ce qui concernait les vrais fédéralistes, Sottin, Villenave, Peccot, Brière, Leroux. On les verra tous acquittés grâce aux révélations de Phelippes sur le Comité révolutionnaire (2), grâce à Tronson Ducoudray, grâce surtout à la nouvelle direction de l'opinion pubhque qui voyait dans ces Nantais des victimes de Carrier et du Comité et demandait le jugement des terroristes de Nantes.
fluence pour faire retarder le procès des Nantais, à cause de l'un d'eux, Tliébaud.dont il d(>sirait rpouser la fille. IM'épousa en effet, Mémoires, I, p. 10.
(1) Correspondance des représentants. Arch. départementales.
(2) Le Comité révolutionnaire arrêté en prairial était arrivé à Paris au moment de la chute de Robespierre.
CHAPITRE YI
L'ÉVÈQUE MINÉE ET LA FÊTE DE LA RAISON
Entre temps s'était placée la fête de la Raison (i). Le prin("i[)al acteur de la comédie que tous les départements répétaient à l'instar de la Commune de Paris était Minée, l'ancien évèque constitutionnel.
On a dit comment les administrateurs de la Loire- Inférieure s'étaient vus distribués et remplacés par une Commission départementale (2). La présidence enavaitété dévolue à Minée, la première réunion fixée au 19' jour du ler uiois de l'an second (10 octobre 93). Deux jours après, Minée prêta son serment comme président, mais il avait fait d'abord la sourde oreille et il ne fallut rien moins que l'injonction sévère de deux des représentants, (iillet et Ruelle, pour le décider à accepter. Le 12 octobre, en prenant la présidence, il s'excuse de ces délais involontaires : « Mon incertitude, ma résistance momentanée étaient fondées par des motifs puissants; mon acceptation
(1) Voir Guépin. Hist. de Nantes. M. A. Lallié, Pierre Chaux et Une Société de propagande. Revue de Bretagne, 1881.
(2) Les citoyens Philippeaux el Méaulle, représentants du peuple prés l'armée des Côtes de Brest et do Mayence.
Considérant que les administrateurs de la Loire-Inférieure ont pris le b juillet dernier un arrêté dans lequel la représentation nationale est méconnue, qu'ils ont adhéré à des mesures tendantes à établir le fédéralisme.
Considérant que le décret du mois d'août prononce la destitution des administrateurs qui ont pris de tels arrêtés et charge les représentants de les remplacer provisoirement par des citoyens d'un patriotisme reconnu,
Art. l•^ — Les administrateurs sont destitués de leurs fonctions à l'exception de Soireau et de Moreau.
Art. 11. — Ils sont remplacés provisoirement par une commission composée de 20 membrcs.Président, Minée. — Nantes, Archives départementales. Délibérations et arrêtés de la Commission départementale. L. 8,f» 77.
a été déterminée par d'autres motifs plus puissants encore (pii m'ont été présentés : le premier était la nécessité des circonstances, le second la crainte accablante pour un citoyen de passer pour suspect quand on est dévoué au salut de la patrie(i). » Une crainte salutaire n'était donc pas étrangère à la détermination de Minée, non encore entré dans lapeau de son personnage, etembarrassé au contraire de la mitre épiscopale qu'il n'avait pas encore répudiée.
Ses scrupules devaient s'évanouir devant l'exemple donné par l'évêque de Paris et quand Gobel (2), à l'instigation de Ghaumette, eut résigné « ses indignes fonctions » entre les mains de la Convention, suivi en cela par ses principaux vicaires. Minée sembla obéir à l'impérieux besoin d'imiter un si noble exemple. Le 17 brumaire (7 novembre), Notre-Dame étant devenue le temple de la Raison, les sociétés populaires de Nantes décrétèrent une cérémonie analogue à celle de Paris.
Pour y préluder. Minée résigna, le 25, ses fonctions d'évêque dans l'église de Sainte-Croix devenue le lieu de réunionde la société deVincent-]a-Montagne(3). «Accompagnée de tous les corps administratifs et de tous les bons sans-culottes de Nantes, la société de Vincent-la-Montagne fit, au -son d'une musique guerrière et patriotique, une entrée solennelle dans un local qu'on appelait église; le jour où elle purifia par sa présence le temple de la folie et la chairedu mensonge, ce jour sera à jamais une époque mémorable de l'hommage que le peuple nantais rendit à la raison et à la vérité {l\). »
(1) Archives départementales. Nantes. L. 8, f° 82.
(2) L'idiSe première venait dos habitants de Mennecy (Seine-et-Oise) qui se présentèrent à la Convention le 16 brumaire affublés de vêtements d'église et déclarant qu'ils ne reconnaissaient plus d'autres idoles que Marat et Lepelletier. La Commune, de Paris, honteuse d'avoir été prévenue, adoptait l'idée d'ouvrir un registre pour ceux qui voulaient se déprêtriser; le même jour, Gobel, escorté de ses vicaires, d'une députation du département et de sociétés populaires vinrent à la Convention.
(3) L'Eglise Saint- Vincent était devenue trop petite depuis la fermeture du club Girondin. Beaucoup d'anciens Girondins étaient entrés dans la société de Vinccnt-la-Montagne.
(4) Procès-verbal de la séance. Nantes, de l'imprimerie constitutionnelle du citoyen Hérault. Collection de M. H. Le Meignen cilé par M. A. Lallié, Diocèse de Nantes, t. I, p. 382.
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Après un discours d'Orhont, ancieu vicaire de Saint- Fiacre, devenu cun'* constitutionnel de la paroisse, discours d'abjuration (pii ne parut pas sincère et fut accueilli du public par des marques d'iinprobation (i). Carrier ])arle à son tour. Il démontre que tous les maux qui infestent la race humaine sont sortis du trône et de l'autel. Son indij^nation ne peut se contenir. 11 ne voit dans le fond et dans la forme des cérémonies des cultes que des momeries absurdes faites pour achalander leur boutique et faire valoir leur métier. — Au milieu des prêtres il distingue pourtant des philosophes « qui ne se sont associés aux prêtres que pour étudier à fond leurs crimes et les révéler au peuple » .
Ceux-là ne sont plus des prêtres, ils sont devenus citoyens... Témoin Minée, ci-devant évêque constitutionnel, qui vient abjurer au sein du département qu'il préside les erreurs et les impostures sacerdotales (2)... Carrier a été applaudi à plusieurs reprises ; des cantiques patriotiques se font entendre, la musique ajoute à l'enthousiasme et chacun, suivant l'us de l'époque, de manifester son désir de voir exterminer le dernier des prêtres. — Minée abdique son épiscopat, rougissant d'avoir manié si longtemps les hochets frivoles de la superstition et du mensonge et il termine un long discours par ce pathos : « Tout en pratiquant depuis longtemps la morale montagnarde — (il a déjà oublié ses hésitations de vendémiaire), — j'ai ménagé les organes affaiblis d'un peuj)le enveloppé par les ténèbres, le préparant de loin à soutenir l'éclat du rayon étincelant que, pour l'illuminer à jamais, frères, votre société renommée à fait jaillir pour lui du sommet de la Sainte Montagne (3) ! w
D'autres prêtres, après Minée, vinrent prononcer la même abjuration ; des citoyens renchérissent sur les outrages proférés contre la religion et un commissaire de la
(1) Guépin. Hixl. de Nantes, tome II; G. Mellinet, t. VIII, p. 2:20.
(2) Procès verbal, etc.; M. A. Lallié. Diocèse de Nantes, I, p. 382 et suivantes.
(:») Id. et G. Mellinet, Commune de Nantes, t. VIII, p. 220.
Comiminc de Paris s'enflamme jusqu'à dire qu'il faut mettre sur le compte du clerg-é catholique le sièg-e de Jérusalem !
Et Carrier rend compte à la Convention:
« L'apostolat de la raison, éclairant, électrisant tous les esprits, les élève au niveau de la Révolution. Préjug^és, superstitions, fanatisme, tout se dissipe devant le flambeau de la philosophie. Minée, nat^uère évèqué, a attaqué les crimes et les erreurs du sacerdoce et abjuré la qualité de prêtre; cinq curés ont suivi son exemple (i). »
Après l'abjuration, la fête de la déesse. Le 3o brumaire le culte de la Raison fut célébré par la marche d'un collège (2) au milieu duquel apparaissait une jeune femme vêtue de blanc, entourée d'enfants intéressants portant une corne d'abondance, allégorie de « ce qu'assure aux citoyens leur sainte insurrection ».
Il est fâcheux que les procès-verbaux n'aient pas fait parvenir jusqu'à nous le nom de cette « demoiselle de famille estimée et d'une vie irréprochable qui consentit à devenir déesse (3). Carrier et Minée prononcèrent encore des discours. Carrier affirmant de nouveau ses tendances hébertistes. Minée déclarant s'associera la Convention «qui venait de décerner à Marat le sublime honneur de l'apothéose (4) ». Le cortèg-e ensuite, où Carrier et le Consul des Etats-Unis occupaient les places d'honneur, quittant l'hôtel de ville se rendit sur la place de la Liberté pour y allumer un bûcher « composé de tous les hochets diaboliques de la superstition et de la féodalité (5) ».
Et pendant qu'une religion nouvelle prétendait s'installer sur les ruines de l'ancienne, la persécution violente des prêtres s'organisait. C'est dans la nuit du 26 brumaire que Fouquet et Lamberty, accompagnés de plusieurs autres, vinrent établir un corps de garde dans la maison
(1) Moniteur du 8 friiiiair'e.
^2) M. A. Liillié. Diocèse de Nantes, I, pp. 381, ot C. Mellinet. Commune de Nantis, t. VIII.
(3) Michelet, t. VIII de la Révolution, p. 20:5.
(4) C. Mellinet, Commune de Nantes, t. Vlll, p. 220.
(5) G. Mellinet. op. cit. Guépin, Uist. de Nantes.
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(le la femme Pichot à la S(^clierie (r), se transportèrent t'iisiiite à la i^aliote où étaient détenus les prêtres, amenant avec eux uu(^ sapine ou chaland dans lecpiel des cliarpentiers faisaient des ouvertures (2).
(1) M. A. Lallio, Diocèse de Nantex, I, p. 384.
(2) Bulloliii (lu Tribunal révolutionnaiic, VL p.
Waillv, caiionnitT
p. 283. Déposition dlo
LA PERSÉCUTION DES PRÊTRES
Les prêtres en prison. — De couvent en couvent. — La jj^aliole « La Thérèse». — Prisons flottantes. — « La Gloire ». — Première noyade de 90 prêtres. — Lamberty et Fouquet. --Le dîner sur la galiote. — Les chansons de Robin.
Les noyades ont rendu tristement célèbre le nom de Carrier et de ses complices ; plus que leurs autres crimes elles ont contribué à les traîner à l'écliafaud, et c'est malheureusement le point le plus obscur de la Terreur de Nantes.
Le moyen de contrôle n'existe pas ; ces mesures extraordinaires n'ont pas produit de traces écrites, les archives du département ou du greffe sont muettes ou du moins sig-nalent à peine l'arrivée à Nantes de convois de prisonniers. Ces prisonniers ayant disparu sans laisser de vestiges ni sur les registres d'écrou ni sur aucun papier administratif ou judiciaire forment la majeure partie des noyés. Leur nombre est incertain, leurs noms, à peu d'exceptions près, restent inconnus, les érudits les plu consciencieux n'ont pu les faire sortir de l'oubli malgr de scrupuleuses recherches (i). Pour les prêtres q inaugurèrent à Nantes le mode de supplice il n'en es pas ainsi, et les nombreux témoignages du procès joints à un ouvrage récent (2) permettent d'établir de façon sûre et leur mort et la persécution dont ils furent l'objet avant d'être engloutis dans la Loire.
Les prêtres inaugurèrent « la déportation verticale », — c'est le mot consacré par Carrier au supplice de ceux
(1) M. A. Lallié, les Noyades de Nantes, pp. 1 et suivantes.
(2) M. A. Lallic, la Persécution des prêtres noyés.
LES PRETRES EN PRISON
qui, de par la loi, devaient être déportés. — A qui faut-il attribuer cette invention ?
(]oiirtoi.s(de rAul)e), dans son rapport de nivôse anIII, nous dira que comme Néron avait noyé sa mère Carrier avait voulu noyersa patrie(i); Carrier, sans nul doute, ne se souvenait ni d'Aii;'rip])ine,nid'Anicetus, le conseiller de Néron, mais l'idée de noyer les prêtres était dans rair(2). Se rappelant peut-être l'horrible motion de Planque (3) au xvu'' siècle, plus vraisendjlablement l'idée de Merlin (de Thionville) (4), et la proposition de Le^endre aux Jacobins (5), et plus hardi que Saint-Just (6), qui "avec horreur avait refusé, à Strasbourg-, de jeter lesréfractaires dans le Rhin, Carrier rénovait ce mode de destruction barbare.
Qu'il ait commencé par des prêtres réfractaires, rien là qui doive nous étonner. Ce n'étaient pas de simples suspects, mais des déteims frappés d'une longue suite de persécutions dès le début de la Révolution. Bien avant ([ue les Fouché et les Chaumette n'aient eu l'idée de remplacer le culte catholique, l'un par le « Sommeil », l'autre par la déesse Raison, le départementde la Loire-Inférieure s'était disting-ué entre tous par des rigueurs exceptionnelles
(1) Rapport de Courtois sur les papiers trouvés chez Robespierre, page 17. « Alors l'affranchi Anicetus propose une de ses inventions; il démontre à Néron qu'on peut fabriquer un vaisseau construit de manière à ce qu'une partie du bâtiment s'abimant sous l'eau engloutirait sa mère à l'improvisto. » Tacite, Annales, XIV, page 3.
(2) Dugasl Matifeux a émis l'idée que les capitaines négriers.habitués en cas do péril, à jeter à la raer les cargaisons d'esclaves, auraient pu être de quoique chose dans les noyades. Michelet a posé aussi cotte conjecture.
(3) Planque avait proposé, après les terribles ordonnances de Louvois, de noyer en mer les protestants. Ed. Quinet, Révol., t. II, page 192.
(4) Le 13 avril 1792, à l'Assemblée législative, Merlin de Thionville proposait de charger sur des vaisseaux les prêtres non assermentés. Revue de la Révolution du 5 septembre 1887.
v'5) Le 15 mai suivant, le boucher Legendre, futur accusateur de Carrier à la Convention, faisait la motion suivante aux Jacobins : « Qu'on les (les prêtres) réunisse dans les marios-salopes dont on charge les immondices à Brest ; au lieu de les envoyer en pleine rade, envoyonsles en pleine mer et qu'elle les submerge s'il le faut! ». Journal des amis de la Constitution, cité par M. A. Lallié, les Noyades de Nantes, page 13.
(6) Kd. Fleury, Saint-Just et la Terreur, t. II, page 47.
contre les ecclésiastiques non assermentés et attentait à la liberté de plusieurs centaines de citoyens, sans décisions judiciaires, au mépris même de la Constitution (i).
Malgré des réclamations émanant d'un certain nondjre de municipalités du district d'Ancenis, et que sij^-nèrent plus de deux mille habitants de Nantes, la persécution commença réellement pour les prêtres le 5 juin 1792. L'exil ou la détention, A ceux qui consentaient à quitter le royaume on donnait encore des passeports, mais le plus jo-rand nombre, à cause de leur àg-e ou de leurs infirmités, ne pouvant soui^er à s'expatrier, recevaient un premier asile dans la prison de Saint-Clément. Nous ne les suivrons pas, ces cent dix prêtres de Saint-Clément, dans leurs péréï^^rinations sans fin, du premier lieu de détention au Château et à l'Arsenal. Il sera seulement noté en passant que Goullin est l'un des commissaires nommés par le département pour surveiller l'aménagement du Château (2).
Survint la loi du 26 août 92, par laquelle l'Assemblée lég'islative ordonnait l'expulsion du territoire français de tous les ecclésiastiques non assermentés; le Conseil de département, réuni au district et à la municipalité, s'occupait aussitôt de l'exécution de la loi nouvelle et y apportait d'autant plus de dili;^ence que l'opinion publique les pressait (3).
La haine des prêtres ne faisait que s'accroître de jour en jour et les «Amis de la (Constitution demandèrent que la déportation eût lieu dans le plus bref délai et par mer ». Certains membres de la municipalité craignant (pie le peuple n'entrât au Château et ne se fît justice lui-même, on se hâta d'acquiescer à cette demande; le 10 septembre sur les cent soixante-trois prêtres détenus — le nombre avait considérablement augmeuté — quatre- vin y-t-
(1) Arrêta du 7 mars 1792 à l'effet de détenir les prêtres qui ne se présentaient pas aux appels. Arrêté du 22 qui étendait la résolution à tous les ecclésiastiques non assermentés.
(2) M. Lallié, la Perséculion des prêtres noyés, 120.
(3) 0. Mellinet, Commune et milice de Nantes, VII. Guépin, Hist. de Nantes, II.
LE COUVENT DES CARMELITES
(!ix-s('|)( (jui avaient exprimé le désir de partir reculent des passeports, furent emljanpiés sur des j^abarcs et n'arrivèrent ([u'à i^rand'jjeine le i4 i'i Paindxruf". Là ils t'urentrépartis entre cinq bateaux en aUcndaril leur départ pour l'Espai^ne.
Tel était l'état des esprits à cette époque, six mois avant la Terreur, que les religieux, d'après le procès-verbal (i), avaient été invités à changer de costume, les capucins à couper leur barbe, « afin d'éviter les outrages de la foule ».
Poursuivons l'odyssée de ces malheureux à qui la population, toute girondine qu'elle est, se montre hostile(2).
Ceux des prêtres qui, en vertu de leur âge ou de leurs infirmités, étaient dispensés de la déportation devaient être recueillis au couvent des Carmélites. Les religieuses, qui [)eu de joins après devaient être chassées de leurs couvents, déménagaient en un clin d'oeil et se réfugiaient aux Saintes-Claires, pour faire place à 66 prêtres. De deux cotés en même temps arrivaient une foule de religieux destinés à la déportation, d'Angers et du Mans, en tout4o8, sans distinction d'âge ni de maladie. Les prêtres angevins et manceanx demandèrent ])ar requête au département qu'on leur appliquât l'exception prévue par la loi; la lettre du ministre Roland, qui prescrivait de continuer les déportations, sauf en ce qui concernait les sexagénaires et les infirmes, permit de faire le tri immédiat ; tandis que le gros de la troupe était expédié à Paimbœuf, 5 prêtres de Maine-et-Loire et 24 de la Sartlie, âgés ou malades, furent joints, aux Carmélites, à ceux de la Loire-Inférieure (3),
A partir de décembre, le régime des vexations continue. Si ou tolérait encore la célébration de la messe, on ôtait
(1) Procès-verbal du registre de la Permanence et du Conseil de la Commune. Arcli. municipales de Nantes. M. A. Lallié, op. c, 121.
('J) Les Girondins ne s'étaient-ils pas toujours montrés ardents contre le clergé? Leurs chefs, Lanjuinais en tête, professaient la haine des prêtres, ne se doutant guère que quelques mois plus tard ils se trouveraient confondus daas la même persécution sous l'épithèto de contrerévolutionnaires.
(3) Voir pour les détails M. A. Lallié, le Diocèse de Nantes, I, et la Persécution des prêtres, p. 131.
aux prêtres le moyen de la dire, car des hommes armés leur ont enlevé « les vases sacrés, les aubes, linge et ornements qui étaient leur propriété (i) ». La commune et le district ne répondent pas à leur réclamation ; bien plus, le département devançant les ordres de la Convention et ne trouvant pas assez rig'oureuse la léj^islation pénale des prêtres insermentés, s'associait à un vœu du district d'Ancenis en envoyant à Paris copie de la délibération de ce district. La Convention y était priée : « i° de décréter la peine de mort contre tous les prêtres réfractaires qui n'auraient pas obéi à la loi du 26 août, soit en ne se déportant pas, soit en rentrant en France après en être sortis ; 2^ de prononcer une peine très sévère contre toute personne qui sera convaincue avoir recelé, caché ou donné asile à aucun desdits prêtres non sermentés, telle que la peine des fers et la confiscation des biens, lui observant qu'il n'est pas d'autres moyens de nous débarrasser de ces êtres malfaisants dont la présence est si contraire au bon ordre et à la tranquillité publique... (2) ».
C'est une administration girondine qui parle ainsi. Y a t-il bien loin de ces termes flétrissants à ceux qu'emploie le représentant Laplanche, ancien prêtre marié, et enrag-é contre « l'engeance diabolique qu'il veut désoutaner » ? (3). ^^^
La ville de Nantes ainsi dirigée dans sa haine faroucha^J des prêtres trouve la Convention bien lente à satisfaire se^^ désirs et le Conseil du département n'attend pas les dé-^^ crets d'avril (4) pour stimuler l'activité de la gendarme^H rie « chargée et requise de se livrer à la recherche de tou^^ prêtres ecclésiastiques qui, au mépris de la loi, seraient restés dans les départements (5) w.
(1) Requête des prêtres, 28 déc. 1892. Arch. départ, delà Loirc-Infci"ieure.
(2) Registre du Cons. de dép. donné par M. A. Lallié, Hist. de la Persécution des j^r cires, 13o.
(3) M. Wallon, les Représentants en mission, I, 26.
(4) Décrets des 21 et 23 avril 1793 contre les prêtres qui avaient refusé le serinent. La détention ne suffisait plus, restaient comme peines la déportation ou la mort, sauf pour les infirmes.
(5) M. A. Lallié, id.
SPOLIATIONS
ï)c février en juillet, lien de notable dans la vie des déteinis des Carmélites ; les administrations ont d'autres préoccupations : la levée des trois cent mille hommes, l'insurrection du 10 mars, la montée rapide du fédéralisme qui va les eng-lober et les perdre, enfin la marche des Vendéens sur Nantes (i).
En juillet, la municipalité ayant besoin du couvent des Carmélites pour y lon^erdes soldats dont les casernements avaient été détruits pendant l'attaque de Nantes n'hésita pas à délog-er les prêtres, et une prison flottante, le navire « la Thérèse » , une de ces galiotes affectées au commerce avec la Hollande qui depuis quelque temps servaient de lieu de détention, reçut, dans la nuit du 5 au 6 juillet, 98 prêtres et deux infirmiers. Une nouvelle ère de vexations s'ouvrait pour eux. La prison de Saint-Clément avec ses grands jardins, même les étroits dortoirs des Carmélites, leur eussent semblé doux en comparaison de ce bateau malpropre, mal aéré. Par nég'lii^ence ou par tout autre motif on n'a pas laissé aux prêtres leurs effets privés au départ des Carmélites; sur la g'aliote, on s'empare des objets du culte, chasubles, calices et patènes d'étain — les autres leur ont déjà été enlevés — et on ne permet à chacun d'eux qu'une soutane (2).
Ces spoliations étaient faites par ordre du général Beysser. Elles furent portées à la connaissance de la Municipalité, et le District, qui avait à se plaindre du sansg^êne avec lequel l'Administration militaire désaffectait les bâtiments nationaux pour en faire des casernements, consentit à faire prendre des renseignements sur la dilapidation des effets des prêtres. La confusion de pouvoirs qui existait alors dans les administrations, — on peut le voir par cette ingérence invraisemblable de Beysser (3), —
(1) Ducha-teWier, la Révolution en Bretagne, t. III et V, p. 293, appendice n" 37.
(2) M. A. Lallié, op. cit., 139. Procès-verbal, 7 juillet. Arch. raunicip.
(3) Beysser avait montré du sang-froid le 29 juin en sachant profiter des fautes des royalistes. Il contribua ainsi à la victoire de Canclaux. I)*un courage personnel à toute épreuve et très dur aux rebelles il fut néanmoins destitué en octobre, sur la dénonciation de Carrier comiao ayant pris part au fédéralisme. II ne tarda pas à être décrété d'accu-
lie permit sans doute pas de donner suite à cet arrêté d'information. Les Administrateurs avaient du reste à se défendre eux-mêmes contre les sociétés populaires, l'une de-tout temps montagnarde, l'autre toute prête — si on l'eût laissée vivre — à abdiquer ses errements girondins (i).
Par mesure de salubrité publique, le Conseil de département dut pourtant s'occuper de faire sortir rapidement les prêtres de la galiote « la Thérèse » en raison des miasmes putrides et pestilentiels qui s'y étaient déclarés. « Il est décidé que les malheureux vieillards vont être conduits aux Petits-Capucins et les mêmes commissaires sont chargés d'aviser aux moyens de cette translation. Difficultés de prime abord; le local très exigu ne peut sans aménagement intérieur contenir tous les prêtres. Quinze malades octogénaires y sont d'abord seuls amenés; mais la Municipalité s'effraye des bruits qui courent; elle reconnaît que la « réclusion des prêtres sur la galiote donne journellement lieu à des propos absurdes et mensongers qui excitent des murmures en répandant le bruit parmi les citoyens qu'on ne les retient à bord de ce navire que pour les faire périr ». De plus, chose à considérer, la Commune paie des frais de location pour ce navire.
Bref, la maison des Petits-Capucins est déblayée de
sation, bien que tlans sa haine des prêtres et des brigands il eut donné quelques gages à la République. Après les deux fournées des Hébertistes et des Dantoniens il monta à l'écliaiaud le 24 germinal en compagnie de Lucile Desmoulins et delà veuve d'Hébert.
La légende veut que Bcysser soit un de ceux qui ont porté des culottes de peau humaine en Vendée.
(1) La lutte politi(jue se terminait à peine puisque c'est le 21 juillet que la ville avait fait sa soumission. Gillet, Gavaignac, Merlin s'étaient montrés assez diplomates, car Nantes leur avait fermé ses portes et la rupture avec les représentants avait été imminente. Ils se contentèrent d'écrire d'Ancenis aux corps administratifs: «Ah! abdiquez les funestes principes qui ont dicté votre arrêt du 5! » Puis, la soumission faite, ils sollicitèrent rindulgenc(^ du Comité pour les administrateurs mais en demandant leur rappel. « Le choc qui a eu lieu entre les corps administratifs et nous a été trop violent pour ne pas laisser après lui beaucoup d'aigreur et dans le fait nous ne sentons que trop qu'il nous est impossible d'opérer dorénavant aucun bien ». Les Nan4,ais devaient payer cruellement celte indulgence du début pour leurs égarements séparatistes. Nous avons vu ailleurs Philippeaux à l'œuvre. Duchatellier, op. cit.. V, 292; Wallon, Repr. en mission, I, 480.
PRISON FLOTTANTE
Idiid en comble, la bibliothèque déménagée et le 7 août les détenus de « la Thérèse », après nii séjour transitoire sur le SfnaekaEuiilia Louisa )),reioi^naien( leuis eompa^-nons uix Petits-Ciapucins (i).
D'après l'état de Douaud, leur économe, qui a tant de peine à les nourrir avec les maijçres vingt-cinq sous de leur traitement — (les archives départementales sont remplies des doléances, très justifiées d'ailleurs, du pauvre homme) — les {)rètres sont alors au nombre de 89 (2). Si les privations et la maladie ont fait des vides, de nouvelles recrues sont venues du Bouffay. — Tout un mois de privations. L'économe a encore essayé d'apitoyer les administrateurs sur la pénurie où vivent ces infirmes, mais un dang-er plus y;^rand qu'une nourriture insuffisante les menace. Encore une fois il va être question de transférer les prêtres dans une prison flottante, car l'exécution de la loi des sus|)(>cts (17 septembre) fait prévoir (jue les maisons de détention ne suffiront pas pour abriter les nouveaux arrivants et les administrations sont à la recherche de bâtiments susceptibles d'être transformés en maisons de
^^^nté (3).
^^BLes Petits-Capucins ont été désii^-nés pour cet office; le rapport des commissaires traitant cette maison « de trèsançustiée avec cellules étroites et basses d'étag'e » semble faire renoncer momentanément à la résolution prise. Dans ^an^•oisse où ils vivent, les pauvres prêtres, pour qui Saint-Clément, le Château, les Petits-Capucins même, malgré l'exiguïté des corridors où ils couchent, paraissent des Edens en comparaison des galiotes fétides, ont fait de nou-
ieau rédiger leurs doléances par la plume du fécond éco- Hl) M. A. Lallio, la Persécution des prêtres, p. 141. 12) Un prêtre d'Anjou s'était noyé en chercliant à s'évader du navire. Sept ou nuit avaient dû être élargis. Comnicnt? A ce moment les commissaires qui inspectaient les prisons, à cause des épidémies à craindre par suite de la chaleur et de l'entassement, avaient le pouvoir de reUiclier les détenus, contre lesquels n'existerait aucune dénonciation spéciale, les prêtres seuls exceptés. On doit donc supposer que les élargissements sont dus à la générosité de commissaires qui se laissèrent lléchir à leurs risques et périls. M. A. I^allié, ici., 142. ""[(3) M. A. Lallié, Persécution des prêtres noyés, pp. 143 et suivantes.
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nome (i), et Minée, encore évêque (2), devenu président de la Commission départementale, écrivit quelques jours après au bas de cette lettre : « Soit communiqué à la Mimicipalité avec invitation de choisir un local convenable autre que les navires de la rivière, le vingt-cinquième jour du premier mois de l'an IT (16 octobre 98),
Les administrateurs, on l'a vu (3), ont été chaniicés par Méaulle, Ruelle et Philippeaux. Le nouveau Conseil de département, formé en partie des anciens membres du Comité de surveillance, témoig'nait aux prêtres un dernier sentiment de pitié. Pitié platonique, puisque depuis la formation du Comité révolutionnaire, les administrations ne sont plus que des rouaj^es automatiques chargés de sanctionner les ordres du tout-puissant Comité. On se rappelle la lettre de Goullin et les dispositions de Carrier à son premier passage à Nantes. L'application du nouveau régime ne pouvait tarder à se produire.
Le 25 octobre, sans avoir égard aux avis favorables du Département, le Comité donne l'ordre aux commissaires de transférer tous les prêtres des Petit-Capucins sur le navire « la Gloire », ancré en Loire. Bien que le procèsverbal de Viau note la translation de 86 prêtres, il est difficile de s'accorder sur le chiffre car la dernière lettre de l'économe Douaud parle de 90. C'est ce dernier nombre qui a été adopté par les historiens (4).
Lesprêtres demeurèrent 19 jours à bord de« la Gloire ». Carrier ^'impatientant de voir que le Comité tardait à prendre des mesures défintives contre eux, prit l'initiative de la noyade. Il vint au Comité, le 23 brumaire, s'emporta , demanda si des moyens révolutionnaires
(1) Lettre de Douaud. Arch. munie, donnée par M. A. Lallié, op. cit., p. 247.
(2) Minée ne quitta ses fonctions sacerdotales que le 17 brumaire.
(3) Voir suprà, chapitre m.
(4) Voir Berriat Saint-Prix, la Justice révolutionnaire, p. 67. M. Lallié ne s'explique pas la différence des chiffres. Il fait seulement remarquer que du 7 orumaire (28 octobre) au 26 brumaire (16 novembre) les arrestations et les transférements étaient si multipliés qu'ils n'ont pu êtro notés exactement. Persécution, etc., p. 149.
lOLol KT ET LAMBERTV
avaient été préparés pour cette expédition (i). Le lendeiiiaiii les détenus étaient eiig-Ioutis.
Fouquel et Lamberty (2), vinrent pendant la nuit <lu 2O brumaire (16 iiovend)re), étaljlir un corps de j^arde dans l'auberge de la t'eninie Pichot, à la Sécherie. Ceci faitj'ils se transportèrent à la g-aliote où étaient les prêtres. On les vit amener une sapine dans lequel les charpentiers faisaient des ouvertures sans connaître leur usage et Ton peut croire que c'était pour noyer les prêtres. Lamberty, qui avait acheté le bateau deux cents livres, semble s'être entouré cette fois de précautions ; il n'a pas encore de charpentier en titre pour la confection des sabords et quand il fait demander des ouvriers au constructeur Baudet, il a soin de prévenir que cette gabare doit être conduite dans une petite rivière et fermer par ce moyen le passage des rebelles (3).
Vers minuit et demie, huit individus montés sur un canot s'approchent du ponton de « la Samaritaine » gardé par le canonnier Wailly, et demandent à passer avec un gabareau qui contient, disent-ils, 90 brigands. L<; factionnaire répond que sa consigne lui défend de laisser passer aucun bâtiment sans un ordre écrit. Un des individus, Fouquel, se nomme et menace de couper le canonnier par
(1) Déposition de Foucault. Bulletin VI, n''72.
(2) Fouquet et surtout Lamberty sout les principaux exécuteurs des noyades. — Fouquet était tonnelier et magasinier de son état. La profession de tonnelier avait alors une importance, car elle se confondait avec celle de chargeur ou d'arrimeur de navires et l'on sait combien le port de Nantes faisait d'échanges avec les colonies. Néanmoins l'ardeur révolutionnaire dont Fouquel fit montre dès 1791 ne laisse pas
qu'il ait été des tonneliers qui avaient fait fortune. On ne sait
que celle Ue Carrier qui déclara ne pas le connaître. Lainneriy, ouvnui carrossier, égalemer.t adjudant général, devait tout à Carrier dont, avec Robin et Lavaux, il était le compagnon d'orgies. — Carrier dans son Kapport a parlé de la belle conduite de Lamberty à Nort, no.avec une poignée d'hommes, il aurait résisté à 10.000 Vendéens. C'était reporter sur ce bravo, l'honneur que les historiens ont réservé à Meuris (Voir Michelet, t. VII, Sièfje de Nantes, Louis Blanc. Rév. française i IX.). Ln somme, il avait commencé par être l'espion de Carrier, il lut.ayec Fouquet sacrifié par le comité révolutionnaire dont il s'était attire la jalousie. M. Lallié, la Justice révol. à Nantes, p. 379. , „•• ,
(3) Bulletin du trih. révolutionnaire, VI, 382. — M. A. LalUe, les Noyades, p. 13.
morceailx, disant que lui et sa troupe sont autorisés à passer partout sans que l'on puisse Jes arrêter. Devant l'insistance de la sentinelle, Fonquet se décidée exhiber un ordre signé de Carrier, représentant du peuple : « Permis aux citoyens Fouquet et Lamberty de passer partout où besoin sera avec ini y^abareau chargé de brigands sans que personne puisse les interrompre ni troubler dans ce transport. »
Il n'y avait plus qu'à laisser faire ! Le canot et le gabareau passent sous la batterie du ponton et s'éloignent. Un quart d'heure après le factionnaire et les hommes de poste montés sur le ponton entendent des cris afFreux et ne doutent pas que les détenus du bateau n'aient été engloutis (i). On doit supposer que la manœuvre n'avait pas été bien faite, car quelques-uns des prêtres purent s'échapper ; plusieurs corps de noyés furent retrouvés à quelque distance et quatre des malheureux furent réellement sauvés. Trois de ces derniers, le recteur de Corsept, nommé Lacombe, un prêtre de Sainte-Croix nommé Brianceau, un autre resté inconnu, « roulés vers le port, furent recueillis avec humanité par les matelots qui leur donnèrent leur eau-de-vie pour les réchauffer (2) ». Quant au dernier, Landeau, curé de Saint-Liphard, échoué d'un autre côté, il fut recueilli par une barque de pécheurs et put se cacher pendant tout le temps de la Terreur (3).
Pour les trois prêtres recueillis, le Comité révolutionnaire entra en lice, ne laissant pas à Lamberty le soin de terminer l'affaire. Il intima l'ordre au capitaine Lafloury, commandant « l'Imposant » qui avait recueilli les naufragés, de se dessaisir aussitôt de leurs personnes (/i). Que devinrent ces prêtres? Un reçu de Lamberty qui s'intitule « commandant à bord de la galiote n° 2 » (5), constate
(1) Déposition de Wailly. Rapport du la Commission des 21, p. 35.^ Les Noyades, par Felhemcsi (Méhée fils),
(2) Déposition de Laennéte. Procès de Carrier. — Courriel' universel, bruinairo an III, et Bullel. du trib. révolutionnaire, VI, 310.
(3) M. A. Lallié, les Noyades de Nantes, p. 15.
(4) Ordre signé de Goullin, président, au nom du Comité. Arcliives W. 493, 3« partie, n"' 4 et o. Bulletin du trib. ré vol., VI, 310.
(5) Archives, id.
LETTRE A r.A CONVENTION
({u'ils lui ont (Hé nMiiis par un nommé Racau. Des témoii^iia^cs il résulte (ju'on ne lovit jamais ces prêtres; le <Iirecfeur' de l'hos[>iee révolutionnaire, Fourier, va plus loin et affirme qu'ils furent noyés le lendemain et que Foueault, présent à la noyade, fit parade d'une paire de souliers, (pi'il portait aux [)ieds et dont il avait dépouillé l'une des victimes ( r ).
Carrier, le lendemain, écrivait à la Convention une lettre qui eut les honneurs de la lecture publique... « Un événement d'ini i»-enre nouveau semble avoir voulu diminuer le nombre des prêtres ; quatre-vim^t-dix de ceux que nous (lésii^nons sous le nom de réfractaires étaient renfermés dans un bateau sur la Loire. J'apprends à l'instant, et la nouvelle en est très sûre, qu'ils ont tons péri dans la rivière (2). n
Carrier osera dire plus tard (3) que cette mort des 90 prêtres lui avait paru accidentelle. En écoutant la lecture de cette lettre, l'Assemblée put-elle le croire (4)?
Que Carrier ait ainsi expliqué la première « déportation verticale », avant d'être encore sur le banc des accusés, cela peut se comprendre. Mais au tribunal! Devant l'évidence, malî^ré les dépositions écrasantes des témoins, il continuera le système adopté dans son premier rapport: il niera les noyades. Tout au plus en « a-t-il entendu par-
(1) Bulletin VI. 281. M. Lallié, Noyades, 18,
(2) Lettre du 27 brumaire lue à la séance du 8 frimaire.Garrier annon- , ait dans la môme lettre l'abjuration de Minée et des cinq cures. [Moniteur du 10 frimaire.) Le 13 frimaire le citoyen Bouquet, membre de la Société populaire, informait ses collègues de Reims des événements n-conls: Les prêtres sont venus au club déposer leurs lettres de prêtrise
lont on a fait un feu de joie... Los prêtres qui ont osé résister au vœu ^'<!néral ont été mis à bord d'un navire avec des prêtres réfractaires qui s'y trouvaient déjà; mais ne voilà-t-il pas que par l'opération du génie républicain, une planche pourrie du navire se détache, le navire fit sur le champ eau de tous côtés et s'enfonça avec toute sa mauvaise cargaison sacerdotale ; et par la vertu du Saint-Suaire, 80 prêtres furent en un instant noyés.
Votre frère. Bouquet.
Archives de Reims, cité par Berriat Saint-Prix, Justice révolutionnaire, p. 64.
(;'.) Moniteur du 4 frimaire an III, p. 272. Séance du 2 frimaire.
(4) Un député obscur, Coren-Fustier, le déclara à la séance du 3 frimaire. Moniteur du 5. p. 278.
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1er », et il est « toujours resté étranger à ce q-enre (i) d'expédition », sauf à la première, « où ses ordres ont été outrepassés » (2).
A Nantes, l'exécution faite, la conscience tranquille, il ne dissimula pas son contentement et pour récompenser Lamberty lui fit cadeau de la ^-aliote qui avait servi d*; prison aux prêtres. La j^aliote fut aussitôt nettoyée et le lendemain de la noyade il fit à son aide-de-camp l'honneur de dîner à son bord (3). Avec eux dînaient Fouquet, Robin, O'Sullivan, Foucault, le général Hector Legros, Sandroc, le juge Lalouet et quelques autres bons patriotes, de quinze à vingt convives (4). Entouré de ses adulateurs. Carrier lut la lettre destinée à la Convention, où il mentionnait la catastrophe qui avait précipité des prêtres dans la Loire. Lamberty fit le récit de l'expédition, s'étendit complaisamment sur les coups de sabre portés par lui-même aux victimes qui s'elforçaient de se sauver à la nage. Carriar l'embrassa plusieurs fois en disant qu'il était le meilleur des révolutionnaires! S'adressant ensuite à Robin, Carrier lui ordonna de chanter « la Gamelle » et « la Montagne » et l'apprenti noyeur (Robin avait à peine vingt ans) chanta sur l'air de « la Carmagnole » (5). C'est ainsi qu'au lendemain de la première
(1) Mémoire justificatif lu par Carrier à la Convention le 21 brunaaire. Réponse de Carrier aux dépositions de Goullin et de Chaux. Bulletin du tribunal, VI I« partie, p. 25.
(2) Bulletin, VII, pp. 26, 27.29, 35. 48. - Rapport de Carrier sur b. différentes missions, pp. 18 et 29. Suite du rapport, page 6. II y dil entre autres mensonges: Les calotins — ceux qui ont bu à la grande tasse — devaient être conduits à Paimbeuf où Fouquet a outrepassé mes ordres.
(Sot 4) Sandroc, chef de division des convois militaires, voulant faire relâcher un de ses amis incarcérés, s'est adressé à Lalouet qui l'invite k diner et le conduit sur la galiote. Etonné de voir une table de 15 à x'o couverts il demande ce que c'est que cette galiote. Lalouet et d'autreassistants lui répondent : C'est la grande tasse des prêtres. Lamberty a fait celte expédition; Carrier pour lerécompenser lui a donné la galiote. » Bulletin, VU" partie, n° 9, p. 3. Déposition de Sandroc. Procès de Carrier, 12 frimaire.
(5) Bulletin, Vlhp., n» 7, p. 3, n° 12, p. 3, n» 18, p. 3. déclarations de Foucault, de Robin. Berriat Saint-Prix donne le 8° couplet de la : « Gamelle » chanté par Robin :
f.es Carthaginois si lurons (bis) A Capoue ont fait les Capons {bis) S'ils ont été vaincus C'est qu'il* ne daignaieat plus
LA « GAMELLE » n.i
noyade, sur le l)aleaii([ui avait servi de prison, un r«'[)iésentant du peuple, un i^énéral, un juge, des adminislraleiirs et l'inFànie état-major des exécuteurs prenaient |tait à un ban(|uet, passaient la nuit à exalter le nouveau supplice et sV^'-ay aient par des chansons dont ils répétaient les refrains (i)!
Manger à la gamelle, Vive le son, vive le son, Mang»r à la gamelle Vive le son du chaudron!
(1) Berriat Saiiil-Frix, p. 70. — Déclaration de Robin, id. Do ce festin Lamartine a l'ait un tableau plus que l'anlaisiste. Lagaliote est devenue un. navire de luxe sur lequel Carrier s'embarque parfois avec ses exécuteurs et des courtisanes ^owv faire des promenadex sur l'eau. « Tandis qu'il se livrait sur le pont aux joies du vin et de l'amour, des victimes enfouies dans la cale voyaient à un signal donné s'ouvrir les soupapes et les flots de la Loire les ensevelir. Un gémissement étouflë annonçait à l'équipage que des centaines de vies venaient de s'exhaler sous ses pieds, ils continuaient leur orgie sur ce sépulcre flottant! « Des festins sur le pont eu décembre, un navire envahi par les eaux qui se soutient sur le ileuve (quelques lignes plus haut il a dit que les barques à soupapes étaient submergées avec leurs cargaisons vivantes)! Tant d'invraisemblance n'est excusable que chez un poète. Lamartine paraît avoir puisé les principaux traits de ce tableau dans un récit aussi faux
aue le sien; G. Mellinel, Commune et milice de Nantes, t. VIIL p. 335. 'est dans un dîner aussi à Paris, chez Vergne, ami de Fouquier-Tinville. ^^n'il fut reparlé des prêtres devant Carrier. Pendant le dîner, Goffinhal, vice- président du tribunal, lit cette plaisanterie; « Carrier a un talent unique pour exporter les prêtres ». « Il est vrai, répondit Carrier d'un ton ironique, que j'en ai fait embarquer beaucoup; il n'en a échappé aucun au naufrage ». Courrier Universel, n" du 18 frimaire.
Pourquoi Carrier s'en serait-il caché alorsi Jusqu'en vendémiaire an m, il se croyait invulnérable.
CHAPITRE VIII
CONFÉRENCES DES i4 Eï i5 FRIMAIRE
Encombrement des prisons. — Conférences des i4 et i5 frimaire. — Projet de massacre général. — Beau rôle de lioivin, commandant de la place. — Préparation d'une expédition secrète. — Les r)8 prêtres d'Angers. — La Convention applaudit à la lettre de Carrier. — Asservissement de la Convention.
Mal^^ré les déportations de prêtres et l'envoi à Paris des i32 Nantais, les prisons regorgeaient de détenus entassés, manquant de tout, en proie à une maladie contagieuse. Le médecin de la maison des Saintes-Claires, Godebert (i ), vint le i3 frimaire à la Municipalité exposer la nécessité de transférer les malades dans une autre prison, de peur que le mal dont ils étaient infestés ne se propageât et ne finît par dégénérer en épidémie. Il était encore possible de remédier à l'état des choses soit en élargissant un certain nombre de détenus, soit en transportant les malades à la maison des Ecoles-Chrétiennes ou Frères ignorantins, comme on l'avait déjà fait pour les malades du Bouffay(2).On se contenta d'ordonner quel- (Hjes mesures sanitaires, mais le Comité révolutionnaire, dans la contagion qui jetait la panique dans la population de Nantes et la rendait indifférente au système de dépopulation en vigueur, vit un prétexte pour vider les prisons. D'un autre côté le bruit s'était répandu que l'armée
(1) M. A. Lallié, le Sans-culotte Goullin, p. bl. M. Lallié, les Prisons de Nantes, p. 37.
(2) C'était l'officier de santé Thomas, hommo courageux et humain, qui était préposé à l'inspection médicale des Frères ignorantins. Il montra pendant cotte triste période de l'intelligeucc et de la volonté.
ENCOMBREMENT DES PRISONS ,o3
Vendéenne faisait sur Ang-ers un retour otlensif et menarait la vill i de Nantes (i).
1^'occa jion était donc favorable, profitant de deux causes d'alarme jetées dans le public, pour balayer le tiop plein des maisons de détention. L'exemple récent du >. brumaire (2)prouvait qu'avec une invention opportune le conspiration, la « Veng-eance nationale » pouvait aisément s'excercer sur des prisonniers désarmés. Renard, maire de Nantes, j)oussait le Comité à prendre des mesures trépuration : « Quand vous dépècherez-vous de vider les prisons, disait-il, quand mettrez-vous en boîte tous ces yens-là? ))Le hasard vint au secours duComité en fiiisant découvrir non pas' une conspiration, mais une tentative d'évasion au Bouffay préparée par six détenus de droit (ommuii, dont l'un Marchais, serrurier, avait fabriqué de fausses clefs. Ceci était vrai; ce qui l'était moi/is, c'était le reste du récit de leur dénonciateur Hubert (3), voleur de profession, (pii, espérant se sauver en vendant ceux qu'il avait coutume de piller, les accusait d'avoir résolu de tuer la sentinelle et d'autres patriotes (4) et de mettre le feu au quartiei' (5).
Cariier était venu le i3 à la Société populaire se plain-
(1) Rapport du coinniandant de la place d'Angers, Savary, t. II, p. *iO.
(2) Prétendue conspiration contre les représentants, qui avait permis d'arrêter les Notables nantais.
(3) Rt>gistre des déclarations. Dénonciation de la femme Bernard Laquéz(\ Cet Hul)crl servit plusieurs fois de faux témoin au protil du Comité. — M. Lallié, le Sans-Culotle Gouliin, p. 54.
(4) Dans son rapport. Carrier a soin de rappeler les fausses clefs et la tentative d'évasion. « Les brigands se révoltèrent la nuit. Il fallut envoyer de la force armée avec des canons chargés à mitraille; ou fut forcé de tirer. » Rapport de Carrier sur les différentes missions, etc. 1 vendémiaire an III. pp. 18 et suivantes.
(5) Forget. le guiehetier, qui se chargea de porter les renseignements d'Hubert pour donner plus de poids à la dénonciation, déclara qu'il avait remarqué des indices de conspiration, du ri/ jeté par les prisonniers, une insolence inaccoutumée. Voici, à ce propos, l'ordinaire des prisonniers dont il était tenu conjpte à la geôle aux prix indiqués.
Demi-livre de riz 5 s » d
Demi-livre de pain Is 6d
Eau et paille 1 s » »
Bois pour cuire le riz 1 s 9 d
Pour geôlage 1s 9d
9 sols 9 deniers Lescadieu et Lauraiit, Hist. de la ville de Nantes, t. II, p. U7.
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(Ire des administrations. 11 est convenu que le Département, le District et la Municipalité se réuniront le soir du i4 avec une nombreuse dépulalion de la Société populaire. Les administrations en elîet reçoivent Carrier au Département ; des discussions assez vives marquent le commencement de la séance. Un des administrateurs avait courao-eusement accusé Carrier de se tenir en dehors des corps administratifs. Carrieralla au-devant des reproches. « ,1e ne sais par quelle fatahté sans cesse je crois avoii à me plaindre de vous. Moi je vous dirai bien mes motifs, mais les vôtres quels sont-ils ? Si nous ne pouvons nous entendre et si l'intérêt pul)lic l'exig-e, séparons-nous. La Convention enverra un représentant plus patriote, etc. » Forg'et répondit: «J'ai dit à la Société populaire (pie si la machine allait mal, c'était parce que le citoyen Carrier refusait de communiquer avec l'administration. — Vous serez content, dit alors Carrier; je viendrai plus souvent et nous prendrons ensemble les mesures utiles. »
On finit par s'entendre. La séance se termina dans « l'abandon de la confiance ». Carrier et Minée se donnèrent le baiser de l'hypocrisie.
Pas plus que la veille à la Société populaire on n'avait parlé ni des dang^ers qui menaçaient Nantes, ni de la conspiration inventée par le Comité Révolutioiniaire (i).
Le Comité avait travaillé dans l'ombre, envoyé au tribunal les six déteiHis convaincus de tentative d'évasion et prévenu enfin le Département. Dans la même soiiée, les corps constitués étaient de nouveau en délibération ; qui les avait convoqués ? Carrier ou le Comité? ou bien les nouvelles graves maintenant répandues avec bruit les avaient-ils fait revenir en séance? Les membres du Comité firent un rapport (2) sur «une conspiration qui avait eu heu dans la maison de justice et qui avait des ramifications dans toutes les maisons d'arrêt, » tandis que les détenus
(1) l'rocès-verbal de la séance. Archives départementales. Lesc.i dieu. Hist. de la Ville de Nantes, II, p. 97.
(2) Phelippes Tronjolly, Noyades, fusillades. Mémoire du 12 fructidn: p. 10.
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venaient d'être condamnés à mort par le tribunal de Pheli{)pes. Le Département, prévenu qu'on allait procéder à rcxécution d(; nuit afin de donner promptement un exemple, fit inviter le tribunal à se rendre aussitôt à la séance. Au moment de l'arrivée de Phelippes,les corps constitués (liscutaicïit sur la proposition faite par le Comité révolutioiuiaire. « S'il n'y avait [)as lieu de surseoir à l'exécution (In juî^ement rendu, jusqu'à ce qu'il eût été décidé si oui ou non on ferait périr les prisoiuiiers en masse (r). » Ce projet inouï de se débarrasser en bloc des détenus, au moment où la véritable consistance du complot du Bouffayétaitconnue(2),oiiles nouvelles d'Ang-ers étaient moins in(piiétantes,fnt mis dix fois sur le tapis par des membres du Comité, (Jonllin entre autres, « qui proposait toujours les mesures sanguinaires (3) ». Pendant cette bacchanale épouvantable, les dix vrais coupables avaient été exécutés ;uix flambeaux et les furieux ne s'en apaisaient pas d'avantage. Après Goulliu, Carrier qui parla de la peste qui envahissait les prisons et menaçait lespatriotes si on épargnait les brigands (4). Son discours entraîna la formation d'un jury dit Jury national formé de membres des administrations et de la Société populaire et chargé de dresser la liste desprisonniers qui seraient fusillés. Le jury national se rendit aussitôt au siège du Comité pour travailler à la confection des listes (5). Là, nous apprend le maire Renard (6), le dénonciateur Hubert était entouré d'égards particuliers, tandis que (Joullin et Robin dressaient des listes sur l'état g-énéral des prisons (7).
Au petit matin, les membres de la Commission s'étaient
(1) Déposition de Minée, Bulletin, VI, p. 136. Les Noyades, par Felhemesi(Mélaée fils). Phelippes Tronjolly, Noyades, de, p. 12.
(2) M. A. Laliié. p. 5. Le Sans-culolfp Goidlin.
(3) Déposition de Minée. Procès de J.-B. Carrier. Séance du 15 frimaire.
(4) Phrase que Carrier a répétée dans son Rapport du 4 vendémiaire.
(5) Bachelier. Mémoire pour les acquittés, p. 16, Bib. de Nantes.
(6) Bulletin Vil, 6. M. A. Lallié, Sans-Culotte Goultin, p. 56.
(7) La liste contenait plus de 300 noms (prisonniers du Bouffay, des Saintes-Claires, de l'Epéronniérc;. Il fallait que 3 voix se prononçassent en faveur d'un détenu pour le garantir de la fusillade. "Phclippes Tronjolly, Noyades, fusillades, etc.
io6 CARRIER A NAxNTES
retirés sans rien décider et cependant à six heures Robin, Gautier, un des Marats,et le citoyen Couvreur remettaient un pli du Comité au général Boivin, commandant temporaire de la place de Nantes, Goullin essaiera de soute;n'r que le jury national avait pris un arrêté conforme aux idées qui dominaient dans l'assemblée et que l'ordre envoyé à Boivin, et qu'il Hii^ivà avec Mainj^-uet et Grandmaison, n'était que l'ordre d'exécuter une décision prise par la commission. Pourquoi alors n'avoir pas noté celte décision dans l'ordre envoyé à Boivin et s'être trouvé réduit à balbutier qu'il ignorait absolument ce qu'était deventi cet arrêté (i) ? La vérité est que Goullin, qui se sentait soutenu par Carrier, avait préparé l'ordre de sa propre autorité.
Sur la place des Gracques (ci-devant [)lace Saint-Pierre), le maire de Nantes, Renard, et Mainguet étaient attablés au cabaret attendant le retour de Robin lorsque passa Boivin, qui, saisi d'horreur à la vue de la liste où fi<>'uraient des g-ens condamiuîs pour ivrognerie, se rendait chez Goullin pour lui signifier que l'ordre n'était pas légal et qu'il ne le ferait pas exécuter (2).
Voici la teneur de cet ordre :
Au nom du Comité révolutionnaire, le commandant temporaire de la place de Nantes est requis de fournir trois cents hommes de troupe soldée, pour une moitié se transporter à la prison du Bouffay, se saisir des prisonniers désig-nés dans la liste ci-jointe, leur lier les mains deux à deux et les transférer au poste de l'Epéronnière ; l'autre moitié se porter aux Saintes-Claires, et conduire de cette maison à celle de l'Epéronnière tous les individus indiqués sur la liste également cijointe ; enfin, pour le tout, arrive à l'Epéronnière, prendre en outreces mêmes détenus dans cette maison d'arrêt et les fusiller tous indistinctement, de la manière que le commandant le jugera convenable (3).
Nantes, le lô frimaire an II de la République indivisible.
Signé : Goullin, M. Grandmaiso.n, J.-M. Maixguet.
(1) Le Sans-culotte Goullin, op. cit., p. 57.
(2) Bulletin VII, no 99, p. 598.
(:<) Ouvrard, dans ses Mémoires, cite cet ordre donné à Boivin en ajoutant lus commentaii'os suivants : o A cet ordre à peine croyable,
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Boivin a trouvé Goulliri couché. 11 lui déclare iieUeinciil (|u'il n'obéira pas. Goulliu insistant, Boivin prend d'abord un biais et fait observer qu'il n'y a pas de troupes soldées disponibles. — «Prends delà y^arde nationale, lui <lil Cioullin. — Un père alors tuera son fils, un tils tuera son père, re[)rend le général. Je n'en ferai lien. ») — 11 est environ 8 heures quand ^Boivin (i) quitte tïoullin. 11 arme ses pistolets et se tient sur les promenades jusqu'à dix heures et demie, n'osant pas rentrer chez lui de [)eur d'être arrêté. « Je ne voulais pas, dira-t-il (2) dans sa déposition, être noyé ou fusillé, je me serais plutôt brûlé la cervelle. » Il se rend au Département où il a été mandé. Les autorités étaient informées de la résistance et venaient enfin de {)rendre un arrêté de surseoir à l'exécution. Boivin est félicité chaudement ; Minée, l'ancien évêque, très accessible à l'émotion, l'embrasse, Vimeux et Kermeïi versent, des larmes d'attendrissement (3). Le Département, enhardi par l'attitude du g-énéral, lui enjoint [)ar écrit de suspendre l'exécution de tout
si je n'en possédais encore l'original, était jointe la liste des malheureux qui devaient périr. Cette liste fatale était dans mes mains. Je n'hésitai pas à l'anéantir. La disparition de cet acte embarrassa le Comité révolutionnaire : il fallait faire des recherches, avoir des explications. Le général Boivin était devenu une providence pour les proscrits, ses intentions de justice et d'humanité furent couronnées de succès ; on tut obligé de sursiioir à l'exécution et pour cette fois les victimes échappèrent au sort qui les attendait. (Mémoires, 1827. Paris, Moutardier, 4, rue Git-le-Cœur.) On sait quelle fortune invraisemblable pour répotjue fit Ouvrard. Déjà riche par son péi'e et suspect comme accapareur, il traversa la tourmente en se faisant attacher à la personne de Boivin. Il fut aussi avec Kléber à Torfou, plus tard avec Merlin deThionviile; envoyé à Paris par Canclaux pour porter les drapeaux, il ne fut pas étranger, croit-on, au retard apporté au procès des 132 Nantais. Ses spéculations heureuses sous le Directoire sont restées fameuses. Il avait commencé sa fortune personnelle en achetant au début de la Révolution tout le papier disponible de l'Angoumois et du Poitou et en le revendant à Tours et à Nantes avec 300,000 francs de bénéfice.
(1) Déposition do Boivin. Bulletin VII, p. 408.
(2) Déposition de Boivin. Bulletin VII, p. 408.
(3) Bulletin, VI, p. 327, déposition de Thébaud conforme à la lettre que Boivin écrivit en envoyant l'original de l'ordre qui lui fut demandé. Dans la liasse qui contient cette lettre se trouve aussi une note où il est dit que ce fut Ouvrard qui eut la hardiesse de déchirer la liste, ce qui aida Boivin dans sa résistance. M. A. Lallié, Un épisode de la Terreur à Nantes [Revue de Bretagne et de VendJe, 1882.)
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ordre émanant du Comité Jlévolutionnaire (i). Décision bien tardive, si Boivin n'avait commencé par jouer sa vi( en refusant d'obéir à (îoullin! — Elle était couraijieusc pourtant puisqu'elle excitait la colère de Carrier, (jui, furieux, flétrit les membres du Département, du nom de : (( Contre-Révolutionnaires », suprême injure! Boivin (ii conserva lont>temps l'ordre et le contre-ordre et ne s'en dessaisit qu'au moment de l'instruction du procès. Ces pièces *ne seront pas inutiles pour convaincre de menson;^e le rouéGoullin quiprétendra d'abord (3) a qu'il n'ii pris aucune part aux journées de frimaire et qu'il n'a pas sig-né l'ordre; ensuite que l'ordre émanait de Carriei qui les avait forcés de le sig-ner, qu'avec Grandmaison, — Bachelier s'en vante aussi — ils avaient travaillé à empêcher la fusillade (4).
Stupéfaits d'être contrariés dans leur sinistre projet, les membres du Comité révolutionnaire affectent d'abord d'en prendre leur j)arti. Chaux a même l'impudeur de conter (5) que la nouvelle du salut des prisonniers réjouit l'âme des patriotes du Comité; que chez Goullin, où des nouvelles plus rassurantes sur la marche des briyi^and' étaient parvenues, ses collègues, Perrochaud, Bacheliei . Levesque, s'étaient jetés dans ses bras! — Joie de quelques heures, comédie d'attente, car la journée du i5 voit renaître les mêmes débats, la même sançi^lante proposition. Le courage de Boivin les avait terrassés un ins tant comme plus tard la hardiesse de Jullien fera recule Carrier, mais dès qu'ils ont pu se reprendre et confér^
(1) o Nous, membres du Directoire du Département, requérons vertu de la loi le commandant temporaire de la Ville de Nantes suspendre l'exécution de tout ordre qu'il aurait pu recevoir du Comité révolutionnaire, relatif aux détenus dans les maisons d'arrêt jusqii'à ce qu'il ait été délibéré par l-es coi'ps constitués quivont s'assembler incessamment. Déposition de Minée, Bulletin VI, n» 82.
(2) Boivin. ancien ouvrier ciseleur, était assez illettré, mais d'un grani! courage; il était arrivé très vite au rang d'adjudant général, puis il général. C'était une âme droite, il le prouva le 15 frimaire et, cho^ plus extraordinaire, l'échafaud ne fut pas sa récompense. Son vin courage imposa à Carrier. Dans le procès des Nantais, Tronson-Ducou dray rendit un éloquent hommage à sa conduite.
(3) Bulletin VI, 89. Procès des Nantais.
(4) Bulletin VI, 329. Procès du Comité.
(5) Chaux au peuple français, p. 20. Bib. de Nantes.
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;i\('c le représentant, les idées de sanj^- leur sont affïuées
iiii cerveau. Dans la séance de la journée, le projet de mas-
M-re ^Ji^énérai est de nouveau à l'ordre du jour sur la pro-
silion du (iloniité. Les corps administratifs ontétécon-
(jués par (^^arrier et le tribunal révolutionnaire est liudé officiellement. Phelippes Tronjolly a levé le siège (I se rend, avec le tribunal, au Département, où il trouve < arrier arrivé, la séance ouverte et une discussion tics chaude engag;'ée sur la même proposition que la veille (i).
Il y a de telles contradictions dans les témoig-nag'es, touchant ces 24 heures de délibérations presque consécutives, qu'on ne sait à qui décerner la {)alme du mensonge. Le fait de la séance du i5 est prouvé par les procès-verbaux et par le rapport de Phelij)pes Tronjolly qui, bien que préoccupé du soin de se donner le beau rôle, reste en général dans la ligne vraie. Ce qu'il est impossible de contrôler, et de plus grands clercs que moi s'y sont per dus, c'est la présence de tel ou tel à la séance de nuit ou à celle du 10. Suivant la nature des faits, les accusés ont nié leur présence ou l'ont affirmée. Chaux, que nous voyons ici faire de l'attendrissement de garde-national, déclare ailleurs(2)qu'il était alors à sa propriété delà Barossière, occupé à faire ses semailles; Carrier prétendra n'avoir assisté qu'à la seconde séance. Goullin semble avoir été le })lus violent, comme d'ordinaire; il a pris à partie son ennemi Phelippes, qui répète que les vrais conspirateurs ayant été punis il ne prendra pas part à la délibération. Chaux ensuite s'emporte, ose dire que les détenus ne sont pas seuls destinés à périr, qu'il y en a bien d'autres — et l'on murmure entre les dents le nom de Morel, ex-officier nHn)ici|)al, qui fut arrêté le même jour (3).
Le tribunal se retira et le tumulte vint à son comble. Bachelier lui-même appuyait Goullin. Grandmaison « exhalait sa fureur en imprécations épouvantables », et tan-
(1) Noyades et fusillades, op. cit., pp. 17-18.
(2) Bulletin VI, 350.
(3) LescadieuelLaurant, ^is<. de la V. de Nantes, II, 98.
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dis que l'adminislrateur Kermen s'opposait vigi-ourcusement à l'acte projeté (i), Robin plus féroce que les autres parce qu'il était le plus jeune, criait: « Les patriotes manquenl de pain, il est juste que les prisonniers p'risscnt et ne mang-ent pas le pain des patriotes! Il ne faut point ici de propositions qui sentent le modérantisme et le fédéralisme. Les détenus sont des scélérats qui ont voulu détruire la République, il faut qu'ils périssent (2). » Au point où en étaient les choses, le Département débordé et le Comité triomphant, le sort des détenus semblait décidé. Rachelier, faisant toujours des compromis de conscience, essayant de racheter sa signature par un timide effort d'humanité, réclamait un détenu. Renard s'étonne et lui demande pourquoi il prend si chaudement ses intérêts. — « Tu ne sais donc pas que la liste dont il s'aiçit n'a d'autre objet qu'une fusillade ou une noyade ?» — Cependant les corps administratifs se retirèrent sans avoir rien décidé (3)...
Si le Département avait définitivement refusé de suivre le Comité révolutionnaire, si la force armée manquait pour l'exécution, il restait la Loire...
Phelippes Tronjolly n'était pas tranquille et Carrier, qui avait refusé plusieurs fois ses invitations, dînant co soir du i5 chez lui, la discussion sur les événements de la journée fut très violente. Aux observations de Phelippes, Carrier répondit: « Faut-il tant de preuves? C'est bien plutôt fait de les f... à l'eau. Bientôt tu verras sans-culoltiser les femmes (4) ». Phelippes avait raison de craindr(^ une surprise, u Le crime veillait, dit-il, un mae^istrat ne devait pas dormir. » Il passa la nuit dans le ^rrelfe du tribunal à côté de la g-eôle et quand les Marats se présentèrent pour enlever les prisonniers avec une ordre sii^ué de GouUm et de Bachelier, ils trouvèrent une résistance telle de la part de Phelippes et de Goudet l'accusateur pull) Déposition de Lamario. Bulletin VI, 333. (2j Déposition de Renard. Bulletin VII 6 (•^) Déposition de Renard. Bulletin VII (i (4,1 Noyades et fusillades, Phelippes Tronjolly p 18
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blir, qu'ils (lurent se retirer (i). Carrier avait écrit à la (Convention : « Six des principaux coii[)al)les ontété t^uillotinés, une jurande mesure va nous délivrer des autres! » Le dépeuplement annoncé des prisons n'eut lieu que le 24 frimaire, mais on n'en préparait pas moins en effet l'oulillaçe d'une noyade (2).(îarrier est venu au t'omité,puis s'est retiré au ç^reffe, et il a été convenu qu'Affilé, charpentier connu de lui, recevrait des ordres. Les détails, nous les connaissons par Affilé lui-même. Richard, sergent de la compajgnie Marat, vientlui dire dansla nuit du i5au iG qu'on a besoin de lui pour une expédition secrète, pour ime baii^uade. On fait venir une ^abare avec deux barbes, on travaille toute la nuit à la préparer, à clouer des planches; l'expédition n'a pas lieu(3).Le 17, nouvelle conférence au Comité ({ue présidait Carrier et auquel assistaient le lieutenant du port Colas, Bachelier, Goullin et Affilé (4). On s'y concerte pour les moyens à employer (5), Affilé et Colas reçoivent leurs lettres de service (6). Enfin Carrier donne à Lamberty des pouvoirs par écrit (7).
(Il Bulletin du Tribunal. Déposition de Julien Barbier, détenu au BouîTay.
(2) Noyades, etc.
(3) Un rapprochement : ce même 15 frimaire. Fouché écrivaitde Lyon au Comité do Salul public, en postcriplum : « Nous n'avons qu'une manière de célébrer la victoire (prise de Toulon), nous envoyons ce soir 213 n.'belies sou» le feu de la foudre. » Moniteur du 5 nivôse an II. p. 383.
(4) Déposition de Vaugeois, accusateur public. Hist. parlem... tome XXX-iv. Déposition d'Affilé, accusateur public. Hist., parlem., id.
(5i Soit qu'il eut encore un reste d'humanité, soit qu'il craignit de se compromettre, Chaux n'assistait pas aux deux séances du Comité et demeura étranger à l'ordre de fusillade du lu frimaire et à la noyade du Boulfay. M. A. Lallié, Revue de liretagne et de Vendée, 1881, 11, p. 457.
(6) Au nom de la République Française.
Le Comité révolutionnaire autorise le citoyen Affilé jeune, charpentier, de requérir le nombre de charpentiers qu'il jugera nécessaires à l'exécution de la mission qui lui est confiée; ce citoyen est requis d'y apporter la plus grande célérité et de payer généreusement les ouvriers qu'il y emploiera, si toutefois ils apportent dans leurs travaux tout le zèle et l'activité qu'ils méritent. Nantes, 16 frimaire. Signé : Bachelier, président, Richelot, Goullin, etc.
L.0 citoyen Affilé est requis de faire exécuter l'ordre donné par le Comité au citoyen Colas et enjoint à tous bargcrs d'obéir à la réquisition dudit Affile, sous peine d'être déclarés mauvais citoyens. Signé : GoDLLiN, etc. Archives départementales, Nantes.
(7) Carrier, représentant, etc.
Invite et requiert le nombre de citoyens que Guillaume Lamberty
C'est un des rares ordres que Carrier ait voulu sig-ner. De la date même de cet ordre, Carrier, lors de son procès, voudra tirer un arg-ument sans réplique, à savoir: qu'il n'avait pas ordonné les noyades puisqu'il y en avait eu à une époque antérieure à frimaire. Personne ne fut convaincu, car on se rappelait le laissez-passer donné à Lamberty qui fut montré au canonnier Wailly, et d'ailleurs Lamberty avait déclaré avoir noyé les prêtres sur un ordre verbal (i).
Tout était donc prêt pour une expédition secrète, l'arrivée de 58 prêtres venant d'Angers était opportune (2). A peine étaient-ils en prison que le Marat « Richard reçut l'ordre de les transférer à l'entrepôt. Richard courut après Carrier pour savoir s'il devait les y laisser ». Pas tant de mystère, dit Carrier, f... tous ces boui^res-là à l'eau (3). » — Les dépouilles des prêtres excitaient la convoitise, on se dis[)uta entre Marais l'honneur et le profit. Richard, qui avait été à la peine et s'était occupé de tous les détails, l'emporta cette fois sur Lamberty (4) et dirig-ea l'expédition, se charg-eant de dépouiller les prêtres au fur et à mesure qu'ils passaient dans son cabinet. Leurs effets et l'argent qu'ils avaient pu conserver ^5) étaient confiés à deux hommes de la compagnie, Lebrun etChartier. « A dix heures du soir, les prêtres furent enlevés et conduits à la baignade qui cette fois eut lieu à la pointe d'Indret. »
Les neuf marins qui avaientprêté leur concours reçurent
voudra ctloisir, à ol)éii- à tous les ordres qu'il leur donnera pour les expéditions que nous lui avons confiées. Requiert les commandants de portes de Nantes de laisser passer soit de nuit, soit de jour ledit Lamberty et les citoyens qu'il conduira avec lui, etc. Signé l'CARmuR. Copie signée Vaugeois. Commission des 21, p. 8.
(1) Pièces remises à la commission des 21, déclaration de Wailly.
(2) « L'accident des prêtres (noyade du 26 brumaire) qui ont péri sur la Loire réjouit tous les citoyens, écrivait Carrier à la Convention ; mes collègues viennent de m'en adresser cinquante-huit. » Rapport de Rarére, 25 frimaire, p. 36.
(3) Bulletin du Trib. révol. VI, 315. Procès de Carrier, séance du 10 frimaire.
(4) Bulletin du Trib. révol. VI, 315. Procès de Carrier, séance du 10 frimaire.
(5) L'un d'eux avait pu soustraire 44 louis d'or qu'il remit à la veuve Dumais pour faire dire des messes à son intention. Bulletin VI, 268.
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chacun 4 livres. Affilé, «ju'oii n'avait pas payé ol que le Comité renvoyait toujours à ceux qui avaient emporté les effets des prêtres, se plaig-nit à Carrier. Celui-ci s'indigna : « Donne-moi ton mémoire et je te ferai payer ; » — et en effet peu de jours après le compte d'Affilé était soldé(i). Quanta Richard il s'était taillé la part belle, car (( son armoire était remplie de montres ». Lamberty et Foucauld arrivés après le partage du butin, se vengèrent sur des barriques qu'ils défoncèrent avec quelques amis, mais se plaignirent tout haut. Carrier, instruit de l'affaire, dit : « F..., c'était à Lamberty que j'avais réservé cette exécution ; je suis fâché qu'elle ait été faite par d'autres (2). »
Carrier, le 20 frimaire, a rendu compte à la Convention des opérations militaires auxquelles, suivant sa coutume, iln'assiste pas. « La « horde » de Charette a été chassée de rile-Boin, mais forte encore de 6000 hommes elle est venue attaquer le poste de Légé, confié aux soins de l'adjudant général Guillaume. Le i io« régiment et le bataillon de la Charente se sont couverts de gloire... les braves défenseurs de la République, que le défaut de souliers avait retenus dans les tentes se sont enveloppé les pieds avec du linge et ont combattu avec leurs camarades. » Il cite encore l'héroïsme d'un sous-lieutenant du génie, Mathurin Tandy, qui, quoique blessé, distribuait des cartouches aux soldats en les encourageant... Après le lyrisme, la partie importante de la lettre : « Mais pourquoi faut-il que cet événement ait été accompagné d'un autre qui n'est plus d'un genre nouv eau ? 58 individus, désignés sous le nom de prêtres réfractaires, sont arrivés d'Angers à Nantes : aussitôt ils ont été enfermés dans un bateau sur la Loire ; la nuit dernière ils ont tous été engloutis dans cette rivière. Quel torrent révolutionnaire que la Loire! (3) »
(1) Déposition d'AfOlé. Bulletin VII, et Procès de Carrier, séance du 10 friiuaire.
(2) Bulletin du Trib. rôvol. VI. 313.
(3) Moniteur du sextidi 26 frimaire (16 déc. 93). Séance de la Convention du 25 frim. Présidence de Voulland.
On ignorait si peu .1 Paris la véracité de ces naufrages fortuits qu'un
La Convention applaudit à cette lettre comme elle avait témoigné son contentement de la première, comme elle applaudira à celle du 3o frimaire ( i ) .
L'asservissement de la Convention était tel à cette époque que pas une voix ne s'éleva pour protester d'indignation à la lecture de ces lettres de Carrier. Les (( cœurs étaient maigris de terreur » suivant l'expression de Dussault et l'Assemblée n'était guère plus qu'une représentation nominale dominée par cette dictature éhontée qu'on appelle le Comité de Salut public. La terreur isolait les représentants comme les simples citoyens; chacun observait ses gestes, ses paroles, ses démarches, se sentant épié, dénoncé, trahi! « Beaucoup ne trouvant plus de place à la Montagne qui semblait le Palladium inattaquable, restaient debout, n'osant s'asseoir à droite où avaient siégé les Girondins, » dit Thibaudeau (2). 11 a assisté à toutes les séances et s'est confiné dans sa peur; il a fait partie de cette majorité dormante qui votait tout ce qu'ordonnait le Comité. Et pourtant, cette majorité n'était pas plus terroriste que la majorité de la nation ; elle n'a pas commandé les massacres de Lyon plus que les noyades
ami (le Camille Desmoulins lui signalait les deux Noyades rie prêtres comme des faits qu'il x^a-urait courage à flétrir. (Lettre de Dupré du 22 décembre 93, œuvres de Camille Desmoulins, édition Matton, t. 11.) Mercier rapporte que l'Assemblée couvrit par d'immortels applaudissements la lecture de cette horrible lettre. (Nouveau Paris, p. 111. M. A. Lalliô. Noyades de Nantes, p. 22.)
Avec Courtois nous retournons à Néron et à la citation de Tacite. Annales, livre XIV : « Rien de plus fécond en accidents que la mer; si l'impératrice y fait naufrage, qui serait assez injuste pour attribuer a un parricide la faute des eaux et du vent? » Kapport du 16 nivôse au m, p. 57.
(1) Séance du 6 nivôse. Moniteur du 8.
Dans un mémoire justificatif qui doit être de Chaux (Archives départementales. Nantes. Liasses de la police générale) on lit: « Carrier m'a dit qu'il avait à sa disposition cinq cent mille livres à lui remises par lu Convention pour ces mesures. H m'a encore dit, ici et à Paris, que le Comité de Salut public et de Sûreté générale avait été informé par lui de tout ce qu'il avait fait et qu'on l'en avait félicité. » Amar, le grand inquisiteur du Comité de sûreté générale en tout cas ne l'aurait pas blâmé. On prête à cet épicurien, qui joignait la gourmandise à la férocité, un mot atroce. On parlait devant lui des malheureux que Carrier précipitait dans la Loire. « Tant mieux, aurait-il répondu, nous mangerons les saumons de la Loire plus gras. » Papiers de Courtois, (préfect. de pohce), cités par Watel, Charlotte Corday et les Girondins, t. I", p. 31.
(i) Mémoires, t. I«-, p. 10.
ASSERVISSEMENT DE LA CONVENTION n5
(le Nantes, mais Je Connté a approuve, elle applaudit, ra()[)r()l)ation étant la seule manière permise de rompre le silence (i). Et Carrier comme Collot sortira plus tard victorieux de la Convention (2); toutes les mains se tendront vers lui, il a bien mérité de la patrie! Autant les séancesdes Jacobins étaientviolentes — lesloups ayant tendance à se dévorer entre eux et les influences personnelles réveillant d'anciennes querelles, autant à la Convention les séances étaient calmes, froides, courtes; la majorité docile attendait l'initiative du Comité de Salut public dans toutes les questions g-raves et n'usait de l'ombre de liberté qui lui restait que pour des objets de peu d'importance. Les membres du Comité, son rapporteur se faisaient attendre et, en s'acheminant vers la salle des séances, étaient précédés d'une poignée de courtisans qui semblaient annoncer les maîtres du monde. On cherchait à lire sur leurs visag-es « s'ils apportaient un décret de proscription ou l'annonce d'une victoire (3) ». Le rapporteur parlait au milieu d'un profond silence; on ne prenait la parole après lui que pour renchérir sur ce qu'il avait dit et ses conclusions étaient toujours adoptées. Annonçaitil une victoire, il semblait dire par son attitude insolente: « Ce n'est ni vous, ni le peuple, ni l'armée qui ont vaincu; c'est le Comité de Salut public (4). » Lhi moment oùleComité encourageaitCarrier — quelquesjours après il va lui donner une nouvelle preuve de confiance en étendant ses pouvoirs déjà illimités (5), — comment la Con-
(1) « Pour rompre le silencn, confesse Thibaudoau, il m'eût fallu un grand effort. Je trouvais plus facile de me taire. Une fois que j'en eus pris l'habitude, je n'eus plus la force d'y renoncer. » Mémoires, t. I«', td.
{2) Mo7iiteur . Ventôso an II. Séance du 3.
(3) Thibaudeau. Mémoires, I.
(h) Lettre du 9 nivôse. (Archives nationales, W. 479. 2°"= p. n" 12, signée de Carnot, Prieur, Collot d'Herbois, Billaud-Varenne : « Il fallait (lue la Révolution prit enfin une marche indépendante et rapide; le fédéralisme l'avait plongée dans la torpeur, il fallait l'en faire sortir, elle (levait pour ainsi dire se régénérer. La Convention l'a senti, elle a créé le gouvernement révolutionnaire. Le Comité de Salut public et fait
Easser avec le décret du 14 frimaire l'arrêté (jui te désigne pour l'étalir dans les départements du Morbihan et de la Loire-Inférieure. Il te donne un nouveau témoignage de sa confiance. Que ton activité réponde
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vention, dans la servitude où elle se traînai t, n'auraitelle pas fait chorus? Elle avait sanctionné l'établissement du Gouvernement révolutionnaire (i), n'était-ce pas donner le pouvoir absolu à ceux qui étaient chargés de l'appliquer? « Sauver l'Empire », comme on disait alors, par n'importe quels moyens, était la question capitale et il paraissait que les « Missi » délégués par le Comité, en vue du but à atteindre, avaient droit de tout entreprendre.
à son choix et le justifie. Tes pouvoirs sont illimités, mais circonscrits dans les départements qui te sont désignés Placé au faîte des opérations et des mouvements, le Comité en trace l'ensemble, il donne l'impulsion, mais il ne peut descendre aux détails particuliers lorsque les intérêts généraux l'appellent et l'occupent. »
(1) 14 frimaire. « Cette loi, dit Babeuf, eut son contre-coup en Vendée. Elle achevait de légitimer les formes acerbes. » Du syslème de dépopulation, etc.
NOYADE DU BOUFFAY
24 frimaire. — La liste de Goullin. — Cruauté de Grandmaison.
Pour la noyade des détenus du Bouffaj, on possède beaucoup plus de détails que pour les autres. Là, pas de mystère comme pour les premières. On n'a pas choisi pour la baignade des prisonniers de l'entrepôt ou desgaliotes, prisonniers presque anonymes, mais ceux de la prison rég-ulière du Bouffay ; l'expédition n'est pas secrète, mais organisée à l'avance, et Carrier, qui la dirige, a soin d'y compromettre le plus de monde possible. Grâce à ces nombreux témoignages qui surgirent quand le Comité révolutionnaire fut en prison, on peut reconstituer cette monstrueuse hécatombe et rendre à chacun la part de responsabilité qui lui revient. Tout le monde en est de celle-là, et le Comité, et la compagnieMarat, excepté Lamberty.
Le soir du 24 frimaire (i4 décembre), les membres de la compagnie Marat convoqués au lieu ordinaire de leurs réunions, rue Tournefort, sont exacts auxrendez-vous. Ils sont conduits au Comité révolutionnaire où Goullin, Bachelier, Grandmaison et autres leur ordonnent de se transj)orter au Bouffay pour en extraire des prisonniers à l'effet de les transporter à Belle-Ile en mer (i).
(1) Bulletin, VI, 349. Déposition de Pinatcl.
■ Une maladie pestilentielle s'était déclarée dans les prisons, dit Carrier dans son Rapport. J'autorisai le transfert à Belle-lsle des prison- Ti jers, attendu, disait mon arrêté, l'encombrement des prisons de Nantes et rinsalui)rité d(! l'air. Est-ce de ma faute s'ils ne sont pas arrivés à destination malgré mon vœu formel, mon écrit?» Rapport, 4 vendémiaire. Avant de partir d<i Nantes dansun diner à Richebourg, Carrier réyulariia l'ordre de translation par une approbation antidatée.
Par cet euphéniisme on pensait abuser quekjues subalternes, mais les membres du Comité révolutionnaire qui avaient été prévenus la veille de la noyade ne pouvaient ignorer de quoi il s'agissait (i). Un des Marats est chargé d'aller quérir Lamberly ; l'ayant rencontré il lui fait part de son message. Par deux fois Lamberty refuse de se rendre au Comité, alléguant qu'il n'a pas d'ordre de Carrier. Les membres du Comité se réunissent sur la place et Goullin interpelle vivement Lamberty qui s'est décidé à paraître : « C'est bien étonnant que tu fasses des difficultés ; c'est ordinairement toi qui est chargé de ces expéditions (2). » Grandmaison, Mainguet se rendent alors avec Goullin chez Carrier.
Bernard Laquèze, geôlier du Bouffay,a reçu à 8 heures la visite d'un particulier qui porte deux paquets de corde sur le bras, le frappe à l'épaule etle prévient « que dans la nuit la loi le déchargera de cent cinquante prisonniers ». La compagnie Marat arrive peu après et comme Bernard Laquèze objecte qu'il faut un ordre on lui exhibe celui-ci:
« Au nom du Comité révolutionnaire. Le concierge des prisons du Bouftay délivrera aux mains des camarades de la compagnie Marat les cent cinquante-cinq prisonniers dénommés dans la liste qu'ils présenteront. Nantes, le 24 frimaire an IL
Signé ; Goullin, Guillet, Levéque.
Et en bas :
Cette liste est arrêtée et signée des membres du Comité révolutionnaire Goullin, Louis Naud, Chevalier. (3) »
Comment cette liste avait-elle été dressée? Goullin le confessera pendant les débats : « C'est de Hubert (4), de la femme du concierge du Bouffay, de Goudet, l'accusateur public, et du greffier Coiquaud que j'ai pris les notes et renseignements pour la liste rédigée dans la séance de la nuit du 1 4 frimaire; l'exécution, par ordre de Carrier, a
(1) Bulletin VI, 315. Dépos. de Bollogoiol.
(2) Place de la Préfecturo actuelle.
ci) Lamberty, qui, d'après cette phrase de Goullin, a déjà fait d'autres noyades que celles de brumaire, s'abstient de celle-ci sans doute parce que les exécuteurs sont trop. Il préfère opérer seul.
(4) Hubert détenu comme voleur avait dénoncé la conspiration de prisons, espérant en profiter.
LA LISTK DE GOULLIN
été Iransfoniiéc en noyade (i). » Dans cette liste, un mélang;-e de quelques nobles et suspects et de prisonniers de droit commun. On ne parlait plus de conspiration ou de vengeance politique, on faisait de la place dans les prisons.
Les Marats commencèrent par se faire servir à mander et à boire abondamment ; quand ils furent convenablement rassasiés, ils défirent leurs paquets de corde, s'amusèrent à se lier les uns les autres pour connaître ceux ([ui seraient en ce genre le plus adroits (2). A 11 heures, le g-uichetier des Saintes-Claires entra dans la cour et cria à haute voix : « Allons, levez-vous, faites vos paquets, point d'exception : n'oubliez pas vos portefeuilles, c'est F essentiel (3). » On ouvrit la porte des cachots, un des Marats tenait une liste en main, appelait ceux qu'on devait emmener, menaçant de frapper ceux qui hésitaient. Grandmaison allant de chambre en chambre frappait les prisonniers à grands coups de plat de sabre (4). Aidé de Goullin, il enleva d'une chambre au-dessus de la cuisine les deux frères Montreuil, ex-nobles d'Ang-ers, LechaufF, ex-noble de Guérande, condamnés à la déportation, puis d'autres à l'infirmerie qui étaient condamnés correctionnellement ou n'étaient pas jugés (5). En somme, quoi qu'en ait dit Goullin, on prenait les prisonniers indistinctement, jug'és ou non, patriotes ou rebelles, innocents ou coupables (6).
La liste comprenait bien cent cinquante-cinq noms, mais comme elle avait été dressée une décade avant, beaucoup de prisonniers qui y étaient portés avaient quitté le Bouffay soit pour une autre prison, soit pour l'hôpital.
(1) Courrier Universel. Moniteur da 5 brumaire.
(2) Dép. de Bernard Laquèze. Bulletin VI. 280.
(3) Déposition de la femme Laillet. Bulletin VI, 281.
(4) Bulletin du trib. Arch. nationales W. 493-479, p. 131. Déposition de Marquet.
(0) Gouraud, condamné à la police correctionnelle, Auna, gendarme condamné aux fers pour deux ans, Jambe d'argent qui n'était point jugé, furent noyés dans la nuit du 24 au 25 frimaire. Archives, ia.,dcpos. de Marquet.
(6) Déclaration de Tintelin, condamné à 3 ans de fers pour quelques francs d'erreur dans ses comptes par jugement du 15 frimaire an II, fut depuis réhabilité. Voir les détails de sa longue déclaration (Archives municipales) ou dans les Noyades de M. A. Lallié, p. 29.
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Goullin en Ira en grande rage quand il vit qu'on ne pouvait compléter ce chiffre de i55. « Qu'on fasse descendre les i5 [)risonniers que j'ai envoyés ce soir, » dit-il alors, et les nouveaux hôtes du Bouffay furent aussitôt garrottés. Pour atteindre le chiffre de 129, dont Goullin finit par se contenter, on saisit les premiers venusparce que le temps pressait (i). Les Marais, en liant les prisonniers deux par deux, se livraient à des plaisanteries atroces... quand ils ne trouvaient pas de portefeuille. Ducoux, perruquier, se moquait d'eux tout en les fouillant : « le temps de les habiller, le temps de les fusiller, le temps de les assommer, c'est bien du temps !(2) » — L'un désMonlreuil, malade, s'appuyait sur un bâton : « Tu n'as pas besoin de bâton, lui crie Durassier, avance b... de gueux, nous allons t'en f... un bon bâton. » — Un autre demande à boire un verre d'eau. « Il n'en n'a pas besoin, dit unMarat, dans un instant il va boire à la grande tasse! (3) » Parmi ces prisonniers il y en avait de résignés, qui marchaient la tête basse sans mot dire; d'autres qui résistaient recevaient des coups de sabre (4). Un d'entre eux avait carrément refusé de marcher ; il reçut dans l'épaule un coup de pistolet « qui à cette heure, où tous les bruits de la ville avaient cessé, retentit comme une fusillade », dit un témoin (5). Un grenadier, condamné à 1 5 jours de prison pour vol d'effets, pleurait demandant s'il était possible qu'on le fît périr pour un pareil délit. Garnier, qui pendant le trajet a pu se détacher et s'enfuir grâce à un officier, a assisté à plusieurs tentatives d'évasion ; presque toutes ont avorté. James, son compagnon de corde, a été frappé d'un coup de pommeau de pistolet et est mort sur place. — Arrivés au lieu d'embarquement les malheureux prisonniers subirent la suprême angoisse de voir ou au moins d'entendre préparer la gabare qui devait les engloutir, car rien n'était prêt. On les fit entrer
(1) Courriel- Universel du 20 brumaire.
(2) Bull, du (rib. rovol. VI. 282-284.
(3) Déclaration de Bernard Laquèze. Archives municip. de Nantes.
(4) Déclaration de Garnier. Archives municip. de Nantes.
(5) Bulletin VJ, p. 257.
LA NOYADE
dans une gabarc voisine en leur disant qu'on les envoyait à Belle-Ile pour défricher des terres, « tandis que les charpentiers travaillant avec des haches bûchaient dans le bord j)our y faire un sabord (i) ». Quand les sabords furent [)rèts on les poussa sur le bateau. « A bord de la gabare, raconte Julien Leroy (2), nous trouvâmes deux petites échelles pour y entrer ; attachés deux à deux, nous ne pouvions descendre, on coupa un de nos liens, mais comme l'échelle était troj) courte ou nous prit par la tète et on nous jeta en bas » .
Enfin, tous les prisonniers étantembarqués on conduisit la g^abare un peu plus loin que Trentemoult et on la fit mouiller par les ordres d'Affilé qui dirigeait le mouvement. GouUin, Mainguet et Bologniel avaient assisté à l'embarquement (3). Grandmaison avec Affilé et plusieurs Marats étaient montés sur lagabare même. Au mouillage, qui était au bout de l'île Chantenay ou Cheviré — d'où la plaisanterie facile des Marats, aller à Chaviré — « les charpentiers munis de leurs haches sont descendus dans de petites embarcations, ont défait les sabords pour faire couler la barque, ce qui a été exécuté en peu de temps (4) ». On conçoit ce que pouvait être ce genre de mort ; tous n'étaient pas noyés aussitôt, quelques-uns soulevaient le pont à demi, sautaient dessus et cherchaient à se sauver. D'autres passaient les mains par les fentes et Grandmaison — il n'a pu nier cette cruauté dont le récit impressionna vivement le jury — sabrait ceux qui passaient leurs doigts par les fentes. Ces infortunés criaient de toutes leurs forces et les noyeurs affectaient de chanter très haut pour étouffer les cris de leurs victimes (5). Un seul fut sauvé, Julien Leroy (6), qui a
(1) Déclar. d'Edouard Bouvier, registre des déclaiations, n» 36.
(2) Le seul qui put s'échapper de la gabare.
(3) Bulletin du Tribunal VI, 242.
(4) Bulletin du Tribunal VI, £46.
(5) Bulletin du Tribunal VI, 356. Grandmaison ne put nier; il prétendit qu'il était en quelque sorte excusable parce qu'il était dans une espèce d'ivresse et qu'il se battait à son corps défendant contre des gens qui voulaient le couler à fond avec eux.
(6) Julien Leroy, emprisonné au Bouffay et condamné à plusieurs
été brutalement jeté dans la cale avec son compagnon. Il raconte ainsi son odyssée :
«Avec mes dents, je vins à bout de couper la corde qui attachait les mains à mon camarade; à son tour il me délia; nos conducteurs fermèrent Técoutille, ils chavirèrent la gabare, avec des haches ils levèrent le sabord... Nous fûmes tous engloutis. Je nageai pendant deux heures sur les cadavres. En mettant le doigt entre deux planches je m'accrochai à la gabare, une barque arriva. Le batelier, avec un grappin, enfonça le pont de la gabare échouée, il me jeta une corde et j'échappai ainsi seul à la mort. Arrivé au corps de garde, je dis que je venais de Montoir et que j'avais manqué de me noyer; mais à onze heures on me conduisit au Comité révolutionnaire. Les membres qui le composaient se regardèrent et se mirent à rire, Jolly dit : « Voilà un homme qui s'est sauvé; qu'en ferons-nous? Il fautlef... à l'eau. » Bachelier ajouta : «Il faut le conduire au Bouffay, nous le mènerons ce soir avec les autres. » — On me mit une capote sur la tête et je fus ainsi reconduit au Bouffay, où Ton me mit au secret et à onze heures du soir on me mit dans une basse-fosse où j'ai demeuré trois mois et demi; chaque jour on me donnait une demi-livre de pain et une demi-chopine d'eau (i). )>
On ne l'avait pas renoyé, malgré Jolly, mais on l'avait recommandé à toute la sévérité du geôlier, et Bachelier, qui se vante toujours de son humanité, avait bel et bien signé l'ordre de réincarcérer Leroy.
années de fers pour avoir vendu un cheval vole, fut assigné en vendémiaire an III à comparaître devant le tribunal. La société populaire informée que, vu son état de dénuement, il n'arriverait pas à temps si on ne venait à son aide par un secours pécuniaire, fit une quête pour payer ses frais de voyage et lui acheter des vêtements. Arch. départementales. Procès- verbal de la séance de la Soc. pop. de Vincent-la- Montagne.
On considérait que sa déposition aurait une grande importance au procès. En effet il excita la compassion, et le récit de son évasion et de la noyade fit une profonde impression. Voir le Bullet. du Tribunal, le Mercure Français du JO brumaire, etc. Dans la séance du 29 vendémiaire an III, Dubois-Crancé obtint de la Convention la remise de la peine de Julien Leroy qui avait lutté pendant plusieurs heures au milieu des eaux. Moniteur du 1" brumaire.
(1) Mercure français du 10 brumaire au III, p. 253.
LES ECHAPPES DU NAUFRAGE
Quant à Alexis Gainier (i), qui s'était échappé dans le trajet du Bouffay au quai de la Fosse, il s'était réfug^ié chez un ami. Il eut le malheur, le 2 1 pluviôse, d'être croisé par Girardeaux, guichetier des Saintes-Claires, qui le reconnut et lui mit la main au collet. Le Comité révolutionnaire n'hésitait pas à le vouloir renoyer. Sur la demande de l'un de ses membres, il fut décidé pourtant qu'il serait écroué au Bouffay dans un cachot noir, attendant la prochaine fournée. Jolly — il avait toujours une corde dans sa poche — lui attacha les mains derrière le dos, en disant à Girardeaux : « Il nous a échappé une fois, mais il ne nous échappera plus. » Garnierfut oublié dans sa prison où il lang-uissait, les noyades ayant cessé. Une des requêtesqu'il adressait aux représentants fut lue par Bô,qui le fit mettre en liberté en prairial.
(i) Pétition d'Alexis Garnier à la Société Vincent-de-la-Montagne en date du 2 messidor. Arch. départementales.
On chercha longtemps à dissimuler la noyade du 25 frimaire sous le nom de translation à Belle-Ile. Le registre du Comité porte à la date du 21 pluviôse : envoyé au Bouffay Alexis Garnier qui s est évadé lors de la translation des prisonniers du Bouffay à bord d'une barque pour aller à Belle-lie. Plus tard, les membres du Comité étant emprisonnés, on supprimait les euphémismes et sur le dossier remis à Bo on lisait : Il s'est sauvé de la baignade du 24 frimaire. M. A. Lallié, les Noyades, p. 36.
EXÉCUTIONS SANS JUGEMENT
Ordres de Carrier des 27 et 29 frimaire. — Efforts de Phelippes Tronjoliy. — Mot déchirant d'un enfant. — Les quatre sœurs La Métayrie. — Le bourreau meurt dechagnn.
Les noyades (i) ne sont pas les seuls titres de Carrier à l'horreur de la postérité. Un jour de folie il lui prit fantaisie de faire exécuter des prisonniers sans jugement, La docile Commission Big-non n'était pas encore en fonctions ; pour cette exécution, Carrier, trouvant la chose toute simple, s'adressa au tribunal révolutionnaire. Les noyades de prêtres et celle des 129 détenus du BoufFay s'étaient faites sur un simple ordre de lui, pourquoi n'eûtil pas envoyé de même sorte à la juuiHotine ? — Le 26 frimaire il a informé Phelippes (2) de son projet de guillotiner indistinctement les rebelles qui se rendaient comme ceux qui étaient pris les armes à la main, et comme Phelippes lui demandait s'il signerait de pareils ordres, il répondit : « Cela ne fait pas la moindre difficulté. » Il disait vrai ; le lendemain 27, Phelippes recevait une liste de vingt-quatre brigands (3) avec cette injonction signée de Carrier :
Pour ordre au citoyen Phelippes, président du tribunal criminel, de faire exécuter sur-le-champ, sans jugement les 24 brigands ci-dessus et de l'autre part (recto et verso de la feuille) qui viennent d'être arrêtés les armes à la main (4).
Ces prétendus brigands pris les armes à la main, au dire d'un témoin, « s'étaient rendus avec armes et bagages,
(i) Voir les Noyades de nivôse, chapitre X.
(2) Déposifion de Phelippes. Bulletin, Vl» partie, n" 60, p. 2.
(3) La Terreur, Carrier, Les Noyades, par Phelippes Troniolly, p. 16.
(4) Arch. Nat., W., 49347!), 2» part., ifièce39.
EXÉCUTION DU 27 FRIMAIRE i25
demandant à servir dans les armées de laRépublique)>(i). Sans jugement ! Phelippes protesta au nom de la loi, fit des remonti'ances à Carrier (2) sur ce que dans le nombre se trouvaient des enfants de quatorze et de treize ans (3). Rien n'y fit. Carrier ayant renouvelé verbalement les injonctions, Phelippes ne sut qu'en référer au tribunal réuni et en dresser procès-verbal (4). On possède cette pièce ainsi que le second ordre du 29 frimaire (5) et les deux listes de brigands (6).
Dans ces 24 condamnés et exécutés le 27 frimaire: des laboureurs dont le plus âgé, Jean Vezin, 5o ans, des bateliers, des pêcheurs d'âges variés, puis quatre enfants. Peigné et Bertaud, âgés de quatorze ans, Charron et Guillochaud, de treize. Sur l'ordre qui suit la liste, ordre signé de Carrier, Phelippes a notifié :
Agés de treize ans, deux, Agés de quatorze ans, deux (7).
C'était démontrer les efforts faits et mettre en relief cette horrible particularité. — Suit la déclaration signée du président et des juges Lepeley, Daverst et Lenormand, par laquelle il est constaté que « les biens des vingtquatre particuliers pris les armes à la main sont acquis et confisqués au profit de la République». Triste dépouille que celle de ces malheureux journaliers, et cette fois la République et les exécuteurs ne s'enrichiront guère.
Voici le récit d'après les témoignages :
On les conduisit à la place du Bouffay, où la guillotine était en permanence (8). Carrier, jugeant sans doute sa
(1) Déposition de Moutier Bulletin VI, n» 80.
(2) La Terreur, Carrier, etc.
(3) Les Noyades ou Carrier au tribunal révolutionnaire, par Felhémési. la Terreur, Carrier, etc., par Phelippes Tronjolly, p. 17.
(4) La Terreur, Carrier, etc .
(5) Registres du Tribunal de Nantes, cité par Berriat Saint-Prii, Justice révolutiomiaire, p. 98.
(6) Arch. Nat. W., 493, 479. Procès de Carrier, 2e partie, p. 64.
(7) Registres du greffe de Nantes.
(8) Lors de la prestation de serment par Phelippes et les juges après rétablissement du tribunal révolutionnaire (séance du 11 brumaire à l'hôtel-de-ville), il fut stipulé que la guillotine ne resterait pas en permanence. En dépit de cet arrêté, la guillotine demeura continuellelement sur la place du Bouffay jusqu'au 1" vendémiaire an III (22 sep-
présence nécessaire dans un cas aussi singulier, ne se contenta pas d'assister de loin au spectacle (i); il arriva dans un fiacre (2). Deux Marats qui se trouvaient là, Naud etCrespin, se précipitèrent en offrant leurs services. Carrier envoya Crespin avertir l'accusateur public et les juges du tribunal révolutionnaire (3). Réunion de tous au palais, pour prononcer la confiscation des biens. Phelippes essaya encore de faire revenir Carrier sur sa détermination (4), de l'émouvoir au moins sur l'âge de quatre des victimes (5). Toute sollicitation restant impuissante, Phelippes mit sa responsabilité à couvert en annotant, ainsi qu'on l'a vu, l'ordre du représentant. — Il ne restait plus qu'à obéir. L'accusateur public donna ses ordres à l'exécuteur (6) et justice (!) fut faite. L'exécution fut marquée par un incident horrible. L'un des deux enfants de treize ans ne dépassait la planche fatale que de la moitié de la teteî II dit au bourreau, lorsqu'on le lia, ce mot déchirant : « Me feras-tu beaucoup de mal ? » Quelle fut la réponse du bourreau? On la devine, il ne lui trancha que la moitié de la tête (7).
Deux jours après, le 29 frimaire, ordre et exécution semblables (8). Carrier, s'étant fait la main, ne perdit pas
tembre 94). époque où un ordre des représentants Bollet et Bourgeois la fit disparaître.
M. A. Lallié, la Justice rêvolufionnaire dans la Loire-Inf.,p. 83.
(1) D'une des fenêtres de sa maison de l'Ile-Feydeau, Carrier pouvait voir les supplices.
(2) Déposition de Phelippes. Bulletin Vile partie, n» 16.
(3) Déposition d*^ Crespin. Bulletin VI. n* 84.
(4) Jja Terreur, Carrier, etc.
(5j Déposition de Phelippes. Bulletin, id.
(6) Lu Terreur, etc.
(7) Plaidoyer de ïronson Ducoudray pour Proust. Bib. Nat., L B*', 1519, p. 16.
(8) Ces deux exécutions, à cause de l'âge de quelques-unes des victimes, ont laissé à Nantes un poignant souvenir. Des murmures, dit-on, se firent entendre parmi cette l'oule de curieux blasés sur la vue du sang. D'ordinaire la place du BoufTay était couverte de chaises louées d'avance; les femmes de la classe pauvre y amenaient leurs enfants, assistaient toute la journée à cet horrible spectacle, ayant apporté des comestibles et travaillant à l'aiguille dans les entr'actès. On criait: Vive la République, on insultait à l'altitude de ceux qui pleuraient; on applaudissait ceux qui marchaient fermement au supplice... Puis les mendiants, les détrousseurs de cadavres venaient enlever le peu de vêtements que les agents du Comité avaient laissé et ils parcouraient
FEMMHS KT ENFANTS
de temps (( pour expédier» rapidement ini lot de brig-ands. Il est à supposer qu'une fois en chemin — le tribunal usant de son droit de protestation, mais finissant par obéir — il eût continué ce mode d'exécution si cette <( g-uiilotinade », en donnant lieu à des incidents, ne l'eût averti qu'il y avait peut-être danger à braver ainsi l'opinion, en plein jour et contre toute loi existante. Cette fois il y avait vingt-sept victimes; ce convoi était arrivé la veille à Nantes, venant de la commune de Nozay, où le Comité révolutionnaire local, fut-il prétendu, avait prononcé leur sentence de mort (i) : sept femmes fort
îunes, dont les quatre sœurs La Métayrie etleurservante, vingt hommes, tous laboureurs, mariniers ou humbles
rtisans comme les premiers (2). Les sept (3) femmes Pabord déposées au Bon-Pasteur furent ensuite envoyées BoufTaypar ordre du Comité révolutionnaire (4). C'est que des agents du Comité vinrent demander les prisonnières au geôlier Laquèze. Celui-ci, n'ayant pas reçu d'ordres, refusa de les livrer (5). Les malheureuses femmes, si bien recommandées d'avance, firent partie de la fournée du lendemain, cette fois avec ordre de Carrier. Ces quatre jeunes filles, dont l'aînée avait 28 ans, la plus jeune dix-sept, inspiraient à tous la pitié. En recevant l'ordre, Laquèze se refusa à le leur communiquer ; la triste mission fut confiée à la femme Laillet (6) , poissonnière
ainsi le quartier Graslin en chantant la Carmagnole. Lescadieu et Laurant, Hist. de Nantes, II, p. 1;J5 et suivantes. (!) Berriat Saint-l^rix. Justice révoL, p. 96.
(2) l'rudhomme fait cette réflexion : — « 11 importe de remarquer que dans ces cinquante et une victimes (27 et 29) il n'y a que des laboureurs, des tisserands, des tonneliers, des jardiniers el des bateliers (sauf les La Métayrie); ce qui prouve que dans le système dos proscriptions le peuple n'était pas plus ménagé que les autres citoyens. » Hist. impartiale des Révolutions, t. X, p. 187. Les hommes ayant été pris les armes à la main devaient passer en jugement, mais ces sept femmes, quel était leur crime?
(3) Gabrielle, Marguerite, Claire, Olympe Millode La Métayrie, âgées de 28, 27, si6, 17 ans, natives de la paroisse du Poirée, district de la Roche-sur-Yon ; Jeanne Roy, leur servante, :22 ans, Michelle Hervouet, 29 ans. Mathurine Marchand. 25 ans.
(4) M. A. Lallié. Notes sur le Bouffay, p. 76.
(5) Bulletin VII, n* 15. Déposit. de Laquèze appelé aussi Lacaille.
(6) La femme Laillet eut la vie sauve et figura au procès parmi les témoins accusateurs.
à Nantes, celle dont Michelet a vanté le « bec étonnant », alors détenue et cuisinière au Bouffay. Cette fille fit venir les détenues dans sa chambre et leur annonça l'arrêt fatal. « Mais nous n'avons été ni jugées, ni entendues! s'écria l'une des infortunées. — G'estl'ordre de Carrier, répondit la femme Laillet, préparez-vous à mourir, à neuf heures vous ne serez plus (i). » Les jeunes fdles se mirent à pleurer, se plaignant de ne pas avoir été entendues. Puis elles s'agenouillèrent, adressant au ciel (2) leurs prières suprêmes et le courage leur revint. Avant de partir pour l'échafaud, Olympe, la plus jeune, donna comme souvenir un anneau (3) à la femme Laillet. ..
Des contemporains ont assuré qu'en montant à l'échafaud les quatre sœurs, dans le morne silence qui régnait sur la place du Bouffay, avaient entonné un cantique qui ne cessa qu'à la mort de la dernière (4) ; que la foule, vivement impressionnée par leur jeunesse et leur beauté, avait demandé leur grâce, que le bourreau, la sinistre besogne faite, était tombé évanoui et que quelques jours après il expirait. A travers les récits lyriques (5) qu'ont inspirés la mort de ces vierges martyres, on peut percevoir la vérité. On avait déjà guillotiné des femmes et on
(1) Bull(^tin VI n- 77. Procédure du Comité.
(2) A l'Être suprême, dit la femme Laillet par anachronisme et prudemment.
(3) La femme Laillet produisit cette bague au tribunal de Paris où sa déposition fit pleurer tout le monde, Bulletin, id.
(4 et 5) Pitre Chevallier, Bretagne et Vendée, p. 518. Voir aussi Lescadieu, Hist. de Nantes, t. II. p. 113; Guépin, p. 467; Mellinct, Commune et milice de Nantes, t. VIII, page 339. La plupart de ces historiens, faute d'avoir vu les pièces, ont fait des récits inexacts et ont confondu les exécutions du 27 et du 29. Le récit de Pitre-Chevallier, très poétique et détaillé, — il fait assister Carrier au supplice des sœurs La Métayrie, ce qu'aucun témoignagen'a révélé — peut faire pendant à l'exécution des jeunes filles de Verdun dans les Girondins de Lamartine, t. VIII, p. 125. Il existe cette différence que les demoiselles de La Métayrie étaient réellement jeunes, tandis que parmi les jeunes filles de Verdun, que Lamartine a comparées.! une corbeille de lis, on compte plusieurs femmes ayant dépassé la cinquantaine, ane de soixanteneuf ans, etc. Deux des i^ictimes, Claire Tabouillot et Barbe Henry, n'avaient que 17 ans, mais elles furent seulement condamnées à la détention. Procès de Neyon, 5 floréal an II. Dictionnaire de Prudhomme. liste générale des conspirateurs n* 4, p. G. Moniteur du 13 floréal. Berriat Saint-Prix, édition de 1866, p. 64. Cuvillier-Fleury, Portraits poli tiques et révolutionnaires, 1851 . — Archives de Verdun (Cabinet historique 1857).
LE BOURRE Al*
(Ml guillotina bien d'aulres; pour ({ue la tiaclitiou des (jualro sœurs soit restée si vive, il faut qu'au uioineiit du supplice l'horreur ait été manifeste. La mort du bourreau Sénéchal, a été rappelée par Tronson-Ducoudray (i), la date reste incertaine (2), Ce qui a été prouvé, c'est que cet exécuteur a été remplacé le 16 nivôse an II par le citoyen l'eray, bourreau de Pont-Audemer (3). C'était donc dixsept jours après la mort des La Métayrie ; la tradition, à quelques jours près, peut être vraie {4)'
(1) Tronson-Ducoudray, id., plaidoyer pour les 132 Nantais. Voir aussi Babeuf, du Système de dépopulation, etc.
(2) Bt-mat Saint-Prix, op. cit., p. 97.
(3) M. A. Lallio, jVoto sw le Bouffay, page 23.
(4) Plusieurs historiens ont confondu rnesdemoisellcs de la Métayrie avec madame Leloup do la Biliais et ses deux (illes, mortes également sur l'échafaud. Sur l'une d'elles, la tradition Nantaise a conservé cette anecdote : Un garde national, au moment du supplice, s'est élancé vers la plus jeune et lui dit: « Epouse-moi et je te sauve avec ta mère et ta sxur. » Elle répondit fièrement : « J'aime mieux rendre mon âme à Dieu que de vous appartenir », et marcha à la mort. Pitre-Chevallier, Bretagne et Vendée, page 519.
Michelcta trouvé uneexplication toute naturelle du supplice de M''" de la Métayrie : elles étaient cousines-germainesde (Jliarelte! Louis Blanc a reproduit cette assertion, mais en faisant remarquer qu'aucune des dépositions n'a mentionné ce fait. Je n'en ai trouvé aucune trace à Nantes.
LA VENDEE EN FEU
Relations de Carrier avec lesg énéraux. — Lettres à Haxo et à Dufour. — Pilla<jes et massacres. — Représailles vendéennes. — Un mot des colonnes infernales. — Turi'eau et ses émules. — Rapports de Phelippeaux et de Lequinio.
Carrier ne suivait plus que de loin les opérations militaires, mais n'en donnait pas moins des ordres aux (généraux. Le 23 frimaire, il adressait de Nantes au général Haxo un ordre d'incendie et une lettre restée fameuse qui fournit au procès le g*' chef d'accusation. La lettre est un programme de famine à l'adresse de la Vendée. « Il entre dans nos j)rojets, — et ce sont les ordres de la Convention Nationale, — d'enlever toutes les subsistances, les denrées, les fourrages, tout en un mot, de ce maudit pays, ' de livrer aux flammes tous les bâtiments qui y existent encore, d'en exterminer les habitants, car je vais inces- | samment t'en faire passer l'ordre. Ils voudraient encore ' affamer les patriotes après les avoir fait périr par milliers? Oppose-toi de toutes tes forces à ce que la Vendée prenne ou garde un seul grain (i). »
L'ordre était court mais explicite. Carrier, représentant du peuple, au général Haxo :
« Il vous est ordonné d'incendier toutes les maisons des rebelles, d'en massacrer tous les habitants et d'en enlever toutes les subsistances (2). »
La lettre fut lue à la Convention, le ï**'' frimaire an 111, Carrier répliqua audacieusement qu'elle était conforme aux décrets de l'Assemblée qui portent de livrer aux flammes les bois et les maisons et d'exterminer les habi-
(d) Archives, W, 493, 479,11' partie, pièce 18. Original dans l'armoirr de fer.
(2) Bulletin, Vile partie, page 39, n» 10.
HAXO ET DUFOUR i3i
taiits de la Vendée, c'est-à-dire les brigands, avant le i'"" octobre. 11 ajoutait : le nom de Haxo est honorablement inscrit au Panthéon (i).
Ouand, au procès (2), Carrier a[)porta le môme système de défense en face de l'ordre lu devant le tribunal, lecture fut donnée du décret du i^"" août relatif aux mesures à prendre contre les rebelles de la Vendée; le président fit observer que le décret était absolument contraire à l'ordre
^^Carrier (3).
^H^uoi qu'en ait dit le président Dobsent, le décret n'était pas contraire aux ordres de Carrier, mais il était restrictif
«mut aux femmes et aux vieillards et ne condamnait pas ■eu les habitations. Carrier ne trouva pas suffisantes ces esures terribles, il y ajouta l'incendie des maisons et le Issacre de tous les habitants, fême esprit dans la lettre que Carrier adressa au gé~ al Dufour le 19 nivôse (4).
Continue, camarade, à servir la République et d'exécuter les ordres que je te donnerai. Qui peut être à l'abri des délations dans les circonstances où nous nous trouvons? Je te rendrai justice. Brûle, brûle toujours, c'est le vœu de la Convention, mais prends bien soin de sauver les bâtiments qui renferment des subsistances et du fcMirraye. » — Remarquons cette date, 19 nivôse, bien
I) (Juelqui's jours après la prisa de Noirmoutiers, Haxo, blessé,
lait tue pour ne pas tomber aux mains de l'ennemi. Une polémique
iifi;agea en 1892 dans V Intermédiaire pour savoir si Haxo, comme lo
i.ipporto la tradition vendéenne, s'était tué, ou succomba à ses bles-
-ires en disant: « Est-ce malheureux de mourir par les mains d'un
i is de Ijrigands comme cela. » Le général Jung, dans son livre sur
Dubois-Grancé, conclut ainsi: « Du reste le maréchal Vaillant, parent de
" ixo par son mariage, racontait cet incident dans le sens du récit dé-
lli' fait par les Vendéens eux-mêmes. Il le considérait comme le
il exact. J'ai fait de mènie. »
-) Bulletin, Vil" partie, n" 10. — Décret du l*' août. Moniteur. i) Art. 6. — M II sera envoyé par le ministre de la guerre des matières :nbustibles, pour incendier les bois, les taillis et les genêts. » \rt. 7. — « Les forêts seront abattues, les repaires de rebelles seront Uuits, les récoltes seront coupées par les compagnies d'ouvriers pour '• portées sur les derriènis de l'armée et les bestiaux seront saisis. » \.vi 8. — « Lesfemmes, les enfants et les vieillards seront conduits us l'intérieur. Il sera pourvu à leur subsistance et à leur sûreté avec is les égards dus à l'Humanité. »
i) Archives Nationales. \V, 493-479, II« partie, pièce 13.
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après la déroute de Saveiiay,qui aurait dûiimr la g-uerre. Il sera exposé plus tard comment le plan d'extermination de Turreau (i) d'un coté et les ordres stimulants de Carrier de l'autre la rallumèrent en un clin d'oeil.
Cet appel à l'incendie fut au tribunal de Paris l'objet d'un débat violent. Comme dans la lettre à Haxo, la Convention y était trop ouvertement mise en jeu pour qu'on ne sommât pas Carrier de s'expliquer. Sur la lettre à Dufour, Carrier répondit sans hésiter (2) : « J'avais reçu les ordres les plus positifs de la Convention, on m'avait môme envoyé des matières inflammables pour consumer les repaires de brig-ands (3). » Pour la lettre à Haxo, beaucoup plus compromettante (4), Carrier s'abrita der-
(1) Turreau ne se mil en mouvement que fin nivôse," sa promenade militaire ayant été retardée », ainsi qu'il l'écrivit à Bouchotte, mais dès le 5 il avait écrit ses intentions au Comité pour savoir si son projet de traverser la Vendée sur douze colonnes pour l'anéantissement total des rebelles est approuvé. Savary, Guerre des Vendéens, tome III, page 40.
(2) Bulletin VII, 61.
(3) On s'occupait déjà à cette époque de pyrotechnie. Rossignol avait bien demandé un chimiste pour faire sauter Rennes ! Santcrre,des mines à force, des fusées empoisonnantes, pour faire sauter l'ennemi ou l'asphyxier. Savary, tome II, page 51. Souvenirs de la Comtesse de la Bouère, p. 154.
Westermann demandait six livres d'arsenic dans une voiture d'eau de vie (Dépôt de la guerre», cité par M. Wallon. Reptésentantx, t. I.
(4) D'autres ordres de Carrier pourraient être cités. Au général Hector Legros il enjoint de ne faire aucun prisonnier, de fusiller femmes et enfants, Bull. Vil, no 18. Au général Gordellier et à sa brigade il enverra, en pluviôse, cette proclamation: « Braves défenseurs, vous qui avez porté le nom d'armée infernale, je vous conjure, au nom de la loi, de mettre le feu partout et de n'épargner personne ni femmes ni enfants, de tout fusiller, de tout incendier. « 11 sera parlé ultérieurement de la lettre au général Avril. Ce Gordellier, un des meilleurs lieutenants de Turreau, futdénoncé le 1" prairial comme ayant faitcouper en pièces des enfants de Saint-Laurent. — Dans une lettre du 21 frimaire au Comité, Carrier expose son plan pour la prise de Noirmoutiers. C'était le résultat des conseils de Marceau et de Kléber, oui voyaient dans celte île un point stratégique utile à conquérir. Àoj moment où commençaient les opérations de Haxo, le repré8entaiit| écrivait: « Je suis aussi intéressé que vous à la prompte extermine tiou des brigands. Vous pouvez, vous devez même compter sur mOi J'entends, oui j'entends aujourd'hui le métier de la guerre. Je suis silii les lieux. Restez donc tranquille et laissez-moi faire. Aussitôt que_ 1< nouvelle de la prise de Noirmoutiors sera parvenue (ce qui n'arq que plus de 3 semaines après), j'enverrai sur-le-champ un ordre i ratif aux généraux Dutruy et Haxo de mettre à mort dans les insurgés tous les individus de tout sexe qui s'y trouveront, indis tement, et de tout incendier. Car il est bon que vous sachiez qu sont les femmes qui avec les prêtres ont fomenté et soutenu la g
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rièrc des réticences. Tout en affirmant qu'elle était littéralement conforme aux décrets, il refusa de répondre jus- (ju'à ce qu'on lui eût représenté l'org-inal; le témoin Thomas (i) se chargea de faire connaître comment on exécutait ces ordres. Après la prise de 'Noirmoutiers, il a vu massacrer une nujnici{)alité en écharpe qui était venue pour désigner un repaire de brigands... 11 a vu brûler vifs des hommes, des femmes, des vieillards enfermés dans hnirs maisons. . . il a vu 1 5o soldats maltraiter des femmes, des filles de i4 à i5 ans, les massacrer ensuite et jeter de ïaïonnettes en baïonnettes de tendres enfants qui étaient côté de leurs mères étendues sur le carreau. « Cette déposition, dit le Bulletin, fit retentir l'auditoire d'un long rémissement d'horreur. »
Et cet affreux épisode n'est pas une exception! Ce que irrier ordonnait, les généraux le laissaient faire. Même |:vant l'arrivée des douze colonnes de Turreau, — « ces (onze flambeaux qui ont incendié la Vendée et éclairé les massacj-es qui s'y commirent (2) » — le pillage et l'incendie qui le favorise étaient à l'ordre du jour (3); les militaires ne songeant qu'à remplir leurs sacs; de simples soldats ayant ac(piis en volant jusqu'à 5o.ooo l. quelquesuns couverts de bijoux et faisant dans tous les genres des dépenses d'une prodigalité inouïe, les patriotes nullement à l'abri des recherches des républicains, leurs richesses devenues souvent la proie des hommes envoyés pour les défendre (4). On a commencé par voler le bois, les bestiaux, les volailles — réquisitions habituelles de guerre; — ensuite ons'est attaqué aux bijoux, à l'argenterie, aux me-
de Vendée, etc. C'est une engeance proscrite, ainsi que tous les paysans, car il n'en est pas un seul qui n'ait porté les armes contre la République. lien faut absolument et totalement purger le sol. «—Lettre au Comité de Salut public. Citée par M. Baguenier Désormeaux, Documents sur Soirmoutiers et la mort de d'Elbée, p. 16. Cette lettre, ni'i la haine des femmes est si nettement exposée par Carrier (son 1"' rapport à la Convention du 3 ventôse n'iîn (\st que la paraphrase) avait bien quelque qualité pour être lue au tribunal. Il ne fut pourtant pas fait mention de ce programme de douceur du représentant.
(1) Bulletin VH, page 45.
(2) Poirier de Beauvais, Mémoires, page 229.
(3) Lequinio, Mémoires sur la guerre de Vendée.
(4) Lequinio, id., pages 13 et 15.
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nus objets; elles généraux favorisaient le pilla^^-e pour couvrir ceux qu'ils faisaient eux-mêmes, pour se faire aimer des soldats et se faire de leurs complices autant d'appuis contre les dénonciations (i).
Après, on s'en prit aux individus. « Le viol et la barbarie la plusoutrée, dit encore Lequinio,se sont représentés dans tous les coins. » Et à l'appui il expose des scènes atroces: des femmes rebelles violées sur les pierres amoncelées le lont^ des grandes routes, fusillées ou poignardées aussitôt après, des enfants à la mamelle portés au bout de la pique qui avait percé du même coup la mère et l'enfant (2).
Les rebelles n'étaient pas les seules victimes des brutalités des soldats, les femmes des patriotes même étaient mises en réquisition (3) !
On voudrait croire à des représailles dans ces atrocités sans cesse renouvelées, et c'est l'excuse toujours invoquée. — Le meurtre de Sauveur à la Roche-Bernard (4), les pré-
(i) Que les Vendéens aient pillé aussi, ce n'est pas douteux. Quand la »uerre fut portée hors de leur pays, ils ne furent plus retenus par la discrétion « d(,' clocher». Dès le siège de Nantes, l'espoir du butin poussait une partie des insurgés contre les murs de la ville plus encore que la passion politique. M"" de la Rochojaquelein ajoute même : « On remarquait dans cette aimée des vieillards et des femmes qui s'étaient pourvus de sacs, afin de profiter plus amplement du butin qu'aurait procuré une ville aussi opulente. On annonçait hautement l'idée de la piller ». Et, rencJiérissant Michelet, s'écrie : « De trente licuesà la rondr il venait des gens tout exprés pour piller Nantes. » Rev. franc., tome VI Ce n'est pas là l'opinion de Babœuf qui, bien que signalant des violei ces de guerre (la Vie el les crimes de Carrier, page 148), dit ailleiii en parlant des Vendéens en général : « Jamais on n'a dit d'eux qu'ils aient commis de rapines ni d'excès dans les lieux qui furent le théâtn de la guerre. Leurs bandes errantes vivaient aussi frugalement qu'autrefois les hordes gauloises, au rapport de César. Le gros de l'armée se soutenait des contributions de tous les insurgés et des prises faites sur nous. Ces moyens de subsistance ne paraissaient avoir presque rien d'illégitime. «{Babœuf, id., page 73). Le même Lequinio — tout en leur faisant un crime de cette humaine tempérance — constate la discipline que les chefs Vendéens imposaient à leurs soldats. « A Fontenay-le- Feuple, beaucoup de patriotes m'ont assuré que lors de la prise de cette ville, les chefs des rebelles recommandaient partout le bon ordre et employaient le simulacre hypocrite de la sagesse et de la bonté pour se faire des partisans ; et sans doute qu'aucun être pensant ne contestera l'efficacité d'une pareille méthode, quelles que fussent alors lapmfonde scélératesse de sa combinaison et la perfidie de son but. »
(2) Lequinio, Guerre de Vendée, page 185.
(3) Lequinio, Guerre de Vendée, id.
(4) Le président du district, Sauveur, et le procureur syndic, Leflocli
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tondus chapelets de Machecoul (i) et le massacre de la garnison de Noirmoutiers par la horde de Charette sont toujours mis en avant pour pallier les fusillades d'hommes sans armes, de femmes ou de blessés.
Impossible pourtant de tenir la balance égale entre les insurgés qui ne fusillèrent les prisonniers qa exceptionnellement et les bleus qui ne faisaient pas de prisonniers (2), massacraient des malades à l'hôpital de Fougèresf3\ des cavaliers armés qui se rendaientd'eux-mémes, des ouvriers tisserands qui travaillaient paisiblement dans
furent massacrés le 15 mars dans un rassemblement formé à l'occasion de la levée des 300,000 hommes. La petite ville de la Roche-Bernard prit alors le nom de la Roche-Sauveur. Mortimer-Ternaux, ilist. de la Terreur, tome VI, page 271.
(1) Dans les premiers jours de mars 93, commençait le massacre des patriotes à Machecoul, quelques prisonniers d'abord au château, puis le 27, 10 furent tués dans la ville (représailles, il faut le dire, de la fusillade do Pornic de 300 prisonniers Vendéens). Les fameux c/tajoeZe/A- que Castille, dans son Histoire de la Révolution, t. II, page 261 a mis, audessus des massacres de septembre, que d'autres ont comparés aux mariages républicains de Carrier en faisant varier les chiffres entre 200 et 1100, eurent lieu en avril. Que n'a-t-on écrit sur les victimes du trop célèbre Souchu ? (Voir Babœut, page 170) : que leur exécution aurait été accompagnée des tortures les plus affreuses, telles que les poignets sciés, paupières arrachées, victimes enterrées vivantes, que les condamnés étaient liés entre eux par une corde qui leur traversai le corps, d'où le nom de chapelet ! La légende s'en était longtemps accréditée. La vérité semble avoir été trouvée par M. A. Lallié, qui s'est livré à de persévérantes recherches dans « le District de Machecoul, ».
Les traits exécrables de cruauté ont perdu toute certitude, le nombre vrai des patriotes immolés, et c'est beaucoup trop, a été réduit à cent; enfin le nom de chapelet n'a désigné en réalité que la corde à laquelle étaient attachés les prisonniers que Souchu envoyait à la fusillade!.
Voir Berriat Saint-Prix, Justice révolutionnaire, page 287. Lescadieu et Laurent. Uist. de la Ville de Nantes, tome II, pages 273; surtout M. A. Lallié ; le District de Machecoul, pages 363, 376 et suivantes.
(2) Westermann s'en vante ; Campagne de Vendée, rapport après Savenay.
(3) « Des soldats indisciplinés se sont portés dans les prisons de Fougères, y ont égorgé les blessés, des brigands dans leurs lits : plusieurs femmes des brigands y étaient malades, ils leur ont arraché les poils et les ont égorgées après. » Lettre du citoyen Gainon à un chirurgien de ses amis, qui l'a fait passer <à Robespierre. Papiers trouvés chez Robespierre, page 230. Le même incident est rapporté, non sans exagération par Fréron, dans l'Orateur du Peuple du 13 brumaire an III, sous la signature de Burban,cfli;aZier non soldé de Rennes, servant dans l'armé".
« Lorsque les brigands passèrent la Loire pour se rendre à Granville. des soldats se portèrent en foule au grand hôpital et y massacrèrent 90 ou 100 vieillards, femmes et enfants ; malades qui n'avaient suivi l'armée des rebelles que pour échapper au fer assassin. Cette scène fut accompagnée de toutes les atrocités dont des monstres seuls puissent avoir l'idée. Les uns prolongeaient le supplice de leurs victimes, les
litres les jetaient par les fenêtres d'un second étage; ceux-ci commet-
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un village (ij, enfin inimolaiLMit des communes qui venaient se livrer, officiers municipaux en tête (2).
Cette immolation de communes, un des actes les plus inqualifiables de cette horrible g-uerre se trouva invoquée au procès et Carrier fut rendu responsable. Le président lui fit observer que seuls les brigands pris les armes à la main tombaient sous le coup de la loi et que, malgré cela, il était prouvé que 22 communes avaient été fusillées (3). C'était, au reste, un chiffre minimum. Pendant toute la guerre il y en eut bien plusde ces communes sacrifiées (4) et malgré ses décrets de distinction entre les brigands belligérants et ceux qui ne l'étaient pas, la Convention n'ignorait pas le sort que réservaient les représentants et les généraux aux prisonnicrs(5), d'où qu'ils
talent sur les corps des femmes égorgées mille impudicités qui font frémir la nature; ceux-là conduisaient les plus jeunes filles hors de la ville pour les sacrifier après avoir satisfait leur brutalité. D'autres enfin entraînaient dans la campagne les hommes les plus dispos, et les déliant, ils leur disaient t « Vous êtes libres, courez », et se donnaient ensuite le plaisir de les tirer à la course. Le lendemain, l'adjudant général ordonna à notre chef, à peine d'être fusille s'il n'obéit, de massacrer une vingtaine de moribonds qui étaient restés dans un autre hôpital. Un de mes camarades, indigné, dit au porteur d'ordre qu'il avait deux pistolets, un pour briller la cervelle à celui qui voudrait le lui faire exécuter, l'autre pour se soustraire à leur férocité.
« Lorsqu'on donna cet ordre, j'étais de garde près de 43 rebelles qui étaient venus rendre les armes; parmi eux se trouvaient des enfants et des vieillards dont un nous fut arraché et fusillé à quelques pas de nous par ordre supérieur, sous prétexte qu'il n'eût pu marcher jusqu'à Bennes où nous conduisions les autres. Le lendemain de cette horrible scène, nous fûmes attaqués par l'avant-gardo des rebelles qui mit en déroute complète notre armée forte de 25.000 hommes. Cène fut pas sans un grand étonncment que, quelques jours âpres, nous vîmes tous les journaux répéter à l'envi une victoire signalée. » Signé : Burban, etc.
D'après V Histoire de la Vendée en 93 par Grille, 1852 (réponse k M. de Barante), c'est la colonne de Canuel qui a massacré par représailles les malades de l'hôpital de Fougères. Savary ne donne pas de nom. Canuel était devenu maître de camp et vicomte sous la Bestauration, t. III, p. 86.
(1) Fusillés par ordre de Luzignan. Babœuf, op. cit., page 125.
(2) Lequinio, op. cit., p. 16 et pages 135-137. Rapport de Saurès, viceprésident de la commission militaire de Fontonay-le-Peuple, à Lequinio. Voir aussi Plaidoyers de Tronson-Ducoudray.
(3) Bulletin VU, p. 39.
(4) Wallon, Représentants en mission, tome I, page 239.
(5) On n'a qu'à lire le compte rendu de Francastel et de Hentz poui s'en convaincre. On y retrouve la justification du programme de Turreau que le Comité de Salut public admettait comme seul propre à terminer la campagne, une lettre de Garnier de Saintes, du 29 frimaire, une autre à Lequinio du 24 faisantsavoir comment ils expédiaient leur pi'isonniers ; du même 29 frimaire, une lettre de Prieur et de L. Tui
LEQUINIO
vinssent, au.x hal)ilan(s de ces contrées, même les plus paisibles (i).
La Convention n'ij^noiait pas, et elle laissait faire, croyant ces moyens capables de ramener les paysans vendéens sons le drapean de la République, refusant toute idée d'amnistie (2). Lequinio convient pourtant que ces paysans, entraînés par le fanatisme, raffermis dans leurs éi^arements et poussés à vendre chèrement leur vie, étaient beaucoup plus faciles à gagner qu'à combattre (3). « Le moyen de finir la g-uerre était de faire précisément le contraire de ce qu'on a fait jusqu'à ce jour (4). »
Un autre conventionnel corrobore ce dire, dont l'opinion n'est point suspecte. « C'étaient, dit Dubois-Crancé, les peuples les plus hos[)italiers que j'eusse jamais connus; ils entendaient la justice et la raison, lorsqu'elles leur étaient présentées avec douceur et humanité. »
Des hommes comme Carrier, comme Turreau (5), comme Grignon (G), comme lluchet (7), comme Lequinio (8), ce dernier critiquant chez les autres ce qu'il a fait lui-même, étaient-ils en état de comprendre la pacifica-
reau qni, apprenant que le Procureur syndic de Maine-et-Loire s'est transporté auprès du Comité dans le but de faire suspendre l'arrêté pris àSaumur par le général Turreau, déclarent que ce serait contraire à l'anéantissement de cette guerre infernale ». — L'avis dn représentant prévalut et les colonnes marchèrent. Hentz et Francastel, Compte rendu, pages 4, 6, 30, 32, Bibl. Nat., L. E, 39 80.
(1) Esprit Bauilrj fait la remarque suivante à Laignelot: «Au lieu de ramener le peuple à nous, nous l'écartons par la maladresse de quelques généraux. Mon avis serait de ne faire périr que ceux pris les armes il la main, sans cela on ne parviendra point à terminer le guerre. » Savary, t. IH, p. 317.
(2) Levasseur avait été fort mal accueilli lorsqu'il proposa une amnistie même pour ceux de la rive droite de la Loire qui auraient été forcés de prendre part à la révolte sous la menace d'être fusillés.
{Z)Mém. sur la guerre de Vendée, page 17.
(4) id. page 22. Ce n'est pas par humanité que Lequinio parle ainsi, sa sophistique lui fait dire ailleurs ; « Si la population qui reste n'était que de 30 à 40,000 âmes, le plus court sans doute serait de tout égorger ainsi que je le croyais d'abord, mais cette population est immense : elle s'élève encore à 400.000 homnjes; s'il n'y avait nul espoir de succès par un autre mode, sans doute encore qu'il faudrait tout égorger, y eût-il 900,000 hommes; mais je suis loin de le croire, etc. » Babœuf commentant ce passage dit: «Le Comité d'égorgeurs a sans doute cru qu'il n'y avait de bon que ce mode puisqu'il n'en a point employé d'autre, » Du Système de dépopulation, etc.. p. 82.
(5-6-7-8) Voir appendice, notes III, 1V,V,VI.
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lion par la douceur, même après une répression farouche de trois mois ?
L'ère de rigueur continue même après le départ de Carrier; les colonnes infernales de Turreau mettent à feu et à sang ce qui restait de la pauvre Vendée; on pille, on brûle, on vole, on assassine (i).
Après Savenay, cette guerre — dont on avait si souvent et à tort annoncé la fin — pouvait être terminée; il fallait pour cela laisser Marceau et Kléber à la tête de l'armée, au lieu de les exiler à Chateaubriand, proclamer une amnistie et faire des propositions de paix aux insurgés — puisqu'aussi bien la Convention en fut obligée d'en venir là, un an après, malgré le caractère de la guerre. Du côté des Vendéens, découragement et lassitude; les paysans, décimés après la rude campagne du Mans à Savenay ne, demandaient qu'à rentrer chez eux. a II n'y avait plus, dit un auteur royaliste (2), très souvent d'accord avec Savary, de guerre à faire dans la Vendée ; il n'y avait à prendre que des mesures de sagesse et de précaution, même contre le paysdeCharette qui, n'étant plus soutenu, tombait de lui-même. Les vrais soldats avaient en grande majorité passé la Loire, ce qui resta était composé de ceux auxquels le tumulte de la guerre ne plaisait pas ; beaucoup de pères de famille surtout. wMême impression chez Savary : « A l'époque où le général Turreau prit le commandement de l'armée de l'Ouest (fin décembre 1793), la Vendée, à l'exception de la partie de Charette, était soumise, partout les autorités reconstituées, les gardes nationales rétablies... les habitants avaient remis leurs armes et ne demandaient que protection (3). »
(1) Plaidoyers do Tronson-Ducoudray. Bibl. nat. L.B. *', lol9.
(2) Poirier de Beauvais, commandant général de l'artillerie vendéenne, Mémoires publics par la comtesse* de la Boiière (Pion, 1893), page 238.
(3j Savary, II, p. 498. Le résultat des premières vexations fut d'inciter les paysans à reprendre leurs armes, à aller s'offrir à Cathelineau. à Stofflet, à la Bouèro, qui recrutaient des hommes. «< Traqués comme des bêtes fauves, dit encore Savary, ils n'eurent plus de refuge que dans un nouveau soulèvement. Il ne leur restait plus d'autre parti à prendre que de se réunir sous la bannière de leurs anciens chefs et la guerre recommença. »
LE SYSTÈME DE TURREAU
Turrcau s'est donné la tâche de donner à la i;juerrc une impulsion nouvelle : il y réussit pleinement par ses instructions. Il devait tout terminer en dix jours et après ce temps mettre à la disposition du Gouvernement une partie de son armée pour la diriger aux frontières. « Il ne fallut Vjue ces 10 jours pour remettre sur pied toute la population de la Vendée et rallumer une guerre à mort dans toute l'étendue du pays (i). » La petite armée était dispersée ; les quelques milliers d'hommes qui avaient passé près d'Ancenis et auraient pu se réunir à elle ne le firent pas « sur les rapports qui circulaient que ceux qui rendaient leurs armes et juraient fidéHté à la République pourraient à l'avenir vivre tranquillement (2)». Mais à peine les premières proclamations de Turreau sontelles connues que la panique se propag^e dans le mal-
eureux pays, panique venant 'de deux causes : d'un té la foi promise aux soldats royalistes violée, puisque,
étant rendus, ils étaient fusillés ou noyés à Nantes (3); les autres rentraient furtivement chez eux avec serment (lenejamaisrendreles armes; de l'autrecôté, l'enlèvement des gi^ains. Turreau avait le même mode de procéder que Carrier : il condamnait la Vendée à la famine ; chaque habitation était tenue de fournir au maire un pain par semaine et ce pain était envoyé à la garnison du canton, ce qui fait rpie des hommes qui pouvaient à peine nourrir leur famille dans- un pays dévasté devaient porter la subsistance de leurs enfants à la municipalité, pour éviter la mort. Encore cette crainte justifiée ne devait-elle pas être longtemps écartéepuisque les douze colonnes, d'après
(1) Poirier de Reauvais, id., p. 232.
(2) « Gela est si vrai, dit Poirier de Beauvais, qu'au moment où Turreau a pris le commandement contre nous, nulle part nous ne possédions un simple village, qu'aucun homme n'était en armes, que La Rochejaquelein et Stofdet étaient obligés de se déguiser en paysans pour sortir et parcourir 1(ïs paroisses. » Mémoires, p. 233.
(3) C'était le moment où Carrier « assurait à Nantes le sort des brigands ». Il proclamait en même temps à la tribune de Vincent-Ja-Montagne : « Il y (Vendée) faut tout exterminer, tout incendier ; des soldats vraiment républicains ne doivent jamais .se laisser émouvoir par une fausse pitié, rien de plus beau que de savoir sacrifier tous sentiments humains à la vengeance nationale. » Nantes, Arch. départ., 48, f" 87.
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les instructions de Tiiireau (i), devaient brûler les maisons et massacrer tout ce qui, de près ou de loin, ressemblait à un rebelle.
On en connaît la marche de la fin de nivôse à floréal. Nous ne suivrons pas Tiirreau et ses lieutenants dont trois: Grignon,Huchetet Cordellier,ont droit à une mention à part. Les rapj)orts des conventionnels ne manqueront pas de représenter ces exterminations comme des victoires remportées sur les ennemis. Phelippeaux (2) sera arrêté et guillotiné parce qu'il a essayé de s'opposer à ces actes de vandalisme (3), ce qui permettra à Babeuf
(1) Les lettres de Turreau au ministre et au Comité de Salut public citées par Savary, III, p. 57, indiquentson programme général. « Chaque chef de colonne a ordre de fouiller et de brûler les forêts, villages, bourgs et métairies, exceptant cependant les lieux que j'ai considérés comme postes importants et ceux qui sont indispensables pour établir les communications. Il ajoutait : les généraux Ilaxo et Dutruy, qui commandent à l'Ouest une colonne do 8 à 10.000 hommes, et qui tiennent en opposition Charetfe qu'ils viennent encore de battre complètement, sont prévenus do ce mouvement général ot ont ordre de le seconder. » Au Comité de Salut public, le même jour, lettre presque identique où il répétait : « Je regarde comme indispensable la mesure de brûler villes, villages ot métairies, si l'on veut finir l'exécrable guerre de Vendée, sans quoi je ne pourrais répondre d'anéantir cette horde de brigands qui semblent trouver chaque jour de nouvelles ressources. »
(2) Phelippeaux fut traité do Cassandre et sacrifié par Robespierre qui ne voulait pas soulever le voile. Le rapport de Loquinio présenté à la Convention après l'arrestation des « Phelippotins » dessilla les yeux do quelques-uns et fil rapporter, dit Mercier du Rocher, l'ordre donné le 4 germinal, jiar Turreau à Auché de faire enlever toutes les subsistances depuis Luçon jusqu'au port de Laclaye (ce qui fait un cercle de 40 communes) ; de faire incendier tous les bourgs, villages, tours, moulins, d'exterminer sur-le-champ tous Ips habitants qui seront reconnus avoir pris part directement ou indirectement à la révolte de leur pays. » Manuscrit de Mercier du Rocher, copie de Benjamin- Fillon, Bibl. do Nantes.
(3) Actes qui continuèrent. Une dépêche du Comité du Salut public du 17 germinal prévenait Hentz et Francastel que de grandes réclamations arrivaient contre les mesures qu'ils avaient cru devoir prendre pour l'extinction de la guerre. « 11 est essentiel que vous voyiez par vous-mêmes tous les lieux qui ont été le théâtre do la guerre... Nous pensons bien que vous avez toujours été dirigés dans vos travaux par la prudence et la sévérité qu'exigent, les circonstances pour empêcher la guerre de renaitre. Voyez tout par vous-mêmes, est-il encore répété; il y a des généraux qui ne veulent pas laisser terminer cettt guerre et il importe à la République qu'il ne soit plus question de cotte exécrable Vendée». Arch. Nat., A. F., Il, ^78. Cette dépêche se croisait avec une lettre de Hentz et de Francastel, déclarant qu'ils avaient hésité à destituer ou plutôt envoyer ailleurs Turreau, parce qu'ils voyaient tous les coquins et surtout les Westermanistes le dénoncer avec
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(le (lire dans son style particulier : « La vertu suppliciée ne laissa plus d'obstacles à la scélératesse pour consommer ses fureurs dévoratrices (i). »
acharnement. Savary, t. III, p. 387. Malgré des contradictions, Turreau n'était pas rappelé et le inéinoire de Liiquinio, qui n'avait pas sauvé Flielippeaux, jetait le trouble dausTosprildcs députés sans produire une conclusion. Voir les détails dans M. Cliassin, La Vendi^e Patriote, t. IV, pp. lîiO et suivantes. Voir la défense de Turreau dans ?,k?, Miymoires et la rétractation de ces derniers dans les Mémoires de Poirier de Beauvais, pp. 227 et suivantes. Voir surtout iSavary, Guerres des Vendéens, t. 111, pp. 380 et suivantes.
(1) G. G. Babeuf, du Système de dépopulation, etc.
CONTINUATION DES NOYADES
Noyades de nivôse. — Opinions divergentes sur leur nombre. — Femmes et enfants noyés. — Traits d'héroïsme.
Nous avons décrit les premières noyades ; l'élan une fois pris, ce çenre d'exécution était devenu normal.
Il faut se reporter à l'état des esprits à Nantes pendant cette triste période pour s'expliquer comment une ville de cent mille âmes a pu, sans révolte, supporter ces spectacles barbares pendant trois mois. Il ne s'agissait plus de prêtres. De ceux-là, nous le savons, la population tout entière — les Girondins en tète — voulait se débarrasser depuis 1792 (i), et les « déportations verticales » du 28 brumaire et du 20 frimaire n'avaient soulevé aucun murmure. Si les Nantais avaient soutenu les administrations dans leur lutte contre [le Comité et Carrier lors du premier projet de destruction en masse (2), c'est qu'il 'était question des leurs, qualifiés plus ou moins justement du nom de suspects.
Autre^ chose était de ces milliers de prisonniers entassés dans l'Entrepôt des cafés (3), à la fin de frimaire (4)
(1) Voir chapitre III.
(2) Séances des 14 et 15 frimaire.
(3) L'Entrepôt des cafés fut décrété prison le 'à8 octobre 93, sur l'ordre des représentants. C'est surtout à partir du milieu de frimaire (!<"■' jours de décembre) qu'on commença à y jeter pêle-mêle les débris dispersés de la grande armée vendéenne, alors que les autres prisons étaient pleines. L'Entrepôt était considéré comme l'antichambre de la mort, on n'en sortait guère que pour les noyades et les fusillades (déposition de la veuve Damais, Bulletin YI, 268). Goullin s'est révolté contre cette accusation (eodem, 270), mais le témoin Forgct a fortifié les premières dépositions en prouvant que Durassier, l'un des membres du Comité, « en faisant lus listes do détenus, distinguait par une croix ceux qui devaient être conduits à l'Entrepôt d'avec les autres qui ne devaient pas y être envoyés » (Bull. VI, 293). Voir les détails sur les prisons dans les deux brochures de ^M. A. Lallié, les Prisons de Nantes (1884), p. 5S, et Notes sur le Boiiffay.
'4) Une grande quantité de brigands s'étaient rendus volontairement
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et au commencement de nivôse (i); « g"ens sans aveu » la plupart, au dire de Goullin (2), pauvres gens, paysans, ouvriers de village, malheureuses épaves des bandes vendéennes que les troupes républicaines pourchassaient devant eux, ou que les généraux expédiaient à Nantes quand ils répugnaient au massacre (3).
Bientôt les fusillades — elles n'en continuèrent pas moins du reste — ne suffirent plus et quand, après la déroute de Savenay, le nombre des détenus de l'Entrepôt s'augmenta encore, Carrier eut recours de nouveau faux « expéditions secrètes » de Lamberty. Pendant plus d'un mois les sinistres voyages de l'Entrepôt à la Loire alternèrent avec les fusillades de Gigant (4), sans exciter la compassion des habitantsde Nantes, sans motiver aucune adresse au Comitéde Salut public qui, mal renseigné, pouvait feindre d'ignorer (5).
Les causes déterminantes de ce silence indifférent se trouveront facilement. On ne dira pas, comme O' Sullivan l'a prétendu (6), « que tous les citoyens de Nantes avaient assisté aux noyades et désiraient s'y trouver » ; mais tout en faisant la part de l'exagération de l'Irlandais exalté,
il Nort, le :2'J frimaire, fuyant devant Westennann qui en avait massacré trois ou quatre conls au village dos Touches. Voir la lettre de Carrier du 30 frimaire, lue à la Couventiou le 6 nivôse, et le rapport de Benaben, comuiissaire de Maine-et-Loire. Angers, Marne an III. Bibl. nationale, LB*', 1558, pp. 92 et suivantes.
(i) Gin([ cents prisonniers sont amenés de Saint-Florent le 6 nivôse, plusieurs centaines le 8 et le 9.
(2) Bulletin, VI™' partie, p. 242.
(3) M. A. Lallié, les Noyades, p. 6. Savary, t. III.
(4) L'emplacement de l'Entrepôt facilitait ces deux genres d'opérations. Il occupait l'extrémité dun quartier très peu habité, presque en face l'ile Chantonay. « Le voisinage de la Loire d'un côté et des carrières de Gigant de l'autre, permettaient sans trop éveiller l'attention, de conduire de longues files de prisonniers soit au fleuve pour les noyer, soit aux carrières de Gigant pour les fusiller. » M. A. Lallié, les Prisons de Nantes, p. 54.
(5) La fusillade est la répression ordinaire des guerres civiles, pas d'étonnement de ce côté, d'autant plus que ni Carrier ni les autres représentants n'avouaient que parmi les fusillés il y avait des femmes et des enfants. Quant aux noyades — les deux seules annoncées bien qu'à mots couverts à la Convention — on les avait saluées d'applaudissements. Noyer des prêtres pouvait-ce être un crime? Il est impossible pourtant do croire que le Comité de Salut public n'ait pas connu les noyades de nivôse avant les lettres de Jullien. Que conclure de ce silence. Tous les moyens étaient bons pour arriver à l'extermination définitive?
(6) Bulletin VII, p. 10.
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on ne peut nier que le seiitiineiit de la venyi-eance contre les prisonniers vendéens ne fût à un certain moment poussé jusqu'à la rage (i). Qu'on ajoute à cela la grande dominante des époques troublées, la peur sous toutes ses formes, et l'on aura parcouru le cercle des causes du consentement tacite ou empressé de la population. La peur, éternel mobile des terroristes (2) et des terrorisés de tous les temps ! Peur de la famine : « Les patriotes manquent de pain, s'écriera Robin (3), il est juste que les scélérats périssent et ne mangent pas le pain des patriotes ! »
Peur de la contagion (4) : Ces brigands étaient arrivés exténués par la marche et les privations ; on les entassait déjà à moitié malades dans les chambres mal aérées et disproportionnées avec leur nombre ; ils étaient préparés à toutes les contagions et, de fait, les épidémies se succédaient dans les prisons (5).
(1) M. Lallié, Noyades, p. 58, cite cette déposition de Crosnier commandant d'artillerie, inspecteur des relais militaires, d'après le Courrier Universel du 23 frimaire an III : « Le peuple de Nantes demandait pourquoi on amenait les brigands, pourquoi on ne les fusillait pas... 11 disait qu'ils apportaient la peste. Un jour que je conduisais dans cette ville deux chasseurs blessés, quatre bateaux de brigands descendaient la Loire; le peuple indigné du traitement que ces deux chasseurs avaient leçu de la part des brigands, voulait précipiter ceux qui passaient dans ces bateaux et exprimait sa vengeance contre eux. »
Les négociants eux-mêmes en voulaient aux brigands qui depuis dix mois « menaçaient leurs magasins du pillage » et sur les champs de bataille « retournaient les poches des culottes de soie », c'est-à-dire de leurs fils. On peut s'expliquer alors dans une certaine mesure comment purent se produire les atrocités des Fouquet et des Lambertv permises par Carrier, comment n'éclata pas le soulèvement de la ville de Nantes contre l'atroce dictature du représentant; abstention que Mercier du Rocher reprochait amèrement aux Nantais. Voir Mémoires inédits de Mercier du Rocher, Bibl. de Nantes, et les appréciations de M. Ghassin dans la Vendée patriote, tome II, p. 492, et tome IV, p. 220.
(2) « La réunion des trois fléaux de la peste, de la famine, de la guerre menace Nantes », écrit de Tours, Jullien (de Paris). E. Lockroy, Un", mission en Vendée, p. 225.
(3) Bulletin du Tribunal VI, 329.
(4) Carrier, dans les délibérations des 14-15 frimaire, n'avait-il pas déjà parlé à plusieurs reprises de la peste qui exposait les patriotes à périr si l'on ménageait les brigands ? — Voir chapitre VIII.
(5) Ce qui était vrai pour le Boufîay en frimaire l'était bien plus encore pour l'Entrepôt. Les déclarations écrites sur le registre ouvert de la Municipalité attestent qu'on y trouva le 5 nivôse beaucoup d'enfants morts (cité par M. Lallié, les Prisons de Nantes, p. 56). David Vaugeois, accusateur public, témoigne de faits semblables et ajoute que la Commission militaire avait reçu l'ordre de commencer ses travaux par les prisonniers de l'Entrepôt, « attendue le méphi-
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Carrier et ses complices, en vidant l'Entrepôt par un moyen radical, n'avaient donc pas seulement avec eux cette lie de la populace qui se rue au partag^e, fût-ce de guenilles, mais une notable partie du peuple et de la bourg-eoisie de Nantes. Affolés par la g-uerre de Vendée et ses conséquences, se berçant de l'illusion que le noyau du fanatisme pouvait être écrasé par ces moyens barbares plutôt propres à le propager, ces timorés étaient devenus des féroces et secondaient admirablement les projets d'un maniaque lui-même stimulé par la peur. On n'en peut douter en effet, une fois mis en branle ce prog-ramme qu'acceptait la Convention, Carrier eut peur de revenir en arrière. Savary rapporte que, dans les premiers jours de nivôse, il essaya d'obtenir de Carrier la liberté des prisonniers de l'Entrepôt. 11 essaya de lui faire comprendre qu'assez de victimes étaient tombées après Savenay, que les représailles de guerre ont des bornes, que « la clémence était le meilleur moyen d'assurer la paix dans la Vendée ». — Carrier aurait écouté sans bondir, aurait hésité, donné môme quelques ordres dans ce sens : « Je consens, dit-il à Savary, à rendre la liberté à ces prisonniers »; mais quand Savary lui dit : « Eh bien, donne-moi l'autorisation ou l'ordre par écrit, je me charge du reste, w — (( Un ordre par écrit ! répondit Carrier, je ne veux pas me faire g-uillotiner ! (i) »
Nous devons croire Savary sur parole . Carrier a donné plus d'une preuve d'inconséquence durant ses trois mois de proconsulat. Il a pu un instant vouloir fléchir,
tisme affreux dont elle était infectée ». — Bull, du Trib., VI, 261 et !S39. — Eod., déposition de Fonbonnc, directeur général des hôpitaux. Bien d'autres faits prouvant l'état d'insalubrité de l'Entrepôt seraient
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des détenus, dit « qu'il trouva en entrant dans cette affreuse boucherie (l'Entrepôt) une grande quantité de cadavres épars çà et là, qu'il vit des enfants palpitants ou noyés dans des baquets d'excréments humains ». — Bulletin VI, 262.
D'après Bignon, il passa plus de 8.000 prisonniers à l'Entrepôt des
ifés. Il n'y périt pas moins de 3.000 prisonniers, d'après les calculs
• jlevés par Berriat Saint-Prix {la Justice révohil.) et M. LdAWè [S oyades,
p. i)0). La fièvre typhoïde et la petite vérole semblent y avoir régné
constamment à l'état d'épidémie. Voir Guépin, Hist. de Nantes^ II,
cafés rel
(1) Savary, Guerre des Vendéens et des Chouans, t. III, p. 31.
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mais l'idée de V ordre par écrit l'arrête. Qu'il s'agisse d'indulgence ou d'exécution arbitraire, il refuse toujours d'apposer sa signature. On ne peut nier (ju'à son point de vue il n'ait eu raison. C'est pour avoir deux fois changé de système (i) qu'il se verra poursuivi et conduit au banc des accusés où ses crimes ne l'amenaient pas. — Dans l'espèce Carrier — et ceci est à l'appui de la thèse qu'il avait reçu des ordres secrets (2) — avait peur d'être désavoué, car le désaveu alors menait à la place de la Révolution. Le Comité de Salut public n'a pas tout ordonné, mais il sait tout et tout ce qui concourt à asseoir son programme il le laisse faire. Laignelot, un jour à la Convention (3) déchira le voile : « Avant que Carrier^fût dénoncé, dit ce représentant, j'allai voir Robespierre qui était incommodé ; je lui peignis toutes les horreurs qui s'étaient commises à Nantes, il me répondit : « Carrier est un patriote, il fallait cela dans Nantes. »
Le projet de Savary écarté, — si tant est que Carrier ait admis sérieusement une idée d'amnistie, — la question restait en état et l'évacuation des prisons empestées se faisait trop lentement au gré des patriotes. Qu'étaient-ce que ces quelques jugements rendus par le tribunal de Phelippes et la Commission Lenoir ? Des milliers de brigands s'entassaient de jour en jour au Rouffay, au Ron- Pasteur, à l'Entrepôt; la Commission venue du Mans à Savenay, puis à Nantes, à la suite des armées, arrivait à peine, on continua la série des noyades, après quelques jours de répit.
Sur la date exacte de ces noyades, sur leur nombre et l'espace de temps qui les séparait (4), sur le chiffre des victimes sacrifiées dans chacune, impossible au premier
(1) Ordres des 27 et 29 frimaire enjoignant au présidentPhelippes de faire procéder sans jugement à i'exéculion de 24 et de 27 brigands. - AiTCté de Carrier, défendant à tout citoyen d'obéir au représentant Tn' houart, qui s'était permis de faire arrêter Lcbatteux — agent dans h Morbihan., Archives nat. A F H, carton 269, pièce 15.
(2) Voir Avant-propos, page 4.
(3) Moniteur du 5 frimaire an III, p. 278.
(4) Les uns les placent à huit jours de distance, d'autres plus ou moin^ Gracchus Babeuf, Du Système de dépopulation, etc., p. 135.
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;il)ord d'accorder les documents. Michelet a parlé de sept sans donner de dates. Louis Blanc(i),qui a suivi le récit <1(' Babeuf, mais en restant dans un vague voulu, concède fifnsienrs noyades. D'après les témoignages, les noyades • chiffreraient au moins par vingt (2). Phelippes Tron- |i)lly dans le procès en compte vingt-trois (3) La preuve absolue n'existant que pour sept, Berriat Saint-Prix s'en est tenu statisti(|uement à ce chiffre, tout en laissant le champ libre aux hypothèses présentées au cours du procès (4). Avec M. Lallié, dont la documentation très serrée est étayée par des faits probants, nous parvenons à un chiffre supérieur. L'impartialité presque complète dont l'historien des Noyades et des Prisons de Nantes a
Iflssi à faire preuve, au cours de ses nombreuses études r la période révolutionnaire à Nantes, nous autorise à endre ses chiffres en considération et à les présenter lecteur sinon comme des certitudes, du moins comme s hypothèses plus que plausibles et consciencieusement 1^ exposées (5).
Les trois premières noyades, nous les rappelons succinctement : 1° celle des go prêtres de Nantes (27 brumaire an 11- 17 novembre 1793); 2° celle des cinquante-huit prêtres d'Angers (20 frimaire- 10 décembre 1793); 3° la noyade du Bouffay (24 frimaire-i4 décembre 1793) que l'on désigne souvent sous le nom de noyade des suspects. Toutes les autres semblent être des noyades de brii.'^ands (6) et celles-ci se comptent difficilement. Cependant
(t) llist. de la Révolution, t. X, p. 193.
(2) Gracchus Baboul', id.. Déclaration de Leblois. Pièces remises à la commission des 21, liasse, 1'" pièce. Lescadieu, llist. de Nantes, l\, p. 123. Prudhomiiic, d'après des renseignements qu'il ne rapporte point, opine pour 25. Uisl. des crimes ae la Révol., 11, p. 337.
(3) Bulletin VI, ii!36, déposition de Phelippes au procès du Comité, 3 brun>aire .
(i) Berriat Saint-Prix, Justice re'volulionnaire, pp. 50, 53,61.
(0) Voir les Noyades de Nantes, p. 38 et suivantes et p. 82.
(6) A excepter celle des femmes soumises (une centaine environ) enfermées à Mirabeau. Carrier, au procès, niera les avoir fait noyer, o Je vous prouverai, dit il, dans son rapport que je lus destinais à coudre les guêtres et les culottes des défenseurs de la patrie. » Un fait certain est qu'elles ont disparu, sans laisser de trace sur les registres du grelle. Donc, noyées, mais à quelle date? Coron certilio que 83 filles publiques
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peut-on en distinguer deux catégories : celles du commencementde nivôse, que les témoins appellent les « grandes noyades » parce (pie le nombre des victimes y est considérable, et celles qui ont pris place à partir du lo ou 12 nivôse et qui présentaient ce caractère particuliii que les noyés avaient d'abord été transportés sur des galiotes (i).
Qu'entre la première noyade de prêtres et celle du BoufFay il y ait eu des exécutions sur la Loire, ce n'est pas douteux. La preuve en est toute trouvée dans le mémoire adressé par Grandmaison aux représentants Bô et Bourlotte (2), dans la déclaration de Robin (celui qui a le plus facilement avoué les « déportations verticales) » déposant qu'en son absence « il y eut à Nantes des noyades » (3), dans l'assertion de Goullin disant au procès des Nantais où il comparaissait comme témoin qu'à sa connaissance il y a eu cinq ou six noyades, cinq à six cents personnes de noyées et que la dernière est du 25 frimaire (4).
Parmi les grandes noyades, une des plus importantes, (est-elle de la fin de frimaire (5) ou du commencement d(
enfermées à la salle du Cours du Peuple, à Mirabeau, furent noyées mais il ne donne pas la date. Le témoin Dreux cerliflc que 80 femme! furent noyées. Bulletin VI, n» 98. Procès du Comité, L B*' 4179.
(1) M. Lallié, les Noyades, p. 83.
(2) Mémoire écrit par Grandmaison, alors en prison, à la fin de prai rial. Arch. nat..493, carton 131, pièce 131, voir infrà. Pour disculpei le Comité dont il fait partie, Grandmaison déclare que, pour sedébariits ser des bouchesinutiles et criminelles, plusieurs submersions ontélé la i I fjs mais que le Comité n'en a eu aucune connaissance, qu'on en piirli ; peine dans la ville. La Comité ayant donné lui-même le 17 frimaire il(; ordres pour une noyade, on doit conclure, si Grandmaison a dit vrai que celle des prêtres du i7 brumaire n'est pas la seule qui se soii accomplie avant le 17 frimaire. 1
(3) Robin s'absenta de la fin de brumaire au 12 ou 13 frimaire. '
(4) On peutsupposer queGoullin, en avouant les premières noyaihs celles qu'il croyait avoir eu le plus de retentissement, espérait écai Ir les révélations sur les autres. Compte rendu du procès des 132 Nantais fructidor an M, Coia^rier universel.
(5) Le témoin Thomas la raconte ainsi d'après les détails donnés pa le batelier Perdreau. «Dans uncafé delaplace du Bouffay, Perdreau (|u était ivre me demanda du tabac en disant : Je l'ai bien gagné, je vicii d'en expédier sept à huit cents. Je m'informai comment il expédiai ses victimes. Il me dit que d'abord il les dépouillait, ôtait leurs fialiitrles attachait par lespoignetsetlcs bras, les faisait monter deux àdrii dans un bateau, d'où il iesprécipitait, dans laLoire, latctela premi n* Pour connailre toutes les cruautés qu'il exerçait, je lui observai «jti quelques-uns pouvaient bien nager sur le dos et se soustraire ain-i
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nivosc?)est celle qui comprenait huit cents victimes réparties eu deux l)ateaux. Là se distingue Foùquet, l'alter ego de Laïuberty, reprochant « à ses satellites de ne pas savoir donner de coups de sabre et leur montrant par son exemple comment il fallait s'y prendre (i) » Dans le nombre des noyés, beaucoup d'Allemands (2). « Les gabares ne coulaient pas assez vite à fond, on tirait des coups de fusil sur ceux qui étaient dessus. »
Si l'incertitude est impossible à vaincre quant à la date de cette noyade, les témoignages ne s'accordant pas (3), il n'eu est pas de même pour celle dont Affilé a fait le récit (4).
l'ouquet l'a envoyé le 3 nivôse chez le marchand de bateaux Marie pour réclamer les deux barques promises jet les charpentiers nécessaires pour couper les sabords. Les bateaux sont descendus en face l'Entrepôt et tandis qu'Affilé est allé chercher des cordes pour amarrer les prisonniers, on faisait la soupape. « x\ 9 heures du soir continue Affilé, les malheureux furent conduits de l'Entrepôt aux bateaux au nombre d'environ cinq cents... Plusieurs mend)res de la compagnie Marat dévalisaient les victimes à bord, et les mariniers les pillaient encore à fond de cale pendant que Fouquet me menaçait de me liinycr comme les autres si je n'obéissais pas... Deux icilelels étaient attachés à chaque gabare : on leur fil Midre le large, la soupape s'ouvrit, les sabords furent
iibmersion. Nous y mettons bon ordre, répond le batelier ; nous IIS de grands bâtons avec lesquels nous les assommons. C'est ce nous appelons le mariage civique. » Procédure du Comité révolu-
/iinaire. Bib. Nat., LB *' 4179. Bulletin VI, 263.
1) Pièces remises à la Commission des 21, 2« liasse, 3« pièce. Décla-
' iri de Wailly.
Id., 2' liasse, déclaration de Frcteau. Ces Allemands étaient des liits de la légion germanique composée d'Alsaciens, de Suisses, • ippés au massacre du 10 août. Un grand nombre avaient déserté et lient enrôlés dans les troupes vendéennes. Voir Desmé de Chavi- , Revue kistorique de l'Ouest, 1892.
') Fréteau et Wailly semblent faire allusion au commencement de •se, ainsi que le batelier Pierre Robert, tandis que l'officier de santé iHias opine pour la fin de frimaire. Pièces remises à la Commission 21. Deuxième liasse, 3° pièce, 9» pièce, pages 35, 40. i) Déposition d'Affilé, Bulletin du Tribunal, VI, 318,
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levés; les prisonniers criaient miséricorde, pendant que ceux fpii étaient sur le pont s'élancèrent surlesbateletsot que dans leur désespoir les victimes s'écriaient : Sautons aussi dans leurs batelets et ils périront avec nous. » — Ceux qui voulaient le tenter furent repoussés à coups de sabre... — «Après l'expédition, dit encore Affilé, les bateliers allèrent avec les membres de la compag-nie Marat dans une auber|y^e, puis chez un tonnelier où ils se paitag-èrent, suivant la coutume, les effets des noyés. »
Deux noyades eurent lieu le 4 ^^ le 5 nivôse. Ici on ne table pas seulement sur des témoig'nages,mais sur le rapport de Benaben, commissaire du département de Maineet-Loire (i). Benaben a suivi l'armée et après la déroule des Vendéens à Savenay il est rentré à Nantes le 5 nivôse. Là il apprend que le Comité révolutionnaire ou la commission militaire, fatigués sans doute de faire fusiller ou guillotiner les brigands, avaient pris le parti de le? noyer avec des bateaux qu'ils coulaient à fond par Icj moyen d'une trappe lorsqu'ils y avaient enfermé l< malheureux. « On en noya deux cents le jour de nun arrivée (5 nivôse), dit Benaben.|On en avait noyé la veill» trois cents et on devait en noyer douze cents le lendr main » (2)... A l'atrocité de l'action, on joignait la plm santerie, car on appelait cela envoyer au château d'Em par allusion au château d'Eau (ou château d'Aux situ aux environs de Nantes (3). »
Benaben semble croire que les deux cents premier étaient des brigands qui, pendant son séjour à Derval s'étaient rendus à Nantes avec armes et bagages, que le
(1) Rapport de Benaben, etc. Angers, Marne, an III, in-8. Bibl. Natj L.B. 41 1350, pp. 92 et suivantes.
(3j Le Moniteur du 13 nivôse publie une lettre de Nantes du 6 nhrôl contenant les détails suivants : « Le nombre des brigands qu'uni amenés ici depuis dix jours est incalculable... la guillotine étant'^J lente et attendu qu'on dépense de la poudre et des balles en les ftisl lant, on a pris le parti d'en mettre un certain nombre dans de gf^tnî bateaux, de les conduire au milieu de la rivière, à demi-lieue del ville et là on coule le bateau à fond. Cette opération se fait conlinueli ment. Lettre lue par le citoyen Minier, à la Commune de Paris, dollD| aussi par Berriat Saint-Prix, p. 123.
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;mlrcs, soit environ ([uatorze cents pourraient être ceux (jiii s'étaient constitués prisonniers sur la foi de l'amnistie promise par le général Moulin (i). A Nantes, le commissaire de Maine-et-Loire a vu les représentants du peuple, Turreau, Carrier et Prieur (de la Marne). Ce dernier, étant malade et alité, pouvait ignorer les événements, dira Benahen (2). Inutile de tirer la conséquence de cette restriction : Louis Turreau, qui s'était si bien distingué après Savenay, comme Prieur du reste, en envoyant tout le bétail humain à la boucherie — je veux parler de la commission Bignon-Gonchou, — Louis Turreau assistait impassible à ces exécutions ordonnées par Carrier et le Comité.
Noya-t-ou les jours suivants? Certainement au moins ^■le fois, d'après la déclaration de Charpentier (3), orfè- ^Be, qui assista, en qualité de garde national, à une exé-* Hpition de nuit le 7 nivôse. On a fait mettre la compagnie ^n haie, devant l'Entrepôt, à 5 heures du soir : les brigands, au nombre de quatre à cinq cents, marchant qua-
(1) D'après une autre version, ces prisonniers qui s'étaient rendus furent emmenés à Angers et fusillés par les ordres de ilentz et de Francastel dans la plaine de Sainte-Gemme. Le général Moulin, déjà desservi par une délation auprès de Carrier croyait probablement faire œuvre utile a la pacilication en délivrant des saufs-conduits à quelques prisonniers. Carrier fait mander le général Moulin à Nantes, le désavoue, le fait jeter en prison, lui inflige la honte en le réintégrant de proclamer, que « s'il avait accordé des passeports à, quelques Vendéens, ce n'avait été que pour engager un plus grand nombre à se rendre ». (Affiches d'Angers produites par M. Poitou, les Représentants du peuple daus le département de Maiue-et-Loire, brochure, Bib. de Nantes.) Voir la lettre de Carrier du 30 frimaire, lue à la Convention le 6 nivôse. Moniteur, tome VII, p. 393. « A mesure que les brigands arrivaient sur la rive gauche ils étaient tués par nos postes sans résistance. Il n'en eut pas échappé un seul sans les ordres du général Moulin qui s'est avisé de donner des passeports à quelques-uns pour les autoriser à rentrer chez eux. Je viens de faire partir l'ordre d'arrêter ce général vraiment coupable, etc. » Voir le récit de cet incident, Savary, Guerre des Vendéens, II.
(2) Rapport de Benahen, p. 96. Ce Benabon, ancien Oratorien, mathématicien, homme plutôt modéré et qui est mort entouré de l'estime de ses concitoyens, sacrifiait aux idées du jour quand il disait dans ce môme rapport: « En vérité, les royalistes se sont plaints quelquefois de mourir de faim, ils ne pourront se plaindre qu'on les fasse mourir de soif. »
(3) Pièces remises à la Commission des vingt et un, pp. 57 et 108. — Déclaration de Charpentier. — Du système de dépopulation, etc. par Gracchus Babeuf, p. 130.
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tre par quatre, sont dirigés vers l'endroit désigné par le Comité révolutionnaire. Ce ne fut qu'à onze heures du soir que le « cordon de malheureux », arriva à destination, non sans subir les brutalités de Robin qui les renversait et tombait sur eux à coups de plat de sabre pour les faire relever. Parmi les victimes, des enfants de quatorze à quinze ans. Au moment d'entrer sur la barque qui devait engloutir les condamnés, on les fouillait encore une fois. Sullivan (i) se distinguait parmi les « dépouilleurs ». Il avait même proposé, pour mieux profiter du butin, de mettre les condamnés tout nus. On n'eut pas le temps cette fois de mettre le projet à exécution.
Fouquet et Lamberty dirigeaient les baignades, mais le représentant ne dédaignait pas d'y assister parfois. Un soir que les deux adjudants étaient venus prendre des prisonniers à l'Entrepôt pour les mener à la Piperie, Carrier était là, revêtu d'une « roquelaure » brune et d'un chapeau rond, qui disait : « Dépêchez- vous, marchez en ligne (2). »
Ceci n'est qu'un témoignage, j'en pourrais citer bien d'autres ! Bien qu'à la Convention et au cours des débats de frimaire an III (3), il s'obstine à nier sa participation aux noyades, rejetant tout sur le Comité — lequel, nous le verrons, lui renvoie la balle à lui et à ses « fidèles », hors d'état depuis longtemps de se disculper (4), — Carrier est informé des exécutions qu'il a autorisées. S'il ne les a pas ordonnées toutes (5), c'est qu'il s'en rapporte au zèle
(1) C'est le patriote dont Michelet a exalté la douceur, fiévolul. française, livre 111, ch. vi.
(2) Déclaration de Saturnin Depois, on date du 24 vendémiaire an III. Archives nationales. W, 49?{-479.
Voir dans l'Orateur du Peuple, \v^ des 3 et 6 brumaire an III, pp. 157 et 108. un récit détaillé d'une noyade. Ce récit n'est pas signé, mais corrobore bien les dépositions des témoins.
(3) Bulletin du tribunal révol.. Vil» partie, pp. 25-27. Dépositions (ii Goullin et de Chaux. — Procès de Carrier. Bib. Nat., L. B. 41 1521, pp. 17, 26, etc.
Séances du 12, du 16 frimaire. Dépositions de Robin, de Goullin. Moniteur du 5 frimaire, p. 277, du 2 nivôse, p. 282.
(4) Lamberty et Fouquet ont été guillotinés le 25 germinal. Voir plus bas.
(5) Pas d'ordres écrits, là réside la force de sa défense.
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(le Lambert y, armé de pouvoirs illimités(i) etqui sait mesurer pour le bien de la Ilépublique et la destruction définitive <les rel>elles l'étendue de ces pouvoirs. Qu'à l'époque des noyades Carrier se soit vanté de ces forfaits, ce n'est plus un doute pour personne. On l'a vu rire de la grimace que faisaient les prêtres en tombant àl'eau (2), un témoin dig-ne de foi, au procès citera le trait suivant qui porlesonenseig-nement. Les sinistres expéditions terminées, Lamberty avait coutume de venir au « rapport » . Un soir il dit ^u représentant: « En voilà deux mille huit cents d'expéics » et comme Naudy, le témoin enquestion, demandait (es explications, Carrier prit la parole : «Quoi! vous n'enïndez pas que cela veut dire que j'en ai fait descendre ;ux mille huit cents dans la baignoire nationale (3) ? Pour parfaire ce chiffre de deux mille huit cents prononcé à l'époque où l'on noyait continuellement et qui ne foit pas être au-dessus de la vérité, on conçoit qu'il y ait kl plusieurs noyades en dehors de celles dont nous avons donné le détail d'après des documents précis (4).
Pour les autres noyades nous possédons moins de détails nrécusables, ce qui permet à la controverse de se donner cours. Berriat Saint-Prix n'a pas connu les noyades des cabotes, mais les travaux plus récents de M. Lallié ont permis à M. Wallon d'admettre comme prouvées au moins celles des 9,16 et 20 nivôse (5). On avait imaginé un procédé nouveau qui nécessitait moins d'appareil et attirait moins l'attention. Les détenus étaient transportés des différentes prisons de la ville sur les galiotes (6).
(1) Le texte en est donné chapitre VIT.
(2) Dans un dîner à Paris, il s'en est vanté lui-môme : « Dans mon (léparJement, nous allions à la chasse aux prêtres. Je n'ai jamais tant ri, qu'en voyant les grimaces que ces b... là faisaient en mourant. » Nougaret, Histoire des Prisons, IV, 293.
i3) Procès de Carrier, séance du 20 frimaire. — Déposition de Naudy, ou Naudille, inspecteur à l'armée de l'Ouest.
(4) Berriat-bainl-Prix, op. cil. — M. A. Lallié. Noyades de Nantes. M. Wallon, les Représ, en mission, I, p. 419, et le Tribunal révolutionnaire, V, p. 330; VI, p. 28.
(a) M. Wallon, Trih. révolutionnaire, V, 'p. 339. M. Lallié, Noyades, p. 58, déclaration de la femme Pichçt, de Madeleine llotessier, dépositions de Colas, de Fréteau, de Pierre Robert. Pièces remises à la Commission des Vingt-et-Un.
(6) M. Wallon, id.
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De ces prisons flottantes à la g'abare il n'y avait pas loin, et la sombre besogne s'opérait sans bruit. Une lettre du 20 nivôse, adressée à Lecointe (de Versailles), nous apprend qu'on continue Ac fusiller, guillotiner et noyer hommes et femmes des rebelles quon a ramassés depuis leur défaite (i). Est-ce là le terme? Non encore, puisque Bachelier, dans son Mémoire pour les acquittés , prétend qu'il n'y eut pas de noyades depuis le 28 nivôse (2). Ce serait indiquer en tout cas qu'il y en eut avant cette époque (3).
Bachelier a pu se tromper de date, car une (4) des déclarations remises à la Commission parle d'une noyade du 18 janvier (style esclave),jce qui correspond au 29 nivôse. Ces prisonniers au nombre de 3oo, hommes, femmes dont plusieurs enceintes, furent transférés sur les galiotes stationnées devant la Sécherie. « Ils furent descendus dans dans un bateau plat, attachés deux à deux, avec leur seule chemise (5), ayant été dépouillés dans le bateau. » Cette Jeanne Ghesneau, plus heureuse que tant d'autres.
(1) Lettre de Loyvet, gardo-magasin des vivres de l'armée à Ancenis. Les crimes des sept membres des anciens Comités, par Laurent Lecointre, p. 164.
(2) Mémoire pour les acquittés. Angers, an III. Bibl. de Nantes.
(3) La fille Perrotte Breveté a raconté ses démarches auprès de Carrier pour sauver son frère enf(;rmé à l'Entrepôt, démarches qui ont dû être faites le 18 ou le 19 nivôse. Carrier la reçoit, lui dit que son frère est bon à f. .. à l'eau, qu'il fallait qu'il périt, lui et beaucoup d'autres. La seconde fois elle se jette àses genoux; Carrier lui répond que leur jugement était fait sitôt qu'ils arrivaient à Nantes, celui d'être noyés sans autre formalité. Fuis il la rappelle pour lui faire des propositions honteuses. Enfin une troisième fois, comme elle demandait l'autorisation de porter du pain à son frère, il lui est répondu que son frère n'avait pas besoin de pain iù où il était, qu'il avait assez k boire et que si elle voulait répliquer, on allait aussi la fairci mettre dans le même bateau. Pièces remises à la Commission des Vingt-et-Un, 2» liasse, 2» pièce. Voir aussi Tableau effrayant des crimes et forfaits commis par Carrier. Bib. nat., L B«' Mii, pages, 31. 32.
(4) Déclaration de Jeanne Chesneau, pièces remises à la Commission, p. 93.
(5) Le « dépouillement » des noyés ne semble pas avoir été opéré de façon uniforme. Parfois les condamnés, les jours de hâte sans doute, gardaient leurs vêtements. La preuve en est dans les objets retrouvés en Loire près de l'ile Cheviré. Pendant que j'étais à Nantes, des opérations de draguage avaient fait recueillir par les mariniers des « châtelaines», et autres bijoux en or. J'ai vu plusieurs de ces objets dontla forme était reconnaissable.
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fut rocucillie à son bord par un <'mployé des douanes an moment où le bateau coulait (i).
On s'acharnait contre les femmes ; nous verrons tout à l'heure qu'on n'épartj;-nait pas toujours des enfants en bas CigG. Les sœurs La Métayrie ont passé à la postérité à cause de leur jeunesse, de leur charme, de l'horreur que fit éclater leur supplice (2). Combien d'autres restées inconmies qui, ayant résisté à Carrier ou à ses aj^ents, furent traînées aux galiotes et englouties dans la Loire! Quelques-unes, comme Jeanne Chesneau, trouvèrent des sauveurs. J'entends des sauveurs désintéressés, et l'on a plaisir à enreg-istrcr ces traits d'héroïsme (3). Mais
(i) M.Lallié, op. cit., p. 65.
(2) On se rappelle que le bourreau était mort de chagrin le lendemain.
(3) Jeanne Blanchard, avec sa mère et sa sœur âgée de douze ans. furent cachées pendant huit jours sur un bateau mouillé près de la Sécherie (à la fin de frimaire); quelques hoiumes.« oinés de grosses épaulettes en or » les dépouillèrent, elles et les autres femmes, de tout ce qu'elles pouvaient avoir, mais grâce à la protection d'un marin on les lit passer sur un bateau plat avec quelques enfants qu'on voulut aussi sauver. Elle assista à l'une des noyades des galiotes, mais en sûreté sur le bateau du commandant; sur ce bâtiment la déclarante observe qu'elle a rencontré la citoyenne Chandenier, également sauvée par un dévouement inconnu. Pièces remises à la Commission des Vingt-et-Un, page 78. — Mademoiselle de Cuissard, âgée de 16 ans et très belle, s'était attiré l'attention d'un officier qui la supplia de se laisser sauver, mais elle était avec une vieille parente que cet homme ne pouvait se risquer à dérober au supplice, la jeune fille se précipita dans la Loire avec elle. Mad. de la Rochejaquelein, Mémoires, p. 462.
Crétineau-Jolly cite les deuxtraits suivants:- Le premier est k l'honneur de deux représentants du peuple, Boursault et L'Offîcial qui se ti'ouvaient de passage à Nantes : ils ont voulu sauver deux femnies, mesdames Grellier de Concise et desMelliers (celle-ci mère delà jeune fille que Marceau avait arrachée à la mort lors de la déroute du Mans) et leurs enfants. Celles-ci sont cachées dans de la paille pourrie et sont, elfrayéos par l'aspect théâtral de Boursault, ancien tragédien. Pris de pitié les représentants lèvent l'écrou des deux jeunes filles et jurent d'en faire autant le lendemainpour les mères. Les enfants, dont l'aînée n'a pas 15 ans, sont placées chez une ouvrière. Le lendemain Boursault arrive à l'Entrepôt. Carrier ou ses acolytes se sont vengés dans la nuit, les deux femmes avaient été envoyées aux noyeurs. — Voici l'autre anecdote. Pendant une des immersions, le sergent Hocmard a obtenu de réclamer sa sœur ; il arrive à la galiote. Il apprend que sa sœur est déjà « en Loire», c'est-à-dire engloutie. Il veut faire profiter une des victimes de l'autorisation et fait passer pour sa sœur une autre femme, celle-là même qui lui a appris la mort de sa sœur et qui attend, les épaules nues. Il lui met son manteau sur les épaules, dit en montrant son laissez-passer: voilà ma sœur, et sauve ainsi la vicomtesse del'Epinay,— Crétineau-Jolly, Vendée mililaire. II. Cet Hocmard était
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souvent ce n'était qu'un délai emprunté à la mort. Le médecin Thomas, dont les sentiments humains et courag'eux sont au-dessus de tout élojçe, était chargé {)ar la commission militaire de constater la grossesse d'un certain nombre de femmes. Il fit son expertise le 19 nivôse.Quand il revint, quelques jours après, il apprit qu'elles avaient été noyées (i). Plusieurs, parmi ces femmes dont parle Thomas, étaient enceintes de huit mois, ce qui permit à un témoin de dire que l'une d'elles « était accouchée dans le navire destiné à engloutir et la mère et le fruit (2) ». Faut-il raconter l'histoire de cette jeune fille des Herbiers, Victoire de Jourdain, comprise avec sa mère, sa sœur et un frère de dix- sept ans dans la fournée du 18 nivôse et qu'ont célébrée les écrivains royalistes? Elle refuse de se laisser sauver et veut mourir avec les siens. « Tombée, dit un des récits, sur un monceau de cadavres qui empêche que le fleuve ne soit un asile à sa pudeur, elle s'écria : Je n'ai pas assez d'eau, aidezmoi (3) ! »
Je voudrais fuir ces sombres tableaux et j'y suis ramené malgré moi, les noyades de la fin de nivôse nous présentant des scènes plus lamentables encore que les autres. Des coups de gafl^e à ceux qui ne sombrent pas assez vite, des sabrades sur la tète et les bras dont Grandmaison est l'inventeur, je ne veux plus parler. On est édifié sur ce sujet et une expédition ressemble à une autre. Mais comment passer sous silence le rapport
pourtant l'un des aides principaux de Fouquct et de Lamberty. M'"» De î'Epinay fut ensuite recueillie par Lavaux, d'après M'"» de la Rochejacquelein. Mémoires, page 465.
(l)On avait établi en principe de respecter les femmes enceintes. Devant les tribunaux ces exceptions étaient généralement observées, on leur laissait le temps de nourrir leurs enfants, comme étant une obligation républicaine. Dans le cas rapporté par Thomas on avait passé outre. Bulletin du tribunal. Y, p. Si62. M'"» de la Rochejaquelein raconte la mort de madame de la Roche-Saint-André ; étant grosse, elle avait été épargnée, mais l'enfant mourut et on la lit périr le lendemain. Mémoires, p. 462. Prudhomme, Histoire impartiale des Révolutions de France, tome X, p. 183.
(2) M. Lallié, Noyades, p. 63, déposition de Griault. Bulletin VI, p. 340.
(3) M"»» de la Rochejaciuelein, Mémoires,]}. 460. Rournisseaux, Hist. delà Guerre deVendée, t. III, p. 239, et M. Lallié, id., p. 64. Déposition de Fonbonne, directeur général des hôpitaux. Bulletin VI, p. 337.
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de Philippe Héliii, portefaix (i), qui a vit à la Séchérie un bâtiment charg-é d'environ cinquante femmes que l'on faisait monter l'une après l'autre pour les précipiter dans l'eau ainsi que des enfants et des jeunes gens de ({uinze ans »? Et ce récit de la femme Pichot (2), demeurante la même Séchérie : elle a vu amener un grand nombre de femmes dont plusieurs portaient des enfants sur leurs bras. Toutes pleuraient et se plaignaient. On va nous noyer, disaient-elles, et on ne veut pas nous juger... Et comme des citoyens prennent des enjants et les emportent (3) (cette fois on sauva des enfants), les cris des mères redoublent, elles répètent qu'on va les noyer puisqu'on leur enlève leurs enfants. Des femmes enceintes sont également amenées, déposées avec ce qui reste de femmes et d'enfants dans une galiote hollandaise. Le lendemain matin, par quelques citoyens, nouvelle demande de femmes" et d'enfants. Fouquet s'y oppose en déclarant que les ordres sont changés et ces femmes, ces enfants dont la remise avait été refusée (4)? furent peu de jours après noyés à leur tour.
Fouquet avait raison, les ordres étaient changés. Le Conseil général de la Commune — il s'était montré là l)ien audacieux — avait décidé le 6 nivôse, sur le rapport qui lui avait été fait de l'état sanitaire de l'Entrepôt, « que les enfants seraient mis dans quelques mai-
(1) Bull, dutrih. révoL, VI, p. 364.
(2) Bulletin, VI, 483, déposition de la femme Pichot.
(3) D'après le compte rendu du Mercure français, 15 brumaire an III, cité par M. Lallié, Noyades, p. 62, plusieurs citoyens s'entremirent pour sauver des enfants et des femmes enceintes et les obtinrent. On a ({"ailleurs la preuve que plusieurs fois des enfants furent réclamés par des citoyens charitables et élargis quand les réclamants n'étaient pas suspects. — Thomas, l'officier de santé, la veuve Dumais réussirent souvent, au début, ces sauvetages partiels. Voir procès de Carrier. Un témoin raconta qu'un jour, sur le quai, comme passait le convoi, une des femmes qui s'y trouvaient jeta un enfant qu'elle portait à une femme spectatrice qui le reçut fort adroitement dans ses bras. Bulletin VI, n" 98. Déposition de Dreux.
(4) Mainguct. membre du Comité révolutionnaire, déclara avoir soustrait au naufrage prés de cinq cents enfants. Ce chiffre semble très exagéré, mais on peut admettre le fait réduit aux proportions vraisemblables. — Leblois, accusateur public, le mentionne dans son l" réquisitoire contre \i membres du Comité, 23 vendémiaire an III.
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sons d'infirmerie et que les femmes seraient conduites à la ci-devant communauté de Saint-Cliarles » (i). Bonne intention, lettre morte. Quelle pouvait être alors la puissance du Conseil de la Commune ? Le Comité révolutionnaire voyant que des habitants de Nantes se hâtaient de se rendre à l'Entrepôt pour en retirer des enfants, rendait, trois jours après, un arrêté contraire qui paralysait les bonnes volontés en réduisant à néant la décision du Conseil (2).
C'est à propos de cet arrêté qu'une discussion très vive s'éleva entre Carrier et le Comité, grâce à l'intervention de Savary qui revenait de Savenay. L'aide de camp de Kléber a vu celui-ci à neuf heures du matin très affecté du placard du Comité révolutionnaire qui « enjoignait à tous les citoyens à qui il avait été permis de retirer du dépôt des enfants vendéens et de les élever, de les reconduire à cet antre d'infection, sous peine d'être considérés comme suspects ». Savary s'est offert pour courir chez Carrier demander des éclaircissements. « Je doute lui dit Kléber, que tu obtiennes plus de succès de cette nouvelle démarche (3), n'importe, va. » Laissons la parole à Savary. « J'entre dans la chambre de Carrier; il était encore au lit ; il paraît effrayé en entendant ouvrir sa porte et me demande ce qui m'amène si matin. — A-t-on juré, lui dis-je, de faire périr tout ce qui respire dans la Vendée, jusqu'aux enfants au berceau ?» — Cette question l'étonné, je lui parle de l'avis ou ordre du Comité; c'était une énig-rae pour lui. 11 entre en fureur,
(d)M. Lalliù, Noyades, p. 72.
{2) Ici., p. 63, d'après les archives du greffe. Trois des arrêlés concernantla remise des enfants àTEnlrepôt ontété conservés. Les deux premiers sont signés le premier de Goullin, de Grandmaison, Cliaux et autres. Le troisième, signé de Grandmaison, a besoin d'être expliqué. Parmi les personnes qui avaient réclamé dos enfants à l'Entrepôt envahi parle typhus se trouva une femme Papin, qui peupla sa maison déjeunes Vendéennes, belles sans doute, et qui formèrent ce qu'on appela le sérail delà femme Papin. De ces sept femmes la plus jeune avait quinze ans ! Le troisième arrêté qui concei'nait la Papin avait, à la décharge du Comité, sa raison d'être. Bulletin, déclaration de Chaux, noSl. Berriat Saint-Prix, p. 117.
(3) On se rappelle que Savary avait tenté après Savenay d'obtenir une amnistie.
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jure, tempête, saute de son lit, fait mander le Comité qui arrive, président en tète (c'était alors (ioullin). Carrier entre de nouveau en fureur, court à son sabre, en menace le président; je le retiens. « Que signifie, dit-il en jurant, cet avis du Comité concernant les enfants vendéens, et qui t'a autorisé à le faire afficher ? — Citoyen représentant, répond en balbutiant le président, le Comité a pensé qu'il ne faisait que prévenir les intentions, il n'a pas cru te déplaire en cela. — Si, dans cinq minutes, le Comité n'a fait afficher un avis qui détruise celuici, je vous fais tous guillotiner (i). »
La scène s'était passée le ii nivôse; le 12 un arrêté signé des représentants Bourbotte, Carrier et ïurreau portait que les enfants au-dessous de douze ans pourraient être délivrés aux bons citoyens (2).
On peut se demander si Carrier avait joué là une comédie. Le Comité, remis de sa frayeur, ne semble pas se préoccuper de l'arrêté des représentants et fait rechercher par Jolly les noms de ceux qui ont pris chez eux des enfants de brigands, conformément à la proclamation du Comité qui leur enjoignait de les reconduire à l'Entrepôt (3). En somme, cette question des enfants resta en suspens pendant dix jours encore. On parlait de les faire sortir, mais personne ne donnait d'ordres. Les instances de Dumais, concierge de l'Entrepôt, qui montrait ces enfants mourant faute de soins, finirent par émouvoir jusqu'à Bignon et à David Vaugeois, le président effectif et l'accusateur public de la farouche Commission militaire . Vaugeois (4) a envoyé Goudet auprès de Carrier pour l'informer que « les enfants sont dans l'ordure jusqu'au cou «. Le représentant, furieux d'être troublé dans son
(1) Savary, Guerre des Vendéens, t. III, p. 31 .
Savary ajoute ce commeotaire : « Carrier m'a semblé un grand enlant qui aurait eu besoin de bonnes lisières ou d'une place à Cliareutoii. f Grand enfant est indulgent! Ce qui est vrai, les pages suivantes le démontreront, c'est que, comme l'a dit Michelet, on ferait un livre lies inconséquences de Carrier, Révol. franc, VII, p. 170.
(â) Rapport de Carrier (suite), p. 31 .
(3) M. A. Lallié, No)/ades, p. 74, d'après les archives du greffe.
(4) Déposition de David Vaugeois, procès de Carrier.
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sommeil, se met en fureur. 'A Big-non, qui vient l'entretenir du même sujet, il répond : « Les enfants sont des vipères qu'il faut étouffer. » Bignon (i) n'a pas été plus heureux avec Prieur (de la Marne) qui lui conseille d'en référer à la Convention, avec le Comité de sûreté générale qui ne lui répond pas (2).
Au milieu de ces contradictions paraît, signé de Carrier seul (28 nivôse), un nouvel arrêté où il est permis de nouveau aux citoyens de prendre des enfants au-dessous de douze ans. Chaux (3) se vantera d'avoir obtenu du représentant ce nouvel ordre qui « arrache les enfants aux fureurs de Fouquet et de Lamberty (4) » et de fait cet arrêté humanitaire semble lui être dû. Mais pourquoi une seconde motion identique à une première qui serait restée lettre morte ? Lequel des deux arrêtés de Carrier avait une valeur? Le second, d'après le résultat, puisque l'application en fut faite même après que l'inconséquent Carrier eût menacé de la guillotine comme « complice des scélérats » l'ordonnateur de la marine qui proposait de « faire des matelots » de tous les enfants vendéens'(5). Le Comité révolutionnaire lui-même venant à composition adressait le 26 à la Municipalité l'invitation « d'avoir un registre où s'inscriraient les citoyens s'engageant à nourrir ces enfants (6) ».
(1) Bull, du Trib. rp'yo/., déposition do Bignon, VI, 3G2.
(2) Dans les cas délicats, c'était assez l'habitude. Le Comité de Salut public non plus ne répondra pas quand ïurreau deniandera ce qu'il doit faire dos femraos cl des enfants. Rapport de Turreau au Comité, Savary, t. III, p. 75. « Le Comité ne répondit pas, dit .Michelet, voyant bien qu'il n'y avait qu'une réponse possible et craignant, s'il la faisait, de passer pour modéré. » liévo/ française, tome VII, pp. 107 etsuiv. Les choses suivirentlcur cours, dit le même historien, d'autant plus cruellement que Robin et plusieurs autres étaient des enfants (Robin, La vaux avaient 20 ans). Révol. franc, id.
(3) Chaux, Mémoire pour les acquittés, p. 24, et supplément, page 4, Bibliothèque de Nantes.
(4) « Hérisson, charcutier, se présente pour avoir une fille do quatorze ans; les « commissaires» Fouquet et Lamberty lui disent qu'il est un scélérat de vouloir avoir de cette race. Carrier, qui était présent, ajoutait: Renvoyez-moi ce bougre-là». Prudhomme, Hist. impartiale des Révolutions, X, p. 196.
(5) M. Ghassin, la Vendée patriote, tome IV. page 219. M. A. Lallié, Noyades, p. 75.
(6) M. Lallié, id.
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Que, malgré ces restrictions, après le 26 iiivose, époque où l'on a pu compter à l'Entrepôt cent soixante-huit enfants mâles au-dessous de quinze ans, on constate des noyades partielles d'enfants môme de cinquante ou soixante à la fois (i), les dépositions ne nous permettent pas d'en douter (2) ; mais qu'il y ait eu des noyades spéciales d'enfants, malgré les témoig-nag-es, on se refuse à le croire (.'i). Laissons celte léçende aveccelle non moins affreuse des mariages républicains (4).
Des centaines d'enfants venus après Savenay (5), un grand nombre est disparu, les uns enlevés par ordre de Fouquet et de Lamberty (6); quelques autres, très jeunes, noyés avec leurs mères qui les portaient en allant au bateau (7), la plus grosse part, comme l'état sanitaire des prisons porte à le croire, sont morts de maladies (8).
(1) Di'-position de Fourrier, directeur de l'hospice. Bulletin VI, page 205.
(t) Déclaration de Fontencau, marin grôeur. Bull, du Tribunal, VI, 346. Déclaration do Goullin, pièces remises à la Commission des Vingtet-Un, page 68. Déclaration de Joiy, Bulletin VI, page i!60. Déposition de Robin et de Phelippes Tronjolly, procès do Carrier, séance du H Iriinaire. Pièces remises à la Commission des 21 (noyades des 7 et 29 nivôse), pp. 57 et 107, et Gracchus Babeuf, Dzi Système de dépopulation, etc., page 141. Voir encore les Noyades de Nantes, par Felhémési et les didérents Mémoires de IMielippes Tronjolly.
(3) M. Wallon, Trib. révolutionnaire, t. V, page 340. Les témoins Moutier, Thomas et Phelippes ont parlé d'une noyade de 400. 500 et même 600 enfants. Lecretelle jeune l'a répété dans son Histoire de la Convention, tome ill, page 165.
(4) Voirchapitn> XIII.
(5) Michelet parle de trois cents. C'est le chiffre donné par Chaux au tribunal; d'autres témoins parlent de cinq et six cents. Prudhommo donne une description fantaisiste d'une noyade de 500 enfants. Aucun document ne le prouve. Bist. impartiale, etc., tome X, page 189.
(6) Déposition de Chaux. Bulletin VI, page 232; de Bignon, page 261.
(7) D'après Nougaret, l'adjudant général Lefebvre donna ordre de faire jeter à la mer, au-dessous de Nantes, quarante et une personnes parmi lesquelles se trouvaient deux hommes âgés, douze femmes de différents âges et quinze enfants dont dix depuis l'âge de six à dix ans et cinq à la mamelle. Cet ordre fut exécuté le lendemain à cinq heures. Histoire des prisons, tome VI, page 286. Cette noyade doit être celle faite après le départ de Carrier (2 ventôse); les pièces lues à la Convention le 22 vendémiaire motivèrent un décretd'arrestation contre Lefebvre et son « exécuteur » Pierre Macé, capitaine du bâtiment le Destin. Celte affaire rappela celle d(!s membres du Comité de Nantes et fit hâter leur procès devant le tribunal révolutionnaire. Moniteur du 24 vendémiaire, et M. Wallon, Tribunal réuolutionnaire, tome VI, page 41.
(8) Les (infants étaient les premières victimes des épidémies. Guépin évalue à dix mille les victimes de cette espèce de peste ou de typhus.
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Il est donc possible, comme l'expose Berrial Saint-Prix et après lui M. Wallon, que ces centaines de corps jetés à l'eau au lieu d'être enterrés aient donné lieu à cette tradition (i).
Le chiffre parait très exagéré. Restons au chiffre de 3.000 produit par M. A. Lallié (deux mille pour la seule prison de l'Entrepôt).
(1) Berriat Saint-Prix, Justice révoluliomiaire, page 79; M. Wallon, lieprésentants en mission, tome I, page 421, et llist. du tribunal vévolutionnaire, t. V, page 340. Déposition de Hérau, t. VI, n» 77.
MARIAGES REPUBLICAINS
Vérité et Légende. — Fia des noyades. — Chiffre appro.ximatif des noyés.
Il me faut dire quelques mots d'une autre tradition non moins abominable,_beaucoup plus accréditée(i): j'entends celle des mariages républicains qui, d'abord inscrite parmi les chefs d'accusation contre Carrier, fut rayée dans les considérants du jugement (2). Avec la force qui s'attache aux légendes, le fait d'avoir fait lier ensemble des gens de sexes différents, dépouillés de leurs vêtements avant de les jeter à la rivière, demeura longtemps attaché à la mémoire de Carrier et de ses acolytes et nul ne songeait à le révoquer en doute. Les débats du procès même, bien que le grief ait été écarté par le tribunal et que Tronson-Ducoudray ait déclaré (3) « ces atrocités insuffisamment constatées », laissèrent planer un doute. Plusieurs témoins et quelques-uns dignes de foi en avaient parlé (4) ; Romme les avait mentionnés dans son rap-
(1) M. "Wallon, Représentants en mission, I, p. 421.
(2) Septième chef: « D'avoir donné des pouvoirs illimités au nommé Lamberty, qui s'en est servi pour des noyades de prêtres et des mariages républicains qui consistaient à mettre nus un jeune garçon et une jeune fille, à les attacher et à les précipiter ainsi dans le fleuve. » *"bl. Nat., L. B. " 1522.
L'article fut modifié ainsi qu'il suit:... Noyades d'hommes, femmes enfants. — Procès de Carrier. — Arch.Nat., 493. Berriat Saint-Prix,
(3) Plaidoyer de Tronson-Ducoudray dans l'affaire du Comité révolut, I Nantes : « Je ne parlerai pas de ces atrocités plus révoltantes encore.
ppelées mariages républicains, qui n'ont pas été suffisamment constatées dans les débats, mais dont l'infâme dénomination suppose touiours la plus infâme des barbaries. »
(4) Déposition de Fourrier, directeur de l'hospice. — Il dit avoir eu connaissance de ces mariages qui se faisaient en attachant ensemble un vieillard et une vieille fumme. — Procès du Comité, déposition de Boutel. — Bulletin. VII, p. 11. — Dépositions de Lahcnnec, de Bernard Lacaille, d'Affilé, de Leroy, données par Vasseliu, Mémorial révolu-
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port (i), disant « qu'une foule de lettres parlaient de ce qu'on appelait à Nantes le mariage républicain ». Les complaintes du temps contiennent des allusions à ce septième chef d'accusation (2) et prouvent au moins que la lég-ende avait trouvé des échos. Ces échos, on les trouve reproduits dans le discours du conventionnel Dupuis (3). dans la brochure de Lecointre contre les anciens Comités (4) et, ce qui n'étonnera personne, dans le rapport de Courtois (5). Tout en ladég-ag-eant du lyrisme emphatique du député de l'Aube, Prudhomme (6) encore recueillait la légende qu'il jugeait vraisemblable et à sa suite entraînait la plupart des historiens de la Révolution à quelque parti ou à quelque nuance qu'ils appartinssent. Berriat Saint- Prix a donné la liste d'une partie des auteurs qui ont admis le fait à la suite de Prudhomme (7) ; en somme, presque tous les écrivains qui se sont occupés de l'histoire générale ou particulière de la Révolution l'ont noté
tionnaire de la Convention, t. III, p. 231. — Déposition de Phelippes Tronjolly. Procès de Carrier. Séance du 12 frimaire, déposition du chirurgien Nicolon, le seul qui atteste de visu. Bail. VI, 253.
(1) Moniteur du 23 brumaire. Rapport de la Commission des \'ingf-et- Un, 20" liasse, l^e pièce. Convention Nationale, L. E. 38, 1008. Bib. Nat. Lettre de Leblois.
(2) Complainte sur les Horreurs commises à Nantes par ordre de Carrier, quatorze couplets in-8' de 4 pages, sans nom d'auteur; les lesCrimes de^rerrorts/e.^parlecitoyenGranger.artistedu théâtre italien, in-S». Paris Forgct, an 111; la Grande Aventure de Carrier aux Enfers, imprimerie Franklin, rue Giéry. — (Hibl. du British Muséum) — cité par M. Lallié, les Noyades, p. 79. Voir appendices.
(3) Discours de Dupuis, représentant, auteur de l'origine de tous les cultes, accusant Carrier. — Brumaire au III. Convention nationale, L. E. 38, 1038-1053, Bib. nat., p. 24.
(4.) Crimes des anciens Comités, par L. Lecointre, p. 163.
(5) « C'est peu pour lui (Carrier) d'imiter Néron dans ses cruautés; il surpasse encore sa rage lubrique. Néron, d'un œil brûlant de flammes incestueuses, parcourt les beautés livides du corps de sa mère égorgée; Carrier de ses yeux lascifs et sanglants dévore la nudité de ses victimes qu'il ose accoupler dans la mort, voulant sans doute faire une double insulte à la nature, à qui, dans le spectacle de la destruction, il semble offrir celui de la reproduction des êtres. » Rapport de Courtois sur les papiers trouvés chez Robespierre, nivôse an III, p. 57.
(6) Prudhomme. Histoire des crimes de la Révolution, an V, t. II. Dictionnaire des victimes, an V, où il a pris soin d'illustrer les mariages républicains : au milieu de la Loire, un bateau submergé ; sur le rivage des victimes nues sont liées par couples; d'autres attendent le même sort. Cette gravure a été reproduite dans plusieurs ouvrages. Voir aussi la Loire Vengée, t. II. Paris, an III.
(7) Notamment Beaulieu, Essais sur la Révolution, 1802, t. VI, p. 100; — Lacretelle, Hist. de laConvention, 1825, t. III, p. 165; — Montgaillard,
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une tradition admise (i), les liistoriens de Nantes (2) l'ont produit sans le discuter, se contentant de citer les lémoij^nag'es du procès. Aucune preuve positive de ce raffinement d'atrocité n'ayant été apportée par ceux qui « ont recouru aux documents de l'époque pour condamner la justice révolutionnaire (3) », le doute avait le droit de se manifester. Louis Blanc semble avoir pris l'initiative de ce point d'interrog^ation, en déclarant que ce fait comme plusieurs autres ne fut nullement établi au procès (4).
Berriat Saint-Prix, qui le premier a étudié et creusé la question de la Justice révolutionnaire en province (5). ne pouvait se contenter des on-dit du procès et des assertions plus ou moins légèrement énoncées. Il s'est livré à une enquête sérieuse sur le fondement que pouvait
Hist. de France depuis S9, 1826, t. IV, p. 302; Norvins, llist. de lare'vnlulion, 1832, t. l,p. 224; — Pitre Chevalier. Bretagne et Vendée. 1848,
£.51"/; — Barante. //?«<. de la Convention, \.W.S^,i. 111, p. 527. — Lavallée. ixt. des Français, 1852, t. IV, p. 160 ; — J. Janin. la He'volution française 1865, t. II, p. 72. — Sans compter la Bio^rapiiie universelle de Micliaud, 1844, t. VII, p. 62, le Dictionnaire historique de Ghaiidon, 1821, t. VI, p. 314. le Dictionnaire de Bouillet, p. 319. —Quelques écrivains ont renchéri sur les détails; du nombre: Grétineau-Jolly, Hisf. delà Vendée militaire, t. I, p. 527. Nougaret, Histoire des prisons, IV, p 280. Lamartine, (fui, dans V Histoire des Grrondins, t. VII, p. 324. décrit « cette parodie de l'hymen dans la mort », dont jouissaient les noyeurs « avec d'horribles sarcasmes ». Dépouillés de leurs vêtements, attachés face à face l'un à l'autre, un prêtre avec une religieuse, un jeune homme avec une jeune fille, étaient suspendus et entrelacés par une corde passée sous l'aisselle à la poulie du bâtiment, puis précipités dans le fleuve, » etc. Les Mémoires de la comtesse de la Bouëro publiés récemment (Pion, 1890), en parlent comme d'une chose certaine. — Dernièrement, il m'a été donnée Nantes d'entendre une conférence sur Carrier où étaient décrits « les mariages républicains ». En pa qualité de poète. M. Dominique Caillé, très intéressant d'ailleurs sur d'autres points, s'inspirait de Lamartine et de sa documentation plus lyrique qu'exacte !
(1) Le silence de Toulongeon, llist. de la Révolution, t. IV, p. 276, de Thiers, Révol. française, t. VI. p. 373, de Mignet, Hévolution, t. II, p. Ii5. de Michelet, t. VII. p 76-119, semble une protestation. — Dans son Histoire complète de la Révolution, Tissot rendant compte du procès ne parle pas des mariages, t. V, p. 397.
i2) Voir Lescadieu et Laurant, Hist.de la ville deNantes, t. II, p. 123; Guépin, Hist. de Nantes, 1839, p. 464; G. Mellinet. Commune et milice (le Nantes. 1840, t. Vlll, pp. 321-334; M. Etiennez, Guidedu voyageur à Nantes, 1861, p. 80.
(3) C'est ce que se hâte de dire M. Chassin, la Vendée palnote, t. IV, p. 217.
(4) Louis Blanc, Révol. française, X,p. 193.
(5) 1861, seconde édition beaucoup plus complète, in-8, Lévy, 1870.
i66 CARRIER A NANTES
avoir la tradition. Parmi les lettres reçues en réponse à ses demandes il cite celles de MM. Ramet, Grolleau, Guéraud, Mellinel — qui ne doutaient pas des mariai^-es, — celles de MM. Guépin et Dugast-Matifeux. M. Ramet déclara que trois vieillards lui auraient attesté, lors de la publication du livre de C. Mellinet(i), la réalité des mariages républicains. M. Guépin, revenant sur ce qu'il avait écrit vingt ans auparavant, convenait — éclairé en ceci par les documents que l'on pouvait consulter depuis ig/^8 — qu'il avait exagéré dans son livre les horreurs de gS à Nantes et ne voulait pas prendre parti (2). Le troisième avis, cité par M. Berriat Saint-Prix, émanait d'un érudit ès-choses delà Révolution, M. Dugast-Matifeux, mort récemment à Nantes (3).
M. Dugast n'hésitait pas à regarder le fait comme controuvé et à l'appui de son dire il ajoutait : « Je me fonde principalement en cela sur le procès fait presque aussitôt aux deux agents des noyades, Fouquet et Lamberty, procès dans lequel il fut bien question de noyades mais non des mariages républicains, qu'on n'eût pas manqué de rappeler à leur charge s'ils avaient eu lieu. J'ajoute que, m'étant informé de leur réalité à Bachelier, dernier membre survivant du Comité révolutionnaire de Nantes, que j'ai connu, il me les a démentis, tout en déplorant les noyades et autres excès commis (4) »• Doit-on prendre en considération le démenti de Bache-
(1) Commune et milice de Nantes, 1840.
(2) Berriat Saint-Prix, pp. 80 ot suivantes.
(3> M. Dugast-Matifeux a laissé à la Bibliothèque de Nantes une collection très importante (le brochures, documents, fascicules sur la Kévolution. Nous avons eu souvent recours à ce fonds précieux, mis gracieusemcntà notre disposition par M. Rousse, bibliothécaire delà Ville, bien que toutes les pièces n'en fussent pas encore cataloguées.
(ijOn doit noter en passant, ceci est à la décharge du Comité, que Goullin et les membres du Comité ne paraissent pas s'être môles directement des Noyades (en dehors de celle du Bouffay, que dirigeait GouUio et où il encourageait les Marats à se hâter en disant : Dépêchez-vous, la marée baisse) ; indirectement chacun y eut sa part. Leur humanité consistait à ne pas disputer à la maladie des prisonniers qu'attendait une mort douloureuse et ils plaisantaient agréablement en disant : «Nous marchons ici sur les corps morts et les jolies femmes. » Déposition de Lamarie reproduisant un triit de Chaux. N'oublions pas non plus l'affiche placardée par les ordres de Goullin au sujet des enfants Vendéens et rapportée grâce à Savary.
OPINION D'UN SURVIVANT
lier et l'ami très indiilçi-ont des dernières annexes, rpii a connu le nonaj^énair*' repentant et plongé dans la pratique d'une religion sévère (i), ne s'est-il pas bien aisément porté garant de ces dénégations? La secondepreuvi^ invoquée par M. Dugast-Matifeux ne semble guère mieux établie. En ce qui regarde Fouquet et Lamberty, on est réduit à des conjectures, car ni le réquisitoire ni le jugement prononcés contre eux ne parlent des noyades (2). Est-ce à dire pour cela qu'on ait argué de ce silence pour nier qu'ils aient été agents des noyades (3) ? Nous verrons plus tard que, dans la crainte de découvrir Carrier qui refusait de parler, — la question était de savoir si Lamberty avait reçu ou non des pouvoirs illimités — la JJommission Bignon n'approfondit pas le chef d'accusaîon « noyades » et condamna Fouquet et Lamberty )mme contre-révolutionnaires pour avoir, — dans un Jut facile à deviner, — soustrait des « brigandes » à la îngeance nationale. Les pièces du procès envoyées à "aris par ordre de la Convention (4) s'y sont perdues et îs brouillons informes restés aux archives de Nantes (5) nous apportent aucune lumière.
Les recherches faites dans les deux sens et le plus ^cemment par M. Lallié ne peuvent modifier les argulents dubitatifs apportés par Berriat Saint-Prix, d'après plaidoirie de Tronson-Ducoudray. De plus, on l'a déjà it, le président a rayé le a passage des mariages répulicains » inscrit sur la feuille préparée à l'avance où se pouvaient les questions à poser au jury. Il semble avec raison à Berriat Saint-Prix, à M. Lallié et aux auteurs qui les ont suivis (6), que si ces mariages étaient res-
(1) Diigast-Matifeux, Notice sur Bachelier.
(2) Réquisitoire de David Vaugeois, pièces remises à la Commission des Vingt-et-Un, et M. A. Lallié, la Justice révolutionnaire dansla Loire Inférieure, p. 390.
(3) M. A. Lallié. Noyades de Nantes, p. 81; Berriat Saint-l'rix, op. cit.
(4) Décret du 2 brumaire an Ili.
(a) M. Lallié, op. ci<.,p. 81.
(6) Le citoyen Petit, substitut de l'accusateur public, fit le 24 frimaire le résumé des débats. On lit dans le Bulletin, sur le 7» chef d'accusation : Carrier, par le 7« chef, est prévenu d'avoir donné des pouvoirs illimités à Fouquet et Lamberty pour noyer et faire des mariages qu'on
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sortis des débats, le président n'aurait pas fait disparaître de la minute la question qui les concernait (i).
Que les exécuteurs se soient quelquefois passé ces horribles « fantaisies (2) » et aient tiré plaisir, comme Chaux a eu l'air de le faire entendre (3), de ces postures lubriques (4), que l'un d'eux ait dit : « Voilà un mariage républicain, » c'est possible. Les assommeurs auront trouvé le mot spirituel et l'auront répandu. En faut-il plus pour faire naître une légende? l-es noyades sont assez atroces en elles-mêmes sans le raffinement de cruauté ; admettons des exceptions (5) infâmes, mais non un système.
A quelle époque doit-on fixer le terminus des noyades? Bachelier a prétendu que le 28 nivôse fut la date de la dernière; or, nous avons déjà démontré que le 29 trois cents prisonniers dont beaucoup de femmes avaient été transportés sur une galiote (6) ; une fois de plus le « vertueux » Bachelier a voulu égarer le tribunal. Il ne s'est pas trompé que de cela, car s'il ij eut des noyades en plein jour, — des témoins l'ont affirmé, mais les tlépositions(7), excepté celle de la femme Pichot (8), ne sont
appelait républicains. Ces pouvoirs illimités... sont consignés dans les ordres notifiés àJaforce armée de tolérer les expéditions nocturnes desdits Fouquet et Lamberty : les mariages républicains ne sont point prouvés. Bulletin, Vli^ partie, n° 19, supplément.
(1) Berriat Saint- Prix, p. 90; M. Lallié, Noyades, 82.
(2) M. Wallon, Beprés. en mission, l,p. 422.
(3) Tout en déclarant les avoir ignorées, Chaux dit au procès que Fouquet et Lamberty étaient bien capables d'avoir inventé et de s'être livrés à de pareilles atrocités. Compte rendu du Mercure François du 5 brumaire an 111, cité ji^r M. Lallié. Lettre de Leblois, pièces remises à la Commission des 21, 20« liasse,!" pièce. Rien dans le Bulletin.
(41 Bien des témoignages ont assure que souvent on dépouillait com- I)lètement les femmes. D'après Prudliommo, à une des noyades, les matelots appuyèrent les femmes de leur indignation, c'est ainsi que les malheureuses purent garder leurs chemises. (Hist. des révolutions de France, t.X.p. 201.)
(5) M. Norbert Lallié est de cet avis dans un article récent. Revue de Bretaf/ne et de Vendée, 1895.
(6) Déclaration de Jeanne Ghesneau, pièces remises à la Commission des 21, p. 9d.
(7) Procès de Carrier. Bib. nat., L B*Mo21. Séance du 13 frimaire déposition de Monneron ; — déposition de Laennete. Bulletin VI, 2H.
(8) « Soixante prisonniers sont oubliés dans une galiote dont on avait fermé le pont, pendant 48 heures. On les trouva étouffés. On les fit enlever par d'autres prisonniers qu'on venait d'amener. Robin vint,
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pas assez explicites pour déterminer une conviction abliie, — ce fut à la fin de nivôse. Que ce soit de jour ou (le nuit, on noyait encore et la Loire trahissait les coupables. Le nombre de cadavres que le flux ramenait à Nantes fut si considérable qu'on afficha dans Nantes une ordonnance qui défendait de boire l'eau de la Loire et de manger de son poiason (i). Et pendant ce temps la contagion ne faisait qu'augmenter dans les prisons; peste par l'eau infectée, épidémies à l'Entrepôt. Là ce n'était pas nouveau; le typhus y faisait trente à quarante victimes par jour (2), ving-t et une sentinelles y avaient [)éri (3) tant l'odeur y était fétide (4) ; la contagion s'étant manifestée dans les autres prisons, la Municipalité s'inquiéta pour la ville elle-même et il fut décidé que l'on députerait vers Carrier « pour le solliciter de prendre un parti pour faire transporter les brig-ands dans un ou plusieurs navires, seul remède à apporter aux mallieurs qui menacent la Commune (5) ». Carrier semble avoir donné un avis favorable (6), car Jolly fut chargé par le Comité révolutionnaire « d'opérer le transférement
le sabre à la main, qui fit jeter ces cadavres dans la Loire. Cette opéralion faite, il fait mettre à nu tous les prisonniers, hommes, femmes, et enfants, on leur lie les mains derrière le dos, on if s fait entnîr dans un clialand, où ils sont noyés. Cette noyade s'est faite en plein jour » Bulletin VI, p. 283, déposition de la femme Pichot. Bulletin VII, n° 3.
(1) Procès du Comité. Déposition de Lacour, dit Labigne. — Les Noyades ou Carrier au tribunal révolutionnaire, par Felhémési (Méhée fils). Saint-Edme, Diclionn. de la Pénalité', t. IV, p 4iJ9.
(2) Docteur Leborgne, les Grandes épidémies gui ont régné à Nantes, p. 132, cité par M. Lallié, Noyades, p. 66. Lettre d'Orieux, pièces remises à la Commission des Vingt-et-Un.g" envoi, 12 brumaire.
(3) Non pas -< douze cents pères de famille », comme l'affirme Louis Blanc, Mévol. franc, X, p. 200. L'adresse des « républicains de la Société populaire »,du 11 iloréal, fait allusion aux pertes que fit éprouver à la garde nationale l'air empesté des prisons; c'est sur cette apologie que Louis Blanc a pu tabler en grossissant les chiffres. En revanche, les miasmes des carrières de Gigant.où s'entassaient les cadavres, firent
Eérir une grande quantité de « fossoyeurs ». Un auteur dit deux mille, e chiffre semble exagéré.(SowneniVs de laComtesse delà Bouère, p. 304.)
(4) Lettre du 2 pluviôse, Arch. départementales. Bachelier assure que la commission militaire, décimée par l'épidémie, faillit y périr tout entière. Mémoire pour les acquittés, p. 21.
(5)M. Lallié, Noyaden, p. 66, d'après les Archives municipales.
(6) A propos de cette délibération, M. Verger, dans ses Notes manuscrites ."ur la ville de Nantes, se demande si Carrier ne se faisait pas adresser cette requête pour masquer ses projets de noyades.
des brJ4,''ands de l'Entrepôt dans des çaliotes, après les avoir fait nettoyer par les prisonniers eux-mêmes (i). » La commission de salubrité indifjuait des remèdes tardifs, faisait jeter de l'acide sulfurique dans l'eau des détenus, ordonnait que les prisonniers bien portants fussent séparés des malades, que les vivants fussent contraints de sortir les morts des salles pour les exposer dehors (ce qui prouve que ce soin n'avait pas été pris jusque-là) (2), et que les cadavres de Gig-ant fussent recouverts de chaux (3). L'assainissement de la ville empestée ne pouvait se faire en un jour avec ce renouvellement constant de brigands condamnés par centaines par la commission Bignon ; ce que la fusillade continue ne suffisait pas à anéantir demeurait à l'Entrepôt une proie facile pour Lamberty. Au sujet d'une noyade projetée par celui-ci, une protestation se produisit enfin le 9 pluviôse. David Yaugeois, l'accusateur public de là commission, qui en 16 séances avait fait envoyer 1969 personnes à la mort sans plus de trois acquittements, qui en un seul jour en fit condamner 289 (4), recula devant la noyade et s'opposa nettement à Lamberty quand celui-ci se présenta à l'Entrepôt pour en enlever de force les détenus. Une vive discussion s'eng-agea entre VaUjgeois et Lamberty, porteur des ordres de Carrier.
(1) M. Lallié, op. cit.
(2) M. Lallié. les Frisons de Nantes, p. 60.
(3) La quantité de cadavres, entassés en monia^ne.avait forcé d'ouvrir un second cimetière qu'on appelait la Salle Verte. Prisons de Nantes, p. L9. Sur l'emplacement de cette nécropole improvisée, les Nantais ont élevé un monument expiatoire surmonté d'une croix. Il m'a été donné de le voir à mon dernier séjour à Nantes, recouvert de couronnes et de fleurs.
Le 26 nivôse, le Conseil général de la Commune avait déjà rendu un arrêté resté sans sanction.» Urgent d'inviter tous les citoyens à creuser des fosses profondes sous l'inspection des commissaires pris dans le sein de l'infatigable société de Vincent-la-Montagne qui venait d'exposer qu'il se trouvait dans la ville une grande quantité de chiens qui se portaient dans les endroits où l'on avait enterré les cadavres et les déterraient pour s'en repaître. » Cité par Duchatellier, Hist. de la Révolution en Bretagne, t. V, pièces justificatives, n* 48, page 323; autre délibération, au registre du Comité, f" 172. Arch. départementales, Nantes.
(4) Berriat Saint-Prix, Justice révolut., p. 67, M. A. Lallié, la Justice révol. dans la Loire -Inférieure, Introduction XXVII; M. Wallon, Repr. en mission, I, p. 420.
LE PRÉSIDENT GONCHON
(( Il fallait, sora-t-il dit au procès, que ce Lambcrty le (TÙt bien autorisé par Carrier, puisqu'il osa cxig-er de l'accusateur public une déclaration par écrit qu'il s'opposait à l'exécution des ordres dont lui, Lamberty, était porteur (i). »
Le débat fut transporté chez Carrier, qui aussitôt envoya chercher la commission militaire. Celle-ci étant occupée à jug-er, on ne put trouver que Gonchon, le président nominal qui, « à cause de la maladie qu'il couvait, se trouva seul à la maison » (2). Il s'en fut chez Carrier qui dès qu'il l'aperçut cria : « Te voilà donc j... f... de président qui t'opposes à mes ordres. Eh bien ! Juge donc puisque tu veux jug-er. Si dans deux heures tous les prisonniers de l'Entrepôt ne sont pas jug-és, je te fais fusiller. » Gonchon, intimidé par le procédé, vint tout tremblant chercher Big-non au Bouffay, où s'instruisait une affaire et de là ils se rendirent ensemble à l'Entrepôt. Ils s'aperçurent alors que « sur huit hommes qu'ils avaient fait mettre de côté pour insuflisance de preuves, cinq avaient été noyés, que six femmes grosses — condamnées à mort, mais bénéficiant du sursis — avaient subi le même sort » (3).
A la suite de cette scène chez Carrier, Gonchon avait été pris de tremblements nerveux. Il s'alita en rentrant chez lui et quelques jours après (12 pluviôse), il mourut ([\). Dans ses accès de délire £:ausé par la peur il s'était écrié : (( Carrier est-il parti ? Carrier est un scélérat ! Carrier est-il arrêté ? (5) »
A partir de cette époque et bien que le commissaire Allard (6), qui a fait de la scène entre Carrier et Gonchon un récit analogue à celui de Big-non, ait écrit : « les noi/ades n'en continuèrent pas moins », nous ne possé-
({) Bulletin VI. p. ?33. Déposition de Vaugeois. Procès de Carrier. (2} Pièces remises à la Goininission des 21, p. 11 1. Lettre de lîignoa, 25 ventôse, quatrième envoi, 18 brumaire an IlL
(3) id., et M. Lallic, Noyades, p. 64.
(4) Gonchon était le frère de 1 orateur populaire du faubourg Saint- Antoine.
(5) Déposition de Bignon. Procès du Comité.
(6j Pièces remises à la Commission des Vingt-et-Un, p. 111.
dons plus de données certaines pour les décrire. Bignon nous dira (i) que le 12 pluviôse il jugea les derniers brigands de l'Entrepôt. Si un témoin (2) assure qu'au moment où on nettoyait cet antre empesté « il vit jeter de la galiote dans la Loire des cadavres d'hommes et d'enfants, » nous pouvons croire d'après le certificat donné à Forget (3), guichetier des Saintes-Claires, que ce ne fut pas après le i5pluviôse. La commission Bignon ne siégea plus jusqu'au 22 pluviôse (4)- Quand elle reprit ses séances les condamnations étaient devenues exceptionnelles(5) ou bénignes (6). Carrier allait être rappelé et ses agents étaient poursuivis par le Comité révolutionnaire ; il y a donc lieu de supposer que la noyade du 2 ventôse, ordonnée par l'adjudant général Lefèvre (7) et qui provoqua son arrestation le 22 vendémiaire an 111, fut une noyade isolée et d' « arrière-garde », alors que le système ne prévalait plus. Il reste à déterminer quel fut le
(1) Dépnsilion de Bignon. l'rorès du Cnmifc', etc.
(ï!l Déposition de Jonnet. Bulletin VI, o30; M. Lallié. Noyades, G8.
(3) Cerlifical portant « que dos états dos gîtes et geôlages il résultHit qu'aucun des détenus de cette prison n'avait été envoyé à la galiotc à l'époque et depuis le dS pluviôse dernier ». Arrêtés du district de Nantes cité par M. Lallié, id.,p 70. Forget, que nous retrouverons au procès, fut souvent président de la sociétéde Yincent-la-Montagne.On lui demanda compte de sa conduite au tribunal et on le fit passer du banc des témoins sur celui des accusés. 11 fut convaincu d'avoir pris part à tout ce qui s'était passé à Nantes et d'avoir coopéré aux listes faites dans la nuit du 15 frimaire pour fusiller les prisonniers ; il lut acquitté sur la question d'intention, comme la plupart des autres accusés. Ne pas le confondre avec son homonyme, concierge duBouffay, qui montra do l'humanité.
(4) M. A. Lallié, la Justice révolutioimaire dans la Loire-Inférieare, p. 351 .
(5) Giroust de Marcilly. ci-devant attaché à la maison du ci-devant roi, condamné à mort. Sa femme, appelée la pseudo-Marie-Antoinetle, condamnée également, étant donnée sa déclaration de grossesse obtint un sursis de trois mois. Nous retrouvons son nom au procès de Lamherly et de Fouquet
(6i La famille Hervé de la Bauche, Luzeau de la Mulonnière et sa femme furent condamnés les uns à la détention jusqu'à la paix et les autres à la déportation. Ils durent la vie à une lettre remplie d'ironie cruelle que Goullin avait écrite à la commission militaire pour recommander ces « honnêtes gens malades, qui ont besoin d'un billet d'hôpital ». La commission, par velléité d'indépendance, instruisit l'aflaire avec un soin inusité et les sauva; détails dans le Satis-culotte Goullin, pp. 4 et suivantes,
(7) Voir la note page d61 et Moniteur du 24. Séance du 22 vendémiaire.
DU NOMBRE DES NOYÉS lyS
nombre des noyt^s. Là encore les opinions sont divergentes. Mon intention n'est pas de m'éçarer dans une série d'hypothèses, mais d'établir une solution vraisemblable. J'aurais chance, en voulant faire phis, d'obscurcir encore une question que les statisticiens ont mal réussi à faire sortir des limbes.
On se rappelle, suivant le témoig-nage de Naudy (i), que Carrier aurait renchéri sur l'affirmation de Lamberty : « Nous en avons déjà fait passer 2800 dans la baignoire nationale. » Citant la même déposition, Prudhomme (2) écrit 4^oo. Les chiffres des autres témoins sont variables. D'après Coron(3), ex-procureur, et Marat, il y aurait eu plus de 4ooo noyés ; Robert (4), qui admet
Isix noyades, énonce le chiffre de 1777, Colas Fréteau (5) celui de 1877 pour sept noyades. Affilé et Moutier (6^, — ce dernier répondant à une interrogation directe du président Dobsent, — vont jusqu'à 9000. Même chiffre donné parla veuve Dumais, concierge de l'Entrepôt qui affirme répéter un propos de Fouquet (7). . Chaque historien a fait un calcul approximatif en prenant la moyenne des dépositions qu^il avait consultées. Guépin, d'ordinaire disposé à l'exagération (8}, s'en tient ' au chiffre possible de Mellinet (9), trois mille cinq cents. ' Crétineau-Jolly, d'après les on-dit du procès et les
opinions de Phelippes Tronjolly et de Babeuf a admis 23 noyades de huit ou neuf cents victimes chacune, arriverait au chiffre fantaisiste de dix-huit m///e(io).Michelet, tablant comme nous l'avons vu d'après 7 noyades et affirmant assez légèrement qu'on ne noya guère plus
(1) Procès (le Carrier.' Séance du 20 frimaire.
(2) Prudhomrae, llisL. impartiale des révolutiont, X, pp. 203.
(3) Bulletin VI, n* 73, p. 4. Procès du Comité, dépos. de Coron.
(i) Pièces remises à la Commission, p. 111, déposition de Robert.
(5) Pièces remises à la Commission, p. 89, déposition de Colas-Froteau.
(6) Bulletin VI, n* 80, déposition de Moutier. h) Bulletin IV, p. 268.
(8) Hist. de Nantes, p. W9.
(9) Commune et milice, etc.
(10) Crétineau-Jolly, Vendée militaire, t. II, p. 37.
après Savenay(i)^ — le rapport de Benabcn, en plus des témoignages, est là pour certifier le contraire, — Michelet reste aux environs de deux mille à 2800. Thiers et Jides Janin flottent entre quatre à cinq mille (2).
Avec les auteurs si souvent consultés, MM. Berriat Saint-Prix et Lallié, la discussion devient plus serrée. Bien qu'ils aient si souvent échangé leurs impressions et se soient communiqué leurs documents (3), les deux jurisconsultes sont en désaccord. Berriat Saint-Prix au reste ne connaissait pas les dernières recherches de M. Lallié sur les noyades des galiotes et, prenant le chiff're de sept « comme le plus voisin de la vérité accessible » (4), il devait s'en tenir aux témoignages donnant les chiffres les plus précis, mais en même temps les plus bas, ceux de Golas-Freteau et de Pierre Robert (5).
M. Lallié, qui a prouvé onze noyades et exposé les indices de plusieurs autres, fatalement monte à un chiffre très supérieur. « Pour les noyades, dit M. Wallon (6), le calcul se fonde sur des faits certains, pour les noyés il est plus hypothétique. »
Voici en quelques mots le système de M. Lallié. Du chiffre total des emprisonnés — i3.283 — chiffre établi d'après les archives du greffe et le registre du Comité révolutionnaire, cet auteur retranche le nombre des concondamnés exécutés (igyi^des acquittés ou élargis (452), des morts de maladie (3ooo) (7), des prisonniers vivants
(1) Michelet, Hist. de la Révolution, t. VII, p. 111.
(2) Thiers, Révol. française, VI, p. 373 : quatre à cinq mille; J. Janin, Révol. française, II, p. 66 : cinq mille. Duchatellier, llist. de la révolution en Bretagne, ne donne pas de statistique, l'as de chiffres non plus dans Louis Blanc, Révol. .française, X, pp. 11)8-202. Dans le manuscrit de Mercier du Rocher (3°» cahier, Bib. de Nantes) on lit : «Cet exécrable scélérat était plus cruel que le Vieux de la Montagne; en moins de 5 semaines il fit noyer 2000 personnes. »
(3) M. Lallié, Noyades de Nantes, p . 8 ; Berriat Saint-Prix, Justice révolutionnaire, avertissement, p. V.
(4) Berriat Saint-Prix, p. 59.
(5) Berriat Saint-Prix, p. 61.
(6) M. Wallon, Hist. du tribunal révolutionnaire, VI, p. 338.
(7) Goullin, à une demande du président répondit, qu'il était mort environ deux mille prisonniers. Vaugeois a parlé de deux mille rien que pour l'Entrepôt, 30 ou 40 par jour ; les autres prisons, Bouffay, Bon-Pasteur, Saintes-Claires, Hôpital du Sanitat, Petits- Capucins,
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(.'')()0()). D'après lui: S/pS prisonniers, dont le sort est ( .nmu, resteraient l^S6o, qui auraient été noyés.
Chiffrepossiblc,dontla preuve n'est pas faisable. Dans ( es 4860, dont le g-enre de mort n'est pas positivement ( onnu,ne doit-on pas compter, et en nombre respectable, (les fusillés avec ou sans Jugement, dont les archives du ^I■efï'e n'ont gardé aucune trace ? Il y a là un voile que lis divergences d'opinion des témoins et des contempomins et les lacunes des archives rendent impossible à il(''chirer.
EpL'ronnicre, etc., ont facilement fourni l'autre millier. Berriat Sainti*rix et après lui M. Wallon acceptent ce chilTre.
APRES SAVENAY
Bataille de Savenay et ses conséquences. — Westcrmann, Marceau, KIcber. — Lutte de Marceau contre Turreau. — Carrier prend la défense de Marceau et de Kléber. — Lettres des deux généraux au représentant.
L'écrasante défaite de Savenay (3 nivôse), où les royalistes perdirent, dit-on, près de i5.ooo hommes, où les principaux chefs, La Rochejaquelein et Stofflet, furent séparés du gros des troupes, c'est le glas funèbre de la grande armée catholique.
Avant d'exposer les conséquences de cette déroute et l'ère nouvelle de répression farouche qu'elle fit inaugurer, il faut s'arrêter un instant devant Savenay, car il s'agit du conflit entre deux généraux, Turreau et Marceau, qui à des titres bien différents doivent fixer notre attention. Turreau, nommé général en chef de l'armée de l'Ouest, alors qu'il était encore dans les Pyrénées-Orientales, a pris la voie la plus longue pour aller à la ren-, contre de ses troupes. Il a passé par Alençon pour recevoir 1000 auxiliaires que lui amène Duquesnoy et de là, ne pouvant prendre la route du Mans qu'il trouve interceptée, il pointe jusqu'à Rennes pour aller conférer avec l'illustre Rossignol. On comprend qu'il ne soit que le 25 frimaire à Angers. Encore n'a-t-il pas prévenu Marceau, qui détient le commandement intérimaire. Au ministre il écrit: «J'arrive plus tard que nous ne l'espérions l'un et l'autre, mais tu sauras qu'il n'y a pas de ma faute; qu'il y a i5 jours que je ne suis entré dans un lit et que le mauvais état des postes et la nécessité d'éviter les brigands sont les seules causes de ce retard (i). »
{D Dépôt de la guerre, armée dci'Ouest, carton 5/d cité par M. Wallon, les Représentants en mission, tomo I, page 472.
TURREAU ET MARCEAU
IMis un aveu d'impuissance assez naïf. « Je voudrais être à l'armée qui poursuit les brig-ands et je ne sais comment y parvenir. Effrayés de leur défaite et poussés de côté et d'autre par notre armée, plusieurs se sont répandus dans la campagne et les routes ne sont pas sûres. D'un autre côté, je voudrais rester quelques jours ici, où je crois que ma présence est nécessaire (i). » En effet maintenant il y avait urgence à empêcher les NCiidéens de passer la Loire, mais qu'est-ce qu'un général ({ui est toujours aux antipodes de son armée et se [ilaiiit ensuite qu'on le laisse sans nouvelles? Sa place iit-lait-elle pas au Mans où il a laissé Marceau soutenir lassaut d'une retraite désespérée, n'était-elle pas au camp le Savenay où l'on s'attendait à livrer bataille? Les averissements ne lui ont pas manqué : le représentant L. Turreau, son cousin, qui a reçu pour lui à Savenay iiiic dernière dépèche de Bouchotte, lui enjoignant d'être i Nantes avant le 26 frimaire, l'envoie sur-le-champ au général en le pressant d'arriver pour la bataille. Turreau se contente d'écrire à Marceau pour se plaindre de ce |ir'il agit sans ordres et lui commande de l'attendre. A i[uoi Marceau répond fièrement : « Je suis devant Save- «lay. Demain de grand matin, j'attaquerai l'ennemi qui >rra détruit. Si tu veux être témoin de la fin de cette j; Lierre, accours promptement (2). » Turreau ne devait jipprendre le résultat de la bataille, qui eut lieu quelques ours après (23 déc. — 3 nivôse), qu'à Rennes!
(1) Turreau ajoutait : « Peut-être Ancenis eût-il été le tombeau des cèlerais si l'armée commandée par le général Marceau eût précipité a marche, si j'eusse été prévenu de ses mouvements et mis à portée le les seconder. Peut-être eût -il été possible do leur enlever tout es- >oir de fuir en faisant filer des troupes de Nantes et d'Angers en mène temps que la grande armée les aurait adossés sur la Loire; mais, 0 le dis avec peine, quoique Marceau dût être prévenu de mon irrivée.que je lui aie adressé deux courriers extraordinaires pourconlaitre la position de son armée et pouvoir m'y transporter, il a gardé i mon égard le plus profond silence. J'ai dû vous prévenir de la conluitc de Marceau pour assurer la responsabilité qui devra peser sur na tête ; si je suis plus longtemps sans nouvelles, ne pouvant tout
oir, on ne devra point mimputcr le défaut de connaissances locales |u'il m'aura été impossible d'acquérir. » Dépôt de la Guerre, lettre citée larM. Wallon, lieprésenlants en mission.
(2) Savary, Guerre des Vendéens, t. 11, p. 452.
Avant de partir d' Angers, Turreau a lancé quelques traits à l'adresse deMarceau.il ne pense pas à excuser sa propre conduite assez équivoque en somme, mais à accuser Marceau « de n'avoir pas su profiter de son succès au Mans, d'avoir si mal combiné la poursuite des vaincus que toute l'armée vendéenne aurait passé la Loire à Ancenis si lui, Turreau, n'était survenu à Angers et n'avait donné à temps l'ordre d'enlever et de brûler toutes les barques sur le fleuve (i). » Tout le monde décidément veut avoir donné cet ordre d'embargo sur la Loire et d'enlèvement des barques, — ordre qui était de simple et rationnelle tactique, mais dont le résultat fut considérable.— Carrier (2), dans son rapport à la Convention et dans sa défense, ne manque pas de s'en prévaloir, et Westermann (3), loin de le lui contester, en fait éclatant témoignage. Admettons que Turreau (4) — bien que Marceau se soit plaint, dans son rapport, d'avoir vu ses ordres entravés par ceux de ce dernier — ait eu l'initiative de cette idée à Angers, tandis que Carrier à Nantes donnait l'ordre général, l'opportunité d'une mesure qui était d'intérêt capital n'elïace pas le parti pris des rapports du général contre Marceau (5).
Bouchotte avait pris au sérieux les réclamations de Turreau et, tout en ne désavouant pas Marceau, — bien libre après tout de conduire l'armée à sa guise tant qu'il n'a pas résilié ses pouvoirs entre les mains de son successeur, — il écrit à Turreau (2 nivôse — 22 décembre avant Savenay) : « Le silence de Marceau est plus qu'extraordinaire... Marceau m'a écrit le 26 et le 29 deux
(1) Chassin, la Vendée patriote, 1895, t. IV, p. 243.
(2) Carrier, Rapport justificatif, procès devant le tribunal, etc.
(3) Westermann, Campagne de Vendée.
(4) Lettre de Turreau au Comité de Salut public : « J'avais donné les ordres les plus précis pour que tous les bateaux fussent brûlés ou coulés à fond, ce qui m'a paru avoir été exécuté très ponctuellement. » Suit le récit de la mort de La Rochejaquelein à Saint-Florent, dont Turreau a accueilli le faux bruit; Carrier et Westermann dans leurs rapports commettent la môme erreur.
(5) Savary, t. Il, p. 4'J(J, apprécie ainsi les lettres de Turreau : « Elles présentent tous les caractères de la dissimulation, de la mauvaise foiet du besoin de nuire; si la tête de Marceau n'est pas tombée sur l'échafaud, ce n'a pas été la faute de Turreau. »
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lettres dont je joins ici copie afin que tu puisses en vérilicr l'exactitude et rectifier ses opérations qui m'ont l'aii (if traîner en lomjucur... Je te répète combien il est inhressantque tu prennes le commandement, afin de mettre dans tous les mouvements cet ensemble, cette unité qui [MMivent seuls déjouer les complots et anéantir tous nos ciHiemis (i). »
(-e traînard de Marceau aurait tranché la question le lendemain, se souciant peu de la colère de Turreau, général en chef sur le papier, qui n'avait pas encore trouvé moyen de rejoindre son armée, mais Kléber et lui s'étaient trouvés au début du combat gênés dans leur action par la présence des deux représentants Prieur etL. Turreau. Prieur ne s'était-il pas mis en tète de vouloir engager la lutte dès l'arrivée de l'avant-garde de Fleuriot à la tombée de la nuit? Il criait : « Allons, camarades, en avant, en avant! »« Je vis l'instant, dit Kléber (2), où, par trop (le précipitation et faute de mesure, la victoire allait en- ( ore nous échapper. Je dis à Marceau : Si tu ne prends sur toi d'arrêter ces criailleries, demain nous serons à Nantes et l'ennemi nous y suivra. » Marceau alors, s'adressant à Prieur, lui dit d'un ton fortement prononcé: f( Prieur, ce n'est pas ici ta placeet tu t'exposes fort mal à propos à recevoir un coup de fusil ou de la mitraille. » Enfin Prieur et L. Turreau prennent le parti de se retirer (3).
Westermann a insisté pour le combat immédiat, suivant la tactique précipitée de Prieur, et a même ajouté : " Je me charge de tout », ce qui lui vaut une réplique hautaine de Kléber : « Je croyais avoir trop bien commencé eette affaire pour la laisser terminer par un autre... »
(1) Dépôt de la guorro. Wallon, tes Représentants en mission.
(2) Savary, tome II, p. 452.
(3) Dans le rapport daté du 4 nivôse, Prieur et L. Turreau annon- •nl au ministre qu'on n'a perdu que 38 hommes et 200 blessés.
ancastel accuse (les fusillades de prisonniers par bandes de -100 et
ii». C'est le revers de la médaille et bien qu'on sache que l'ordre est
■im des représentants et que Westermann se charge de le faire exô-
liler, on peut regretter de ne pas voir Marceau et Kléber apporter là
le secours de leur humaniti' habituelle.
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De la bataille proprement dite du lendemain on n'a pas à s'occuper ici. Il faut en lire les détails dans les mémoires de Kléber {Guerre des Vendéens, de Savary) : grande valeur manifestée de part et d'autre, victoire chère à acheter, quoi qu'en dise Turreau, qui w'y était pas, due au sangfroid de Marceau, à la vigueur d'attaque de ses lieutenants, de Kléber surtout. Marceau, du champ de bataille près Montoir, a rendu justice (i) « aux soldats de toute arme qui ont montré une patience soutenue, un courage héroïque... mouillés jusqu'aux os, bivouaquant deux nuits, la plupart sans feu ». — Il parle de Kléber, donnant dans cette occasion les preuves « d'un courage et d'un talent supérieur», de Westermann, de Tilly,Canuel, Savary « se montrant vrais républicains (2) ». La lettre du général Beaupuy à Merlin de Thionville est connue. Encore souffrant d'une blessure reçue àChâteau-Gonthier, il n'a assisté qu'en spectateur à la « bataille la plus mémorable et la plus sanglante qui ait eu lieu depuis le commencement de la guerre de la Vendée »(3).I1 croyait à la fin delà guerre, et défait, à ce moment, l'armée vendéenne, privée de ses chefs, morts ou prisonniers, était bien près de ne plus exister que de nom. Pour arriver à cet apaisement dont on parlait toujours au Comité de Salut public, avec la ferme intention d'en entraver la possibilité, fallait-il du moins s'en tenir aux félicitations officielles à l'armée. Les représentants Prieur, L. Turreau, Bourbotte, Carrier, qui étaient chargés de transmettre les éloges de la Convention aux troupes, n'eurent pas l'idée de célébrer la victoire par des mesures de clémence. Marceau et Kléber sont rentrés
(1) Rapport de Marceau au minisire de la guerre. Moniteur, nivôse. Savary, t. III.
(2) Rapport de Marceau.
(3) Parlant des Vendéens : « Je t'assure qu'il ne leur manquait du soldat que l'habit... Cette guerre de paysans, de brigands, sur laquelle on a jeté tant de ridicule, que l'on dédaignait, m'a toujours paru, pour la République, la grande partie et il me semble à présent qu'avec nos autres ennemis nous ne ferons que peloter. » Beaupuy ajoutait de bonne foi : « Les deux combats de Savenay ont mis fin à la guerre de la nouvelle Vendée et aux chimériques espérances des royalistes... Cette exécrable guerre est terminée, etc. » Beaupuy, lettre à Merlin de Thionville. Moniteur du 9 nivôse.
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(liiiis Nantes avec leur armée, moins le corps de Westcriiiann, encore employé à pourchasser les fuyards, et les l»i isonniers vont pouvoir être livrés à la justice militaire. Avec quel org-ueil Westermann se targue de sa cruauté ! Il ('crit à la Convention : « Il n'y a plus de Vendée ! Elle est morte sous notre sabre libre, avec ses femmes et ses enfants. Je viens de l'enterrer dans les marais et les bois (le Savenay. Suivant les ordres que vous m'avez donnés^ l'ai écrasé les enfants sous les pieds des chevaux, massa- ( lé les femmes qui, au moins pour celles-là, n'enfanteront pas de brig-ands. Je n'ai/>«s un prisonnier à me reprocher ; les routes sont semées de cadavres. On fusille sans cesse à Savenay, car à chaque instant il arrive des brig^ands qui prétendent se rendre prisonniers... Kléber et Marceau ne sont plus là, nous ne faisons pas de prisonniers, il faudrait It'ur donner le pain de la liberté et la pitié n'est pas révolutionnaire (i). »
Le soir même de la bataille (2), les représentants Prieur et L. Turreau en effet requirent l'exécution des rebelles [)iis les armes à la main, suivant le décret du 19 mars (3).
La commission ambulante, créée au Mans, qui avait fonctionné sans interruption pendant la poursuite des vaincus, à Laval, à Sablé, à Châteaubriant, avait été mandée à Savenay et jugea rapidement dès le soir même ceux qui étaient prisonniers et ceux qui venaient se rendre (4). Bien
(1) Savary, Guerre des Vendéens, II, pp. 460 et suivantes; Westermann ' nmpagne de la Vendée.
[-2] Ghassin, la Vendée patriote, \\\, p. 439.
(3) La loi du 19 mars avait eu pour défenseur Lanjuinais lui-môme, . xaspéré des soulèvements antipatriotiques des pays où il était né et qu'il représentait, soulèvements suscités par les émigrés et les prêtres léfractaires contre la levée de 300,000 hommes ; elle ordonnait non pas déjuger, même d'après les formes des cours prévôtales de l'ancien régime dont les commissions étaient la reproduction, mais simpUment de livrer à l'exécuteur des jugements criminels les révoltés pris les armes à la main. Cette loi avait été atténuée par un amendement de Danton, 10 mai, puis avait repris sa rigueur après le décret du l«"'aofit, surtout après la proclamation du 1" octobre, qui commandait la destruction delà Vendée.
(4) Le 3 nivôse au soir, la commission militaire condamna à mort Joseph Bernard et tÏÏl autres accusés, parmi lesquels 15 n'étaient âgés que de 17 ans. Ils furent exécutés en dehors de la ville et longtemps on put voir sur un mur longeant la route de Guérando la trace san-
ûm.
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que suivant la lettre de la loi on eût dû employer la guillotine, on choisit la fusillade à cause du nombre et, malgré leur répugnance, des soldats durent, sous peine de mort pour eux-mêmes, se faire exécuteurs (i). Le général Carpentier fit fusiller i5oo prisonniers qui s'étaient rendus et il répondit au commissaire départemental qui lui en faisait le reproche <( qu'il en avait reçu l'ordre exprès du représentant Turreau et qu'il ne se souciait pas de compromettre sa tête pour sauver celles de ces coquinslà (2) ». Même ceux à qui Marceau, Beaupuy, Kléber avaient fait grâce ne furent épargnés, Prieur et L. Turreau ayant envoyé un bataillon d'infanterie pour hâter les exécutions (3).
Le soir et le lendemain de cette lutte suprême, il n'y eut de réservés pour la guillotine à Nantes que « quelques chefs (4), quelques prêtres, notamment le curéd'Avranches, et plusieurs grandes dames qui s'étaient traînées jusqu'à" Savenay, mais qui n'avaient pu aller plus loin (5) ». Parmi ces dernières, M'"" de Bonchamp et sa fille (6) qui, après une assez longue détention, furent épargnées par la commission militaire. En somme il avait péri après Savenay près de i5.ooo royalistes et pendant toute la campagne d'outre-Loire près de 60.000 (7).
Pendant ce temps, il avait été décidé qu'une cérémonie publique aurait lieu à Nantes, à laquelle assisteraient, en même temps que Marceau et Kléber, les deux représen-
glante de la fusillade. Bataille de Savenay, par M. Ledoux. Revue des provinces de l'Ouest, 181}^, Nantes. Berriat Saint-Prix, p. 14.
(1) nhassin, Vendée patriote, tome 111, p. 440.
(2) Rapport de Benaben, p. 91.
(3) Chassin, Vendée patriote, id., p. 441.
(4) Plusieurs chefs avaient pu fuir, qui jouèrent depuis un rôle important: Scépeaux, Cadoudal, Marigny, Sapinaud, Forestier, Fleuriol. l'abbé Bernier, etc. Parmi les guillotinés. .Jaudonet de Laugreniére qui s'était rendu aux représentants et jurait fidélité à la Bépublique. (Lettre et rapport de Jaudonet de Laugreniére. Fonds Dugast-Matifcux. Nantes.)
(5) Rapport de Benaben. M"" de Lescure s'échappa dans la retniilo opérée par Bernard de Marigny à travers la forêt du Gavre.
(fi) 11 est parlé plus loin du procès de M"* de Bonchamp. (7) Carrier accusait 20.000 tués depuis le Mans. Lettre du 22 décea* bre.
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taiits Prieur et L. Turreau. Dans l'église de la Sainte- (loix, transformée en club, une réception patriotique est i'aite aux deux g-énéraux. Au moment où le président de l;i société populaire, Houdet, va leur offrir au nom des Nantais une couronne civique, Turreau s'élance à la chaire devenue tribune et s'insurt^e violemment contre cette ré- ( Dinpcnse. « Ce sont les soldats, s'écrie-t-il, qui remportent la victoire, ce sont eux qui méritent les couronnes, si des couronnes peuvent être offertes à des hommes libres, et NOUS les oubliez ! Ces honneurs que vous voulez rendre à (les généraux chargés de broderies me semblent puer à plein nez l'ancien régime et l'aristocratie ! » Kléber est près d'éclater (i) ; il se contient pourtant et répond au milieu de l'enthousiasme de la foule : « Je sais mieux (jue Turreau que les soldats contribuent aux victoires, mais il faut qu'ils soient dirigés par les généraux, soldats comme eux et chargés de maintenir l'ordre et la discipline ; sans quoi il n'y aurait pas d'armée. Marceau et moi n'acceptons cette couronne que pour l'offrir à nos camarades et l'attacher à leur drapeau {'2]. »
I) Savary, tome II, page 462.
(-Î) De tout temps « les Mayençais avaient été jalousés par les représiiilants et les généraux révolutionnaires. Sur la foi de Léchelle et de Ronsin, le Comité de Salut public les avait rendus responsables de la il. laite d'Kntrammes, les accusait d'indiscipline à l'égard des généraux sa ns-culottes et de leur persistance à regretter de ci-devants nobles comme Dubayet, Canclaux, Grouchy (oct. 93). Le représentant L. Turreau montra à Kléber une lettre par laquelle le Comité l'invitait à se méfier de lui, Kléber, et de Haxo, comme de deux royalistes, à les observer de très près et à les mettre hors d'état de nuire. - Mémoires de Kléber. Savary, op. cit.
Au moment de l'attaque d'Angers, Rossijçnol n'ayant pas pris ses dispositions à temps fut interpellé par Prieur, Turreau et Bourbotte. Rossignol rejeta la faute sur Marceau, qui aurait dû faire avancer l'armée, puis s'esquiva devant l'orage. — Prieur fit venir Marceau, l'écouta impatiemment, puis finit par lui dire : « Au surplus, c'est moins ta faute que celle de Kléber qui t'a conseillé. Dès demain nous établirons un tribunal pour le faire guillotiner. » Marceau, qui avait lié son sort à celui de son ami, lui montra la lettre de destitution. Kléber se rendit aussitôt chez Prieur, lui imposa par son sang-froid, lui expliqua son plan. Prieur s'inclina. Une heure après l'armée partait et était à dix heures sous Angers. Mém. de Kléber. Savary, t. II, pp. 460 et suivantes. — Voici l'occasion de rappeler une opinion de Napolé'on: « Si des hommes comme Marceau et Kléber eussent, dés le principe de l'insurrection vendéenne, conduit les troupes de la Repu-
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Dès qu'il apprend à Rennes l'issue du combat de Savenay, Turreau se concerte avec son ami Rossignol, puis écrit à Bourbotte : « Après être convenu avec Rossignol, qui part pour une expédition, que je lui renverrais la division de son armée qui est maintenant aux ordres de Marceau, je pars pour aller joindre celui-ci et prendre connaissance des opérations qu'il m'a cachées... J'aurais désiré que Marceau n'eut pas attaché autant d'importance à des succès faciles et qu'il n'eût pas paru ignorer le caractère dont j'étais revêtu; mais j'espère qu'après lui avoir fait sentir le ridicule de sa conduite il ne se mettra plus dans le cas d'essuyer des reproches et des punitions (i). »
C'est à Nantes que les deux généraux devaient se rencontrer. L'entrevue eut lieu chez Carrier, en présence de Bourbotte. Explications très vives de part et d'autre, nous laisse entendre Savary, de la part de Marceau surtout, assez emporté, et qui pouvait difficilement pardonner à Turreau sa conduite à son égard. Marceau alla jusqu'à la provocation que Turreau n'accepta point, en répliquant qu'un officier de l'armée devait respecter son général en chef. « Il fallait alors, répondit Marceau, venir te faire reconnaître devant l'ennemi. Un brave se serait empressé de nous rejoindre; tu es resté ignoré dans les jours de danger et jusqu'à ce que tu m'aies demandé de remettre le service, nous sommes égaux (2). » Turreau se fâcha d'abord, puis, virant de bord, s'apaisa, et l'incident se trouva clos par la prise de possession du commandement; mais il ne manqua pas d'informer Bouchotte (3) de ce qui s'était passé et en termes assez aigres : « Enfin, citoyen ministre, j'ai joint le général
blique, cette guerre impie eût été étouffée dans son berceau. » — Com- ' mentaires de Napoléon, cdit. impériale, t. IV, p. 143.
(1) Savary, Guerre des Vendéens, t. H, p. 499.
(2) id. id. t. II, p. 500.
(3) Rossignol aussi dénonçait Marceau comme ami de Potion : « Marceau inquiète les patriotes avec lesquels il ne communique pas. Quant à Kléber il est concentré, parle de Dubayet avec prudence pour ne pas laisser suspecter leur ancienne amitié. C'est un bon militaire qui sait le métier de la guerre, mais qui sert la République couune on servirait un despote. » — Noël Parfait, le Général Marceau.
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Marceau; il m'a reçu froidement et je m'y attendais. Ouelques propos au moins indiscrets de sa part, Itichés devant les g-cnéraux Tilly etWestermann, m'ont confirmé dans l'opinion que j'avais de lui et je me proposais de finir cette petite scène par des arrêts de rigueur lorsque les citoyens Carrier et Bourbotte m'ont représenté que les inconséquences du général Marceau n'étaient, ne devaient être attribuées qu'à sa très grande jeunesse. J'ai adhéré aux sollicitations des représentants et passé l'épong-e sur toutes les incartades du très jeune homme. Je vais l'observer plus qu'un autre... Je ne connais pas ses opinions, mais je t'en enverrai compte, je lui passerai bien des choses s'il est bon républicain. » Turreau terminait sa lettre par ces mots qui valent un long- poème : « On dit qu'il est assez bon soldat! (i) »
Bon soldat, en effet, dans lequel Turreau, après avoir semblé d'abord vouloir décliner le généralat suprême trop lourd pour ses épaules, a l'appréhension assez légitime de rencontrer un rival. Quand il désignait Kléber comme un chef tout indiqué « par ses talents supérieurs » ne songeait-il pas déjà à rabaisser Marceau ? Toujours est-il qu'à peine en possession de ce commandement, qu'il a réclamé à tous les carrefours, excepté là où pouvait être l'armée, il mettra tous ses soins à se débarrasser de Marceau d'abord, de Kléber ensuite. Marceau avait demandé à se reposer après une laborieuse campagne et à venir à Paris : Bouchotte lui refusa tout congé, alléguant que sa présence était nécessaire en Vendée (2). La vérité est ({ue le ministre aussi bien queTurreau qui avait donné avis défavorable, craignait d'inopportunes révélations. A Westermann (3), qui avait adressé la même demande et
(1) Savary, Guerre des Vendéens, t. II, p. 439.
(2) id. p. 461.
(3) Turreau incrimina Westermann d'avoir quitté son poste sans le prévenir, bien qu'il n'eût pas encore, lui, pris officiellement possession (lu commandement en chef. Turreau insistait: Eût-il une permission (lu représentant Carrier, sa démarche n'en est pas moins irréguliére et j'ai le droit d'exiger justice. Quil se rende sur-le-champ à son poste et qu'il y reçoive la punition que j'ai le droit de lui infliger. — Turreau à Bouchotte. — Rapport du 11 janvier (22 nivôse). — Savary, t. m, p. 35.
i86 CARRIER A NANTES
encore par l'entremise de Carrier, la permission fut accordée. Cette permission ne lui servit qu'à être compromis avec les Dantoniens, à être dénoncé par Rossignol et peu de temps après à montera l'échafaud (i).
Turreau a gardé Marceau, mais c'est pour l'expédier à Châteaubriant oùKléber ne tardera pas à le rejoindre (2), tandis que lui va assister de loin aux opérations de Haxo contre l'île de Noirmoutiers et mettre en branle ses colonnés pour lesquelles nul n'est besoin des Mayençais.
A Châteaubriant, Marceau tomba malade et renouvela sa demande de congé. Turreau ou ne transmit pas ou ne reçut pas la lettre de Marceau ; chose étrange, ce fut par l'intervention de Carrier (3) que le vainqueur de Savenav obtint de partir. De là ces lettres amicales écrites à Carrier par Kléber et Marceau (29 nivôse).
rt Toi seul, disait Kléber, étais capable de ce procédé^
(1) Robespierre aussi reprochera ce départ à Westermann. — « Ce digne messager de Dumouriez est venu à Paris smis congé pour caba- 1er contre le gouvernement avec les Bourdon, les Fabre et les Phillippeaux. » Robespierre, discours sur la faction Fabre d'Eglantine. — Papiers de Coulluis, p. 206.
(2) Kléber avait préparé un plan de pacification que Savary communiqua à Turreau de sa part. Turreau le regarda à peine et le rendit à Savary en disant: « Ce n'est pas à mon plan. » Kléber insista, se rendit avec Savary chez le représentant Gillet, où se trouvait Carrier, s'expliqua sur les avantages de son projet par lequel les forces ennemies étaient attaquées rapidement et là où ellea étaient sans avoir le temps de se rassembler. Il déplorait en même temps un renouvellement de guerre générale qu'il pressentait, bien qu'il ne connût pas le plan de "Turreau, etc. — Les représentants n'avaient plus le droit (arrêté du Comité) de se mêler des mouvements de l'armée; ils ne purent que soumettre l'observation de Kléber à Turreau. La réponse fut l'envoi de Kléber à Châteaubriant.
(3) L'amitié persistante de Carrier conserva Marceau et Kléber au service de la nation on doit rendre cet hommage à la vérité. Carrier avait toujours affecté d'être bien disposé pour les Mayençais et leur avait prêté son appui contre les dénonciations incessantes de Rossignol, puis de Turreau et les suspicions plus ou moins détournées du Comité de Salut public. Tandis que Rossignol appelle Kléber un soldat ordinaire, Marceau un petit intrigant, Carrier le cite, dans son Rapport de décembre 93, parmi les révolutionnaires fougueux, les républicains prononcés, les militaires pleins de courage; Kléber y est vanté pour son sang-froid et sa bravoure, Ilaxo et Vinieux pour leur patriotisme et leur valeur. « Beaupuy a le malheur d'être un ci-devant, mais il est animé de sentiments vraiment républicains. » Quant à Bouin de Marigny, «c'est le plus brave bougre qu'il soit possible de rencontrer. » Celui-là du moins rentrait dans les catégories chères à Carrier : « Il menait les Nantais le fouet à la main. Je n'ai jamais vu un militaire agissant plus révolution nairement que lui ». Rapport au Comité produit par Tascbereau. Revue rétrospective, i. V, pp. 108, 119.
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parce que toi seul, dans la place (jue tu occupes, sais ouvrir ton cœur à la chose publique. Qu'ils sont petits tous ceux (jui s'iinaginc^nt ne pouvoir la sauver, la servir, qu'en fermant leur ame à tous les sentiments d'humanité !... Carrier, je te serai éternellement attaché ! Marceau est maintenant sauvé, il m'a fait bien peur pendant deuxjours...L'intrig-uem'empoif^nera-t-elle encore? Je n'en sais rien; mais je serai toujours fort de ma conscience... et puis n'es-tu pas là? »
Marceau ne protestait pas moins de son amitié : « Je le me servirai point pour te témoig-ner ma reconnais-
mce d'expressions usitées dans le monde ; je te dirai
)ut bonnement que je n'oublierai jamais cette marque l'attention et que ma reconnaissance et mon amitié sont )our toi sans bornes. Conserve-moi toujours celle que tu
le témoignes et je m'estimerai fort heureux... » La fin le la lettre semble prouver que si Marceau entretenait les relations d'amitié avec Carrier, elles n'étaient que lointaines, que lui, soldat et rien que soldat, ignorait le mode d'agir de Carrier. Lui dirait-il sans cela : « Conserve ta santé, c'est une chose précieuse. Car, comme il kst encore des conspirateurs, il faut de bons gaillards \o\ir les détruire, c'est-à-dire des hommes comme nous. »
>n a peine à voir Marceau se mettre par reconnaissance llutôt par entraînement de jeunesse, sur le même rang [ue Carrier. « Oui, mon ami, dit Marceau en terminant, ious servirons ensemble la Répubhque et nous pouvons Compter sur des succès tant qu'elle sera servie par des lommes purs et qui veulent sincèrement le bien de leur )ays(i). » A ces deux causes s'enjoint une troisième qui courrait être la vraie explication de ces louanges hyper- Miques. Marceau veut fuir à tout pri"x ce théâtre de guerre fratricide. Il l'écrit à Emira, qui l'a félicité iiur ses victoires (2). « Quoi, ma chère sœur, vous
l'envoyez des félicitations sur ces deux carnages et vous raudriez avoir des feuilles de mes lauriers 1 Ne songez-
(1) Nool Parfait, te Général Marceau, pp. 329, 330.
(2) Noël Parfait, le Général Marceau, p. 176.
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vous pas qu'elles sont tachées de sang français ! Je ne reviendrai pas en Vendée, il me répugne trop de combattre des Français. Je veux porter mes armes contre l'étrang-er. Là seulement est l'honneur et la gloire. Je sollicite un poste à l'étranger. »
Marceau parlait là le langage de la vérité ; le « bon gaillard propre à détruire les conspirateurs », ainsi qu'il se nomme lui-même dans sa lettre diplomatique à Carrier, fait place au vrai général patriote, qui répugne à combattre des Français et demande à conquérir de plus dignes lauriers.
FUSILLADES
^a Commission Big-non se transporte à Nantes. — Les fusillades de (lig'ant. — Les 80 cavaliers de la prairie de Mauves. — Sabrade devant les fenêtres du Comité.
En trois séances, la Commission militaire (i) avait renoncé 660 condamnations à mort sans un seul acquit- ^ment. Après avoir si glorieusement fonctionné à ivenay, elle entra à Nantes, s'installa quai de l'Hôpital, Raison Perrotin, puis à l'Entrepôt des cafés, où, comme )us le savons, étaient entassés les prisonniers (2). De huit îures du matin à dix heures du soir, pendant un mois, le fut à la besogne ; les fournées de brigands ou de 5mmes les ayant suivis variaient entre 5o et 200; il y en it même plusieurs dépassant deux cents (3). Par contre,
24 nivôse fut jugé le seul Jandonnet de Langrenière, liefdes révoltés, et il y eut 5 jours de relâche (4); dans
(1) Commission militaire présidé(3 en nom par Gonchon, puis par Lalouet, après la mort subite du premier, mais conduite en réalité par Bignon et qu'on a l'habitude de désigner sous le titre de commission Bignon. Elle vint de Savenay à Nantes comme elle était venue du Mans à Laval et à Chàteaubriant. Aucun arrêté spécial ne l'établit on permanence à Nantes, où elle siégea en permanence pendant 4 mois. Elle avait étéorganisée par Prieur, Bourbotte et Turreau,et l'impulsion avait été assez bien donnée pour que Carrier n'ait guère eu à s'occuper d'elle. Nous la verrons instrumentant au château d'Aux et à Nantes, envoyant par centaines les prisonniers à la fusillade (prés de deux mille dans une série de 16 séances, sur réquisitoire de David Vaut,^eois, accusateur public) et continuant, même après le départ de Carrier la répression la plus rigoureuse. Voir in/ra. Consulter Berriat Saint-Prix, Injustice révolutionnaire, pp. 12 et suiv.; M.Wallon, les Représentant!! en mission, I, pp. 420, 43.t; M. A. Lallié, la Justice révolutionnaire clans la Loire-Inférieure, pp. 280 et suivantes.
(2) Berriat Saint-Prix, p. 15,
(3) Id. p. 16, séances des 13, 16,17, 30 nivôse.
(4) Le mot de relâche cité par Berriat Saint-Prix appartient, au iloyen Duliaut-Pas, un des jurés b... à poil de Joseph Lebon, qui
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la séance du 19 — notons-le, car c'est une exception — il fut sursis au jugement des femmes enceintes, mais le 18, cinquante-neuf avaient été condamnées (i).
Total, le 6 pluviôse, après 16 séances, il avait été prononcé 1969 condamnations à mort et trois acquittements (2).
Les condamnés étaient exécutés hors de Nantes, à la prairie de Mauves ou aux carrières de Gig-ant ; des hommes arf hoc étaient employés'pour ces fusillades : des déserteurs allemands qui, ne sachant pas le français, étaient sourds aux plaintes (3), ou des Américains noirs (4). Après l'exécution on dépouillait les cadavres, même ceux des femmes, et des corps g-isaient souvent sans sépulture. Il fut même prouvé au tribunal révolutionnaire qu'à Gig-ant, pendant trois jours, les corps de près de 80 femmes étaient restés entassés, nus, le dos en l'air (5).
écrivait aux frères el amis de Béthune : « Demain (décade), relâche au théâtre rouge. »
(1) M. A. Lallié, la Justice révolut. dans la Loire-Inférieure, p 332.
(2j Berriat Saint-Prix, id.
La première décade de nivôse, fait remarquer Berriat Saint-Prix, est une époque pour la justice révolutionnaire. Trois commissions seulement, celle de Félix à Saumur; celle de Farein à Lyon, en treize séances, prononçaient quatorze cent neuf condamnations à raort.
(3) Michelet, Hév. française, t. VJI, p. 112.
(4) Voir p. 74.
(.5) On rapporte encore ce détail : «Des condamnées étaient conduites par des soldats allemands. L'une d'elles dit : « Je vois que vous nous conduisez h. la mort! » Un des« barbares « répliqua .(.iNon, ce la est pour vous changer de l'air! » Lorsque ces infortunées arrivèrent dans la carrière remplie de cadavres de leur sexe, on les rangea en haie, oa les fusilla et celles qui avaient échappé aux balles virent recharger les fusils qui devaient les achever. D'autres enlin furent assassinées à coups de crosse. Après ces massacres, les Allemands les fouillèrent, les mirent à nu et les retournèrent sur le dos. » Bulletin du Tribunal. Dé-, positions de Bourdin, VI, n» 81 ; de Debourges.VI.n" 96. Courrier républicain du 2 frimaire.
Ces soldats avaient fait partie de la Légion Germanique, ramassis d'aventuriers et de déserteurs, qui a laissé une assez triste réputation.
Cette légion avait été créée par undécret du 19 septembre 92; l'initiative avait été prise par d'Anbach, ci-devant colonel prussien, Heyden major, et l'internationaliste Andcharsh (Jlootz ! Son but, indiqué par le décret, était: « 1» déformer un refuge honorable aux déserteurs dudespolisme germanique et augmenter le nombre des défenseurs de la liberté; 2° de donner aux amis de la liberté et do l'égalité de cette nation les moyens de développer leurs talents militaires pour les Français et en faveur de l'humanité tout entière; 3* d'opjjoser aux ennemis du. midi de
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Malgré la rapidité avec laquelle s'exécutaient les sen- Icnces de la (commission, nous savons que Carrier ne la I pouvait pas sufOsante et que pour débarrasser les prisons il avait recours à la Loire. Fusillades et noyades marchèrent de pair pendant tout un mois. Les exécutions riaient si nombreuses et la difficulté d'ensevelir les fusillés (i) si g-rande que des observations furent faites à (larrier. L'aide-de-camp de Kléber, Savary, tenta sans succès (2) d'arrêter le cours des choses ; de son côté Prieur (de la Marne), qui sur le champ de bataille de Savenay avait présidé avec Louis Turreau à l'exécution des rebelles, voulait qu'on s'en tînt aux listes préparées
la France un corps bien discipliné et redoutable pendant que les Français combattaient les despotes et leurs satellites du nord-, 4» de préparer liar ce corps un moyen de révolution en Allemagne, réveiller ce peuple hospitalier, franc, brave et fidèle, d'un sommeil funeste à son propre labeur et à celui du peuple français. »(M. Ghassin, Vendée patriote, t. 1, p. 493.) Parmi les officiers qui en firent partie il faut citer Augereau, qui sortait de la garde nationale parisienne, et Marceau qui, présenté à Pache, ministre de la guerre, le 17 septembre 92. fut nommé lieutenant aux cuirassiers légers de la légion. L'uniforme était des plus brillants, casque d'acier, cuirasse argentée et cotte de maille pour le cheval. La grande sœur Emira en fit les frais pour son jeune Irore. (M. Noël Parfait, le général Marceau,p.li.) Dirigée sur la Vendée, la première division de la légion passa par Orléans, l'ut très mal accueillie et se trouva désorganisée avant d'être employée; on accusait le corps des officiers d'être infestéd'aristocratie, onen arrêta plusieurs, parmi lesquels Augereau et Marceau, qui furent défendus par Goupill.'au (deFontenay).Le 27 juin lalégion était licenciée, l'infanterie forma ■H"" chasseurs, la cavalerie fut incorporée avec la légion du Nord sous s ordres de Westermann. Mercier du Rocher, qui les a vus à Saumui- I à Tours, n'est pas tendre pour « ces lâches déserteurs prussiens et autrichiens qui avaient profité du décret impolitique de la Gonvenlion ». Il ajoute : « Les traîtres se vendent toujours à celui qui les lye le plus cher; ils n'aimaient pas notre papier monnaie; ils passent parmi les rebelles qui leur faisaient des ofl'res en numéraire ou livrèrent en restant au milieu de nous au brigandage le plus af- •ux. » (Manuscrit de Mercier du Rocher, 3"»" cahier, Bib. de Nantes.) - Ghoudieu, dans son rapport sur la Vendée, certifie aussi que plus il' la moitié de la légion « a déserté les drapeaux républicains pour se langer sous ceux du fanatisme ». Il est avéré qu'un certain nombre de Suisses échappés au 10 Aoilt s'y étaient engagés pour bientôt passer ilans les rangs vendéens. On voit à quelle besogne étaient employés à Xantes ceux de ces aventuriers qui étaient restés fidèles.
(1) Pendant la première décade de nivôse, la garde nationale fourmi chaque jour deux bataillons pour enterrer les malheureux. Voir l 'ournier, //wL lapidaire de Nantex; Prudhomme, Histoire impartiale ile.t Révolutions, tome X, p. 203; M. Lallié, len Fusillades, p. 16; Lettre lie JuUien à Robespierre, 16 pluviôse (Papiers de Courtois), et M. Lockroy, une Mission en Vendée, p. 228.
(2) Savary, Guerre des Vendéens, t. III, p. ICI.
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par la Commission militaire et qu'on ne pût envoyer de prisonniers à la mort sans justement. Il en fit la représentation à Carrier qui lui répondit en haussant les épaules et en le traitant d'imbécile (i).
Prieur, terroriste convaincu, — il l'a prouvé dans le Morbihan, — mettait des formes dans la Terreur. Il rappelait non sans raison l'amendement à la loi du 19 mars; celui du 10 mai (rendu sur la proposition de Danton), qui réglementait les commissions militaires: la peine de mort ne devait plus être infligée qu'aux chefs et aux instigateurs de révolte; il invoquait aussi la loi du 5 juillet, qui établissait des catégories — N'oubliait-il pas le décret du i4 frimaire ? (2). Cependant la loi était violée de façon flagrante, puisque la peine de mort était prononcée contre de simples citoyens étrangers à toute catégorie (3). Tardivement, le 5 nivôse, en voyant le cynisme avec lequel les représentants se jouaient de la vie de leurs concitoyens, le Comité rappela les décrets de la Convention : « Il n'appartient à aucun représentant de prononcer dans les cas imprévus la peine de mort : c'est exercer un acte législatif qui appartient non à un membre, mais au corps entier de la représentation nationale. » — Quand d'aventure le Comité rappelait un ordre restrictif, on sait comment on lui obéissait. Nous l'avons déjà vu au sujet de l'application du décret du i^^ août (lettre au général Haxo, etc). Dans l'espèce. Carrier et sa commission n'avaient nulle envie de remonter le cours des événements et d'établir des catégories. Carrier traite Prieur d'imbécile parce qu'il lui vient des scrupules et Bignon n'est nullement attristé de toute cette besogne. Il se vante, en exagérant beaucoup du reste, d'avoir dans cette période de 20 jours, jugé, — lisons condamné, — 4ooo et tant de brigands. « Fatigué de ses travaux, il
(1) Lettre de Jallien à Robespierre, 16 pluviôse.
(2) Qui établissait le gouvernement révolutionnaire et étendait les pouvoirs dos représentants.
(3) Discours de Dupuis, député de l'Oise. Motifs d'accusation contre Carrier. Convention nationale, brumaire an III.
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venait se reposer en passant quelques semaines à la campagne chez un bon citoyen de ses amis (i). »
Ce n'était pas chose nouvelle en effet pour Carrier que les fusillades (2) et il n'avait pas attendu l'arrivée de la ( commission Bignon, pour user de ce moyen expéditif, parfaitement secondé en cela du reste par le Comité révolutionnaire. Le 3o frimaire il avait écrit à la Convention : « La défaite des brigands est si complète que nos postes les tuent, les prennent et les amènent ici et à LUiçers par centaines. » Il ajoutait : « La guillotine ne ;ut suffire; j'ai pris le parti de les faire fusiller ; j'inite mon collègue Francastel (3) à ne pas s'écarter de îtte salutaire et expéditive méthode. C'est pan' principe f humanité que je purge la terre de ces monstres. » — Le messager qui avait apporté cette lettre du 3o frimaire ;t celle du 4 nivôse qui annonçait la victoire de Savenay ajoutait ces détails : a Le jour de mon départ, il est arrivé 5oo brigands que les habitants des campagnes avaient saisis jetant leurs armes et demandant grâce, mais la seule grâce qu'on puisse accorder à des rebelles est de leur donner une prompte mort. J'ajouterai qu'en passant à Angers, à Ancenis, à Saumur, j'ai rencontré un grand nombre de brigands que l'on conduisait à Nantes pour y subir la peine due à leur crime (4). »
(1) Lettre de Bignon, 25 ventôse. Pièces remises à la Commission des 21, p. III.
(2) A peine installé àNantes, il avait parlé de faire fusiller les grands coupables et des « exemples terribles avaient été faits ».
(3) Francastel, député suppléant de l'Eure, ne siégea à la Convention i[u'après la mort du roi. Adjoint au Comité de Salut public en 1793, il est renvoyé en octobre prés de l'armée de l'Ouest D'après sa correspondance officielle il se montra implacable. On a voulu dire que sa fureur n'était qu'une tactique et qu'il versait plus d'encre que do sang. La vérité est qu'il ensanglanta Angers et y organisa des noyades au petit pied. Il se trouve avec Carrier à Nantes au moment de l'organisation de la compagnie Marat, mais ne semble pas avoir pris part aux uoyades de Nantes, se contentant d'imiter Carrier à Angers, de concert avec Hentz, celui que le proconsul appelait le petit noyeur. Dans un mémoire du 6 brumaire an III, adressé au Comité de législation en son nom et en celui de Hentz, il répond aux imputations apportées au tribunal révolutionnaire par Vial, ci-devant procureur syndic du département de Maine-et-Loire. Les dénonciations n'eurent pas d'effet, Francastel eut la cbance de ne pas être inquiété, se réfugia dans de modestes lonctions administratives et mourut dans l'obscurité.
(4) Moniteur du 5 nivôse. Réimp., t. XIX, p. 54.
Un autre messager entendu à la barre du 8 niv(Vse(i), parle de 900 brigands fusillés à Nantes et dont les corps avaient été jetés dans la Loire. Ce témoig-nage doit se rapporter aux noyades qu'on n'ose pas encore appeler par leur nom à la Convention. Tout au plus avait-on deviné celle des prêtres à laquelle Carrier avait fait allusion d'un ton dégagé... Mais c'étaient des prêtres et l'on n'avait pas fait d'enquête ! — D'autres rumeurs circulaient encore et étaient recueillies par les journaux : c'est une femme de Nantes qui certifie que 697 brigands sont venus déposer leurs armes et leur drapeau et ont été fusillés (2) ; c'est un administrateur du département (3) qui expose qu'avant Savenaj des bandes se rendirent à Nantes par lots de 80, de 100, de 200, se déclarant prêts à entrer dans les armées de la République, assurant que l'armée rebelle se rendrait si on se comportait bien avec elle. Le Département agita la question de savoir ce qu'on ferait de ces hommes (au nombre de 7 à 800). Carrier avaitdécidé de les faire fusiller ; puis, sur les remontrances de l'administration, il aurait semblé céder et les commissaires envoyés par elle étaient partis avec l'espoir de voir sa détermination suspendue. Le (lendemain, l'administration apprenait avec stupeur que tout était fusillé. La lettre de Carrier ne donnant pas de chiffre, ces 700 sont pour les historiens un point d'interrogation (4).
Pour les 80 cavaliers vendéens amenés de Nantes avec chevaux, armes et bagages après Savenay, il n'en est pas ainsi, quoi qu'en ait dit Michelet. Il appert des témoignages que c'étaient des brigands épargnés par Westermann (5) « qui a cru de bonne politique de ne pas les
(1) Moniteur du iO nivôse.
(2) Mercure français, 15 brumaire. Dénonciation de la veuve Dumais, citée par M. Lallié, lex Noyades de Nantes.
(3) Déclaration de Kernien, mijuibre du Département, orateur du Peuple, 15 brumaire. L'authenticité de cette pièce semble prouvée par une attestation inscrite sur le registre du Département, !'• 51, Archives de Nantes.
(4) M. Lallié en parle le premier avec assurance. Fusillades de Nantes, p. 16.
(5) Bulletin, déposition de Hicqueau, administrateur de la Loire- Intérieure. '"^
LES CA^'ALIERS DE LA P1\AIRIK DE MAUVES iqS
faire fusiller afin d'engaj^er les autres à se rendre », et (jue Tadjudant j^énéral Le^ros, surnommé le général aux cheveux routes, conduisait à Nantes. Ils témoignaient les regrets les plus vifs (i), promettant de livrer leurs chefs, et invoquaient l'amnistie promise. Naud et Minée (2) intercédèrent en leur faveur auprès de Carrier, qui feignit d'abord de céder (3). Mais Legros (4) recevait l'ordre de les mener à la prairie de Mauves et ils y furent en effet fusillés : plusieurs enfants qui étaient avec eux purent être sauvés (5). Carrier prétenditque ces cavaliers avaient été jugés par la Commission militaire. Les témoins ne s'entendant pas sur la date, on ne sait si la commission était en fonctions lors de l'arrivée des 80 brigands, mais la présence parmi les victimes d'enfants de moins de douze ans démontre suffisamment qu'aucun jugement n'a été rendu (6).
De ce que le président, sur cette fusillade, parut élever un doute (7), Michelet a été amené à parler de « ces cavaliers qui s'étaient rendus, qu'on avait fusillés et qu'on retrouva vivants » ! (8) C'est là un de ces traits dont Michelet est coutumier ; l'écrivain élégant et ingénieux, mais fantaisiste, ne paraît pas là avoir été mieux renseigné que lorsqu'il a dit : « Il n'y eut guère plus de noyades en nivôse » (c'est l'époque où l'on noya le plus). Ce qui est très net et doit couper toute discussion, I est la réponse du jury aux deux questions concernant ics fusillades et ainsi posées :
« Carrier est-il coupable, etc..
' « 4° En faisant noyer ou fusiller un grand nombre de brigands qui avaient déposé les armes en faveur d'une fimnistie?
(1) Déposition de GérauU, Bulletin VI, n» 75.
(2) Bulletin, n»' 76 et 82.
',3) Berriat Saint-Prix, p. 105. Bulletin VIL pp- 30, 42, déposition de iicqueau, administrateur.
(4) Bulletin. Dépositions de Fonbonne, Bulletin Yl, n" 85, d'Hector ^egros, n» 18.
(5) Bulletin, u" 95, déposition de Sauvage.
(6) Bulletin VII, n» 13.
(7) Id., u» 13.
(8) Michelet, Rev. franc., VU. p. 79.
« 5° En faisant subir le même sort à 80 et quelques cavaliers qui s'étaient volontairement rendus et promettaient de livrer leurs chefs, si on leur accordait la vie? »
Cette réponse fut affirmative sur les deux questions (i).
« Voilà donc une fusillade sans jugement qui doit être mise sur le même rang- que les « guillotinades » du 27 et du 29 frimaire plus haut décrites. A ces exécutions anormales on doit ajouter une sabrade. Un soir sept ou huit prisonniers étaient menés du Comité à l'Entrepôt. Il était tard, les conducteurs, trouvant la course trop longue, massacrèrent les malheureux sous les fenêtres du Comité. Les exécuteurs « motu proprio » furent rencontrés et nullement inquiétés; pourtant, le lendemain, sur la place on trouva des chapeaux, du sang- et des cheveux collés au mur (2) !
« Carrier n'eut pas à répondre de cette sabrade faite sans ordre par des exécuteurs trop zélés, bien que ceuxci fussent restés impunis. Pour les 80 cavaliers de la prairie de Mauves, on a vu qu'il avait plaidé le bienjugé de la Commission militaire. Les autres fusillades étaient presque normales, puisqu'elles étaient le résultat des jugements de la commission. Il convint qu'on fusillait de cent cinquante à deux cents prisonniers par jour, mais en faisant observer que le fait lui était absolument étranger. Du reste, ajoutait-il, j'ai informé la Convention qu'on fusillait les brigands par centaine; elle a applaudi à cette lettre, elle en a ordonné l'insertion au Bulletin (3) ! »
Et ce n'était que trop vrai (4) !
(1) Archives, 493-479. — Procès de Carrier, 3« partie, 26« pièce.
(2) Bulletin VI, déposition de Thomas, n» C6. Bcrriat Saint-Prix, p. 106; M. A. Lallié, les Fusillades de Nantes, p. 20.
(3) Bulletin VII, p. 70.
(4) Séance du G nivôse. — Moniteur du 8.
CARRIER S'AMUSE
Le Sérail. — La Caron et le palais de Bœuf. — Le mari d'une
favorite.
On sait ce qu'étaient les représentants en mission : tout, absolument tout. Armés de pouvoirs invraisemblables par la Convention, on ne pouvait guère s'attendre de leurpart à de la modération dans rexercice deleur toutepuissance.
Tous ont abusé de cette délégation du gouvernement central, aucun au même degré que Carrier. Nous l'avons vu à l'œuvre, révolutionnairement parlant, pénétrons dans sa vie privée nous nous trouverons en face d'un détraqué, qui, faisant tout avec frénésie, devait user de la débauche même frénétiquement. On connaît la démoralisation de la cour de Saumur et le luxe asiatique des généraux et des représentants de l'armée de l'Ouest. On a vu (( ces histrions transformés en généraux entourés d'escamoteurs, d'aventuriers de bas étage, traînant après eux les catins les plus dégoûtantes, » faisant pâlir (r) les plus tristes souvenirs de la Régence ou des armées de Soubise et de Richelieu.
Cynique autant que cruel, Carrier devait les faire oublier tous; l'àpre procureur, confiné jusqu'alors dans une vie terne, se rue sur les plaisirs, et la satiéténe vient pas; il faudrait un volume pour rappeler les orgies auxquelles présida le représentant et je ne me sens pas le courage, en déblayant ces turpitudes, de séparer les innombra-
(1) Mercier du Rocher, Mémoires manuscrits, Z" cahier, Bibl. de Nantes.
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bles légendes de ce qui peut être la vérité. J'aime mieux croire que là encore on a exagéré, chargeant outre mesure un homme dont on n'est plus à compter les crimes.
Les preuves certaines que nous possédons démontrent clairement que ce tyran farouche, non seulement ne craignait pas d'imiter ce despotisme dans le vice que lui et ses congénères reprochaient tant à l'ancien régime, mais s'efforçaient d'en dépasser l'horreur et y parvenaient. A-t-il appelé réellement le meurtre au secours de ses débauches, faisant passer, lui et ses acolytes, des femmes vendéennes de sa couche dans la Loire (i). A-t-il fait périr le mari d'une femme devenue sa maîtresse, c'est ce qu'ont insinué des témoins (2), ce que Romme a répété dans son Rapport (3), mais ce que le procès n'a pas établi de façon certaine (4). Ce qui est patent, c'est que Carrier soupait souvent à l'hôtel Henri IV ou sur les galiotes, en joyeuse compagnie(5), passait certaines nuits, la noyade faite (6), en orgies bachiques avec des femmes
(d) Louis Blanc, Ilist. de la Révolution, t. X. — Phelippes Tronjolly, Bulleiin VI, n» 60, parle, d'après des on-dit, de trois belles | femmes qu'il fit noyer après les avoir possédées — les historiens de Nantes ne sont pas d'accord sur ces trois belles femmes : Lescadieu les fait noyer {Hist. de la ville de Nantes, t. II, p. 79); Giiépin lestait guillotiner {Hist. di: Nantes, p. 465).
« Deux des compagnons de Carrier, tous les deux jeunes et livrés sans frein à . l'eftervescencc des passions fougueuses, allaient, raconte l'historien Guépin, sur les bateaux où se trouvaient les femmes destinées à la Loire, prendre celles qui leur convenaient et les faisaient souvent ensuite jeter dans le fleuve, les unes sans doute parce qu'ils les avaient trouvées trop faciles, les autres parce qu'elles ne l'étaient pas assez. » (Guépin, Hist. de Nantes, p. 4(i5).
Il doit y avoir là une certaine exagération : Lavaux, étant donnée sa conduite future, a dû plutôt sauver des femmes. Quant à Goullin, l'ancien talon-rouge, il avait toujours un intermédiaire en pareil cas et c'était surtout aux dames du grand monde qu'il s'adressait. — Pitre- Chevalier, Bretagne et Vendée, p. 513.
(2) Phelippes "Tronjolly. Bulletin VI, page 62.
(3) Rapport de la Commission des 21.
(4) L. Blanc, Rév. franc, p. t. X, 193.
(5) Dénonciation de Pierre Sourisseau. Pièces remises à la Commission des 21, 5° liasse, déposition de Villemain, Bulletin, VII.
(6) Lettre de Lebaupin. Nantes, 22 vendém. — Pièces remises à la Commission, 5 liasse, 4" pièce. — On possède les détails de la nuit du 27 brumaire. Dépos. de Sandroc. Déclaration deChaux, procès-verbal du Comité, 3 brumaire an III.
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et ses (( roués » ordinaires : Lamljerty, Lavaux, Robin (i); c'est que plusieurs « brii^^andes » vouées à la mort pouvaient se racheter à la condition de servir aux plaisirs de Carrier et de sa bande (2); c'est que dans ces perpétuelles saturnales il a contracté une surexcitation maladive devenue son état normal, qui de ce sournois, a fait un violent, presque un fou. Quand Carrier dit que sur 4^^ jours il n'a pas dormi quatre nuits, c'est peut-être vrai (3); il voudrait laisser entendre que les affaires de Vendée et ses préoccupations constantes l'ont privé de sommeil, mais on devine que l'unique cause est la fièvre venue des excès.
Tout ce que nous avons déjà dit des colères de Carrier contre la société populaire, contre Gonchon, président de la commission militaire, contre les patriotes qui venaient réclamer des subsistances etdes secours, peut s'expliquer jusqu'à un certain {)oint par l'état d'énervement où le jetaient ses débauches (4).
Ce « satrape », comme l'a appelé Jullien, habita plusieurs maisons à Nantes. La plus importante était la maison Villetreux, aux superbes cariatides, située dans l'île Feydeau, au coin du quai et de la place de la petite Hollande, sur l'ancien emplacement de la grève de la Saulzaie (5). D'une de ses fenêtres, raconte la tradition, Carrier pouvait assister de loin à la marche de la guillotine sur la place du Bouffay (6). Cette maison (7) Vil-
(1) Voir procès de Fouquetotde Lamberty. (2; Rapport de Carrier à la Convention.
(3) Un exemple entre cent. En nivôse, le marinier Colas-Fréteau se résente chez Carrier pour lui remettre une pétition signée de 50 mariiers tendant à lever l'embargo qui avait été mis sur les bateaux de la
Loire. — Carrier avait bu et se trouvait avec deux (crames près du feu. Il répondit à F'reteau: « J(! vais te dire quand l'embargo sera levé.» Il saule sur son sabre, se précipite sur le pétitionnaire et lui porte un coup qu'il n'évita qu'en fermant promptement la porte. Pièces remises à la Commission. Extrait des registres de déclarations, 2" liasse.
(4) Lettre du 15 pluviôse. M. Lockroy, Une mission en Vendée.
(5j Avant que l'île Feydeau entièrement bâtie sur pilotis ne fût émergée de l'eau.
(6) Située de l'autre côté du bras de la Loire, à quelques centaines, do mètres en amont.
(7) Au commencement du siècle on la disait hantée. M. Caillé, poêle nantais, dans une conférence récente faileà Nantes, a expliqué le pour-
letreux, c'était la demeure officielle, celle que Carrier fréquentait le moins surtout dans les derniers temps, où, se disant malade, il habitait la campagne (i). Personne n'était dupe de ce mensong-e, mais c'était le moyen de se soustraire aux réclamations des patriotes et aux exigences des événements (i^.). Cette maison de plaisance aux portes de la ville, à la barrière de Richebourg (3), c'est son sérail. Là surtout et de préférence ont lieu ces orgies légendaires (4) où Carrier, pour oublier les « soucis du pouvoir, passe ses nuits avec des sultanes insolentes etdes épaulettiers flagorneurs qui lui servent d'eunuques (5). w
Deux femmes, parmi les innombrables maîtresses de Carrier, ont joué un rôle et méritent une seconde d'attention.
La Caron était la maîtresse en titre. Cette fille, fort intelligente et d'une rare beauté, sefit, dit-on, imitant en cela une très célèbre favorite de Louis XV, la complaisante servile des passions de Carrier; elle se contentait de garder la suprématie dans la maison et l'ordonnance des festins. Son œil passionné et son charme, d'après la tradition, auraient parfois apaisé la colère du proconsul ( 6) .
quoi des bruits insolites entendus dans cette maison où lui-même est né. « La maison est bâtie sur un fond mouvant. A l'époque dont je vous parle il y avait dans son rez-de chaussée une boulangerie qui existe encore et une écurie. Lorsque le boulanger éveillait les garçons, il frappait plusieurs coups à leur porte et, sans doute par une lézarde de la muraille qui avait dû travailler par suite de la mobiliti' du sol, les coups se répercutaient avec une incroyable netteté, dans le silence de la nuit, à la porte de la chambre dans laquelle je suis iiéj Les garçons se mettaient alors à pétrir la pâte et à geindre, et 1m chevaux de l'écurie voisine, effrayés par le bruit, tiraient les chaîne! de fer qui les attachaient et on avait, dans l'appartcnjent de Carrier;' l'audition que donne aux vivants tout revenant qui se respecte; des coups frappés, des gémissements et des bruits de chaîne. La lézarde été bouchée et depuis tous les bruits ont cessé. »
(1) Lettre de JuUien à Robespierre, op. cit., page 227.
(2) Id.
(3) Maison de Duclos, qu'il avait forcé par la terreur de lui céder^ C'est aujourd'hui le Jardin d'horticulture.
(4) Pièces remises à la Commission. Lettre d'Orieux, i" liasse, 4"pièc« ^5) Lettre de JuUien, p. 227. — Vimeux, qui se croyait visé, écrivit |
la Convention, en frimaire an lU, pour se défendre, lui et ses commii|| d'état-major, d'avoir 'mené des femmes chez Carrier. — Moniteur ' réimpr., t. XXII, p. 775.
(6) Lescadieu et Laurant, Eist. de la ville de Nantes, pp. 95 et sui vantes.
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LA CARON KT LA NORMAND
Pendant ces quelc|ues mois elle n'oublia pas de faire fortune, en vendant dos fournitures de viande aux armées, et l);Uit plus tard une maison près du boulevard Delorme,dans la rue appelée aujourd'hui rue de Gig-ant, parce qu'elle mène aux trop fameuses carrières. Cette demeure reçut le nom qu'elle garde encore de Palais de Bœuf, en souvenir de son origine (i); c'est là que La Caron s'installa avec un négociant, Prasle, qu'elle avait épousé. La Prasle devait avoir une triste fin.
Par ses relations avec Carrier, elle avait pu soustraire aux levées d'hommes certains jeunes gens assez riches pour payer son influence. Emprisonnée, plus tard, pour différentes malversations dans les fournitures et extorquements d'argent, — maladie qui est de tous les temps, — elle s'étrangla dans son cachot avec son châle (2).
L'autre favorite de Carrier, la Normand, ne semble pas avoir poussé son ambition aussi haut. Ce n'était pas une Pompadour, mais une bourgeoise pratique, qui ne songeait qu'à établir avantageusement son mari. Normand était directeur de l'Hôpital de Nantes. Avant de partir, Carrier épura ses comptes (3) et lui fit donner à Paris une place de 10.000 livres.
Les soins et les attentions délicates de la Normand(4), méritaient bien cette récompense, car elle faisait fabriquer des petits pains au lait avec de la farine destinée aux besoins de l'hôpital et les faisait porter clandestinement chez Carrier, lorsque celui-ci ne mangeait pas chez elle (5). Ce commerce scandaleux, au dire des témoins,
(1 1 Plusieurs historiens, Lescadicu en tôle, affirmaient que le palais de Bœuf était une maison du boulevard Delorme transportée depuis rue de Gigant. M. Lailié croit qu'il y a là confusion. La Caron et peut-être Carrier ont pu habiter une maison du boulevard Delorme, inais le Palais de Bœuf ne lut construit que lorsquelle eut épousé le négociant Prasle, qui en était devenu amoureux. Le souvenir populaire la désigne sous le nom de la Prasle.
(2) Lescadieu et Laurant, op. cit.
(3) Pièces remises à la Commission des 2L Lettre d'Orieux, p. 25, 1"= liasse.
(4 et 5) Déclaration de Louise Courand, lingère à Nantes. Pièces remises à la Commission, 2» envoi.
Carrier vint un jour la chercher dans sa voiture pour se rendre au château d'Aux. La dame, au bruit des chevaux, descendit à moitié
eut, dit-on, ce bon côté d'arracher à Carrier la ^râce de quelques victimes.
C'est ainsi, disent les historiens de Nantes, que, grâce aux femmes et au vin, Carrier vivait « dans un létharg-ique oubli des exigences de la dictature». Plût au ciel que cette léthargie eût duré ! Les réveils étaient des assauts de démence.
habillée et tenant dans la main le portrait du représentant qu'elle n'avait pas eu le temps de se mettre au cou. (1) Lescadieu et Laurant, op. cit.
LE BATTEUX ET TRÈHOUARD
La tournée Le Batteux dans le Morbihan. — Conflit de Carrier avec son collègue Tréhouard. — Carrier et la Société de Vincent-la- Montague.
Carrier ne commit pas que des crimes directs ou indirects, il commit aussi des fautes qui, plus que les noyades et autres exécutions arbitraires, contribuèrent à motiver son rappel d'abord, à le faire mettre en jugement et condamner ensuite. De ces fautes politiques je retiens les principales : son conflit avec la Société populaire de Nantes et les pouvoirs illimités donnés à Le Batteux, son agent dans le Morbihan, pouvoirs qui devaient amener lutte ouverte entre le proconsul et le représentant Tréhouard.
Aussi brièvement que possible, ces deux incidents n'offrant qu'un intérêt particulier, j'exposerai comment Carrier se mit dans son tort à l'égard de son collègue et de la Société populaire. — Carrier aimait à s'immiscer dans les affaires des départements voisins. Il avait usurpé sur le terrain d'action d'Ingrand et de Lequinio dans l'affaire de l'état de siège des Sables (i) ; malgré qu'il ne filt pas alors (2) investi de la surveillance particulière du Morbihan, et qu'un autre représentant, Tréhouard, eût la charge de ce département, il s'occupait d'y organiser le mouvement révolutionnaire. Dans ce but il a fait choix du directeur de la poste de Redon, un furieux nommé Le Batteux, d'antécédents suspects (3). L'armée
(1) M. Chassin, la Vendée patriote, IV, p. 222.
(2) A partir du 9 nivôse, le Morbihan fit partie do son ressort direct. Circulaire du Comité de Salut public, qui augmente les pouvoirs de • Carrier.
(3) M. Chassin, Id. M. ^aWoa.Beprésentants en mission, I, p. 424.
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révolutionnaire était placée sous les ordres de l'adjudant général Avril. La mission de celui-ci, bien qu'il fût un vrai officier et eût conquis ses grades à l'armée (i), consistait à obéir à Le Batteux, à lui servir d'escorte et n couvrir, du manteau guerrier, les actes arbitraires dont cet agent de Carrier, digne émule des Fouquet et des Lamberty, armé de pouvoirs illimités, se rendit coupable (2).
Lebatteux partit de Redon dans les premiers jours de frimaire avec du canon, quelques hommes à cheval et le 5" bataillon du Haut-Rhin, la petite colonne commandée par Avril (3). L'expédition avait pour prétexte un attroupement formé à Noyal-Muzillac, que les troupes envoyées de Vannes avaient déjà dissipé (4). A Questembert, le 9, Le Batteux a fait arrêter le maire et un municipal; à Noyal-Muzillac, le 11, il a fait cerner l'église et somme la municipalité de lui livrer les coupables qui ont pris les armes à Ambon (5), les barriques de poudre et... six mille livres pour frais de guerre. Comme la municipalité décla rait ignorer où étaient les révoltés d'Ambon, Le Batteux menaça d'incendier l'église et choisit cinq otages. Ces hommes, dont les noms nous ont été conservés (6), furent conduits au cimetière et fusillés. Une douzaine de maisons sont pillées et des chevaux enlevés , mais sous condition que les six mille livres promises et les munitions soient
(1) Avril servit sous Beysser et Ganclaux, devint général de brigade après Savenay, sur lademaude de Marceau. 11 fit toutes les campagnes de l'Ouest jusqu'àla pacification, servit ensuite en Italie et en Portugal, d'où il revint général de division.
(2) Ces pouvoirs illimités se sont perdus, mais ils ont existé. Le Batteux les mentionne dans un arrêté rendu le 11 frimaire à Noyai. Cité par Berriat Saint-Prix, p. 108. JuUicn y fait allusion dans sa lettre à Barère du M nivôse. Lockroy, Une mission en Vendée, p. 166.
(3) Berriat Saint-Prix, op. cit. Voir aussi la lettre de Carrier du 4 frimaire autorisant en même temps le général Avril et le citoyen Le Batteux à
farcourir toutes les communes des départements du Morbihan et du inistére «pour y exercer les pouvoirs révolutionnaires qui leur sont délégués ». E. Lockroy, U7ie mission en Vendée, p. 295. Seconde lettre du 4 frimaire mettant le 5* bataillon aux ordres de Le Batteux. Lockroy, id.
(4) Lettre de Mancel à la Convention, 18 vendémiaire an III. Piècesj remises à la Commission des 21, p. 59.
(5) Enquête à Noyal-Muzillac. Dossier de Tréhouard donné par Berrial Saint-Prix, p. 108. '
(6) id.
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rendues le lendemain à Questembert et que tous les jeunes j^ens de i8 à 25 ans se réunissent dans le délai de 24 heures à la roche Sauveur (i). Le Batteux consent à « accorder la grâce aux autres prisonniers, le caractère du vrai patriote étant toujours porté à pardonner, quand le pcu[)le veut rentrer dans le devoir et reconnaître les lois (2). «
Le i3 frimaire. Le Batteux de retour à Questembert après une excursion au village de Lag-rée qu'il a brûlé, doime quittance des six mille livres apportées par la municipalité de Noyai, mais laisse les habitants sous le coup de la menace, les « sommant derechef de livrer les armes et les munitions qu'ils ont en leur possession, lans quoi il serait encore forcé de retourner dans leur
)aroisse et de mettre tout à feu et à sang- » (3). Le Batteux ne dépassait guère les ordres de Carrier
)uisqu'il « avait mission de faire mettre à mort tout in-
lividu qu'il trouverait formant des rassemblements pour se révolter contre la République ; d'incendier toutes les
propriétés de ces individus; de désarmer et arrêter les Suspects, d'exécuter toutes les mesures de salut public
[ue lui dicteraient l'amour de la liberté, de son pays et les principes républicains qui l'animaient (4) ».
Avril semblait suivre avec peine le mouvement, montrait une certaine hésitation, écrivait à Vimeux qu' « il prévoyait des difficultés (5) ». Pour stimuler son zèle. Carrier, dans une lettre personnelle (6), lui commandait de continuer à porter la terreur et la mort dans le Morbihan, d'incendier les propriétés des révoltés, de dénoncer les suspects, etc. Cette lettre fut lue au tribunal en
(1) La Rocho -Bernard, nommée Sauveur en souvenir du maire massacré le 15 mars par les insurgés.
(-2) Arrêté du il frimaire, signé de Le Batteux, donué par Berriat Saint-Prix.
(3) Berriat Saint-Prix, p. 110.
(4) Arrêtés du 4 frimaire. E. Lockroy, Une mission en Vendée, pp. 29o- 296. Originaux aux Archives W. 493, 479 et AF II 269.
(5) Savary, Guerre des Vendéens, t. II, p. 502.
(6) Lettre du 10 frimaire. Archives W. 493, 479.
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même temps que celle au généra! Haxo; toutes deux étaient conçues dans le même esprit (i).
Enhardi sans doute par cette lettre, Avril ne semble plus se dérober à sa tâche et il obéit ponctuellement au commissaire. A la Roche-Sauveur, où il séjourna cinq jours (2) avec Le Batteux, il semble s'être occupé de ses intérêts privés ; il est de tradition que, profitant de la situation, Avril contraignit une dame Levêque à lui donner en mariage une de ses filles, qu'il avait préalablement enlevée (3).
De là l'armée révolutionnaire se rendit à Muzillac le 20 frimaire. A la maison commune, Le Batteux produisit sa commission signée Carrier et demanda une liste de suspects, prêtres, nobles, religieuses. Ces dernières furent arrêtées; puis, pour aller plus vite en besogne, la municipalité fut requise 'de faire ^creuser une fosse dans le cimetière. Le sieur d'Avaux, ex-noble, fut fusillé sur le bord de la fosse, aux cris de : Vive la République ; on évita ainsi le transport de son cadavre (4) ! Pas d'autre prétexte qu'une naissance noble, car ce d'xVvaux était un simple préposé aux douanes, « bon employé, exact, sans intelligence (5) ». Bien d'autres faits seraient à noter : incendies de hameaux, sacs d'églises, incarcérations à Vannes de sept personnes jugées dignes de mort à cause du mot incivique placé par le comité en regard de leurs noms (6), assassinat à Malestroit (7) sans interrogatoire préalable de Quéraut père, ancien maire, et de Lacroix, percepteur de la commune de Caro, et en même temps, élargissement d'un ci-devant marquis de Kouant ,
(1) Bulletin, VU» partie, p. 45.
(2) Du 14 au 19 frimaire.
(3) Berriat Saint-Prix, p. III. Lcllre de M. Le Bn3t, juge à la Roche-J Bernard, 1 avril 1868.
(4) Berriat Saint-Prix, p. 111. Dossier Tréhouard. Ce fait ne fut pas isolé, d'après la lettre de JuUien du Comité, 29 frimaire, et l'acte d ac-J cusalion de Baralère.
(5) E. Lockroy, Une missionen Vendée. Affaire Davaux, certificat des ^ officiers municipaux de Vannes, pp. 303. 304.
(6) Berriat Saint-Prix, id. Lettre du 29 frimaire de Jullien au Gomiléj de Salut public. Une mission en Vendée, p. 154.
(7) La municipalité de Malestroit au citoyen Arnous, administrateur du département du Morbihan. Une mission en Vendée, p. 301.
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<( homme «laiigereux, ennemi de sa patrie, qui avait forcé son fils aîné àçé de 20 ans à s'émig-rer et qui d'ailleurs a deux fils émigrés » ; mise en liberté d'un nommé Vailland, membre du district et juge de Rochefort, détenu à la maison d'arrêt de Ploermel comme ag^ent du ci-devant duc de Gesvres. « Leurs richesses, ajoute le réquisitoire de la municipalité de Malestroit, avaient sans doute adouci le courroux de l'abominable Le Batteux et de ses exécrables adhérents (i) ».
Les mesures vexatoires de Le Batteux, ses incendies d'églises et de villages, ses pillages, ses fusillades {2) sans motif étaient mal supportées des populations. On était loin du foyer de la guerre, hors de l'orbite de Carrier, on osa réclamer et les protestations arrivèrent de tous côtés (3) jusqu'au représentant Tréhouard (4), qui se trouvait alors dans le département. Soutenu par Jullien (5), l'envoyé de Robespierre (délégué comme commissaire de l'instruction publique, Jullien remplissait de multiples rôles (6) et en dernier lieu s'occupait à Lorient de la dé-
(1) Rien d'ùtonnant à ces prévarications, disaient encore les officiers municipaux : « Le Batteux n'a jamais été patriote ; il a servi l'D qualité de cuisinier dans les maisons d'aristocrates, notamment chez les moines de Redon et chez les émigrés Castellan, op. cit. »
(2) Lettre de Jullien du 29 frimaire, id.,j>. 154. En imarge : « Le Batteux a volé vingt mille francs dans différentes communes. Il a lait élargir les coupables et fusiller des innocents. »
Sur le détail des exactions et meurtres de Le Batteux, consulter un article de l'abbé Piéderrière, Deux pages de l'histoire de la Révolution, dans le tome VII de la Revue de Bretagne et Vendée, p. 235. Voir, l'acte d'accusation contre Carrier, 9* chef, par Baralère. LB" 1368 Bib. nationale.
^3; Wallon, les Représentants en mission, I, p. 425. Lockroy, Une mission en Vendée. Lettre de Jullien, du 12 nivôse, p. 166.
(4) Tréhouard de Beaulieu, ancien capitaine de navire, maire de Saint-Malo, député suppléant à la Convention, puis adjoint au ministère de la marine. Le 4 août 93 il remplaçait Lanjuinais à l'Assemblée nationale; délégué à Brest avec Bréart, le 25 août, il était chargé des côtes et avait le Morbihan dans son ressort.
(5) On verra que Jullien (de Paris) a par ses rapports contribué utilement au rappel de Carrier. Voir notes biographiques, p. 116. Il s'entendait bien avec Tréhouard, bien qu'il le jugeât un peu faible et trop vacillant. Lettre du 2 nivôse à Robespierre, U7ie mission en Vendée, p. 157.
(6) « Il a été chargé d'électriser l'esprit public dans les diflérents ports et d'imprimer plus d'énergie aux sociétés populaires. » Lettre de Jullien au Comité, 24 pluviôse. Il était en correspondance militaire avec les représentants et les généraux. Voir sa lettre à Tréhouard du 28 frimaire, sa lettre à Rossignol du 3 nivôse, et son plan « pour la
2o8 CARRIER A NANTES
fense des cotes), Tréhouard eut l'audace d'informer la Convention, et cette fois la Convention écouta (i). En vertu du décret interdisant toutes les armées révolutionnaires — hors celle créée à Paris — et de la loi sur le mode de gouvernement révolutionnaire (2), Tréhouard fit dissoudre la troupe d'Avril et donna l'ordre au général Tribout d'arrêter Le Batteux (3) pour le traduire devant les tribunaux. JuUien se rendait lui-même de Lorient à Vannes pour l'exécution de cet arrêté (4). H réclamait et obtenait des administrateurs les renseig-nements les plus détaillés, dont quelques jours après il communiquait le résumé au Comité de Salut public (5).
Arrêter Le Batteux, c'était toucher à Carrier toutpuissant. Carrier ne perdit pas un jour pour riposter et, dès le 4 nivôse, il ordonnait avec fureur et en termes injurieux pour Tréhouard la mise en liberté de Le Batteux. Le procureur-sjndic du district de Rhedon {sic) était chargé (6), de concert avec le général Tribout ou le général Avril de mettre sur-le-champ cet arrêté à exécution. Cet arrêté (7), c'était l'annulation de « l'ordre infâme » lancé contre son agent; Carrier y interdisait de plus à tout citoyen « dans quelque grade qu'il serve la République » d'obéir aux ordres de Tréhouard, homme incapable de remplir la mission qu'on lui a confiée, inféodé
défense actuelle du Morbihan » envoyé aux députés près les armées, aux généraux, aux officiers et ingénieurs, qui doivent concourir à son exécution. Une mission en Vendée, pp. 148-149. Il avait à peine 19 ans I Toute la correspondance de Jullien sur ce qui concerne Carrier a été publiée par M. Lockroy, copiée sur les minutes qu'avait gardées prudemment son grand-pére, une partie en avait été produite à la suite du rapport de Courtois sur les papiers trouvés chez Robespierre et au milieu de l'article sur Jullien (de Paris) inséré en 1841, d'après se.i notes, dans la biographie des hommes du jour par Germain Sarrut et B. Saint-Edme, t. VI, pp. 326-367. Voir aussi Un épisode de la Terreur, par Dugast-Matifeux. ^
(1) Wallon, Reprèsenlanls, I, id. •'
(2) Décret du l'i frimaire an 11 qui venait d'être communiqué. (:{) Savary, Guerre des Vendéens, t. II, p. 504, 2 nivôse.
(4) Lettre de Jullien du 12 nivôse, op. cit., p. I06.
(5) Post-scriptum de la lettre de Jullien du 29 frimaire, op. cit., p. 154.
(6) Archives W, 493. Procès de Carrier, 2« part., SS* pièce.
(7) Arrêté du 4 nivôse. Archives, id., pièce 62. Original. Envoi de Boursault, Rennes, 23 vendémiaire an III, copie donnée par M. Lockroy, Une mission en Vendée, p. 297.
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aux contre-révolutioniiaires. Au g-éacral Tribout, le même jour il donnait par lettre particulière ses instructions détaillées (i). « Une seconde Vendée menaçait d'embraser le Morbihan w, explique-t-il à Tribout. Des rassemblements s'étaient formés qu'il fallait dissiper par la force armée; c'est pourquoi il a donné mission à Le Batleux de se transporter dans les communes insurgées. « Le Batteux a bien rempli cette mission; il n'y a pas un seul patriote qui puisse diriger la moindre plainte, le plus léger reproche contre lui! » — Après l'éloge de son agent, les insultes à l'adresse de Tréhouard dont « la nullité de talents » saute aux yeux, qui a toujours été l'appui et le partisan des modérés et des fédéralistes. « Je te somme, disait Carrier, au nom de la République, au nom de la Montagne sur laquelle j'ai toujours juché et où ne gravit jamais ce crapaud de Tréhouard, d'exécuter et de faire exécuter de point en point l'ordre que je viens de prendre concernant Le Batteux... Si Tréhouard s'avise de donner l'ordre à toi ou à tout autre de transporter Le Batteux autre, part qu'à Nantes, la tète de celui qui exécutera un pareil ordre en deviendra responsable à la République. Trends-y bien garde. C'est le patriote le plus pur, le républicain le plus prononcé de la toute la ci-devant Bretagne qu'on a fait incarcérer... Je connaîtrai la mesure (le ton républicanisme par la manière avec laquelle tu te comporteras dans l'exécution de mon arrêté (2) ».
Tréhouard était réduit à se défendre. Il ne crut pas devoir lutter contre Carrier et laissa Le Batteux partir pour Nantes (3), mais il écrivit le G nivôse (4) au Comité de Salut public et adressa de plus à Paris un long factum où l'on trouve les preuves les plus accablantes pour le
(1) Archives, AF II, 2G0, nivôse, pièce 15, et Une mission en Vendée,
Originaux expédiés par Boursault au Comité de Sûreté générale, Ueniies, 2.< vendémiaire an III.
(2) Arcliives, id.
(3) Le procureur syndic de Redon l'a fait partir sous bonne escorte. ichives, id., pièce 16.
I/O Archives, id,, pièce 14.
despote en sous-ordre (i). Le Comité ne crut pas devoir prendre parti « dans cette lutte afflig-eante entre deux représentants du peuple (2) ». Il ne donna satisfaction ni à Carrier, qui demandait le rappel de Tréliouard(3), ni à Jullien, qui insistait pour que Carrier fût déplacé (4) ; il se contenta d'éloigner Tréhouard qui fut renvoyé à Brest. C'est là que la haine de Carrier ira le poursuivre, demandant en pluviôse « que Laignelot ait à côté de lui en place de Tréhouard un collègue capable de le seconder, nu montagnard des plus terribles (5). »
Devant la Convention pourtant. Carrier avoua ses torts envers Tréhouard, tout en maintenant et en voulant justifier sa délégation à Le Batteux (6). Au tribunal nous le verrons embarrassé par l'écrasante déposition de Jullien (7).
Jullien a poursuivi son inspection; il a renseigné Prieur (de la Marne), qui de Noirmoutiers est revenu à Lorient, sur la situation dans le Morbihan (8) ; il est libre de sr rendre à Nantes où il pense trouver un supplément d'information sur les actes de Carrier. Il arrive le 10 pluviôse, dans un moment très propice! Le proconsul venait de se brouiller avec la Société populaire, menaçant, dans une crise de folie, de traiter d'incontestables montagnards comme de simples fédéralistes (9); la Société, fort irritée, ne demandait qu'à épancher ses doléances. Jullien devait apprendre tout ce qu'il voulait savoir. I*e véritable conflit entre Carrier et la Société populaire (ip)
(i) Factum intitulé : Pièces démonstratives de la conduite arbitraire tenue dans le département du Morbihan par Le Batteux, commissaire investi de pouvoirs illimités par le représentant du peuple Carrier.
(2) Lettre de Jullien à Barère. 1- nivôse. Jullien communiquait en même temps au comité la lettre de Carrier à Tribout, remise par celui-ci à Tréhouard.
(3) Dépôt de la guerre. Armée de l'Ouest, oje. Cité par M. Wallon Représetilants, I, p. 427.
(4j Lettre à Barère. Une mission en Vendée, p. 167, etlettre de Tourt à Robespierre, 15 pluviôse, id., p. 227. ^
(5) Archives AF II, carton 172, pluviôse, pièce 72. r
(6) Moniteur du 4 frimaire, séance du 2.
(7) Bulletin, VII' part. pp. 65,66.
(8) Une mission en Vendée, p. 213.
(9) M. Ghassin, la Vendée patriote, IV, p. 227.
(10) De fréquentes algarades avaient eu lieu déjà entre Carrier et
DISSOLUTION DE LA SOCIETE POPULAIRE
avait éclaté à la fin de frimaire au sujet d'un citoyen nommé Garnier, ancien capitaine d'un bataillon de Nantes, qui avait obtenu promesse d'une nouvelle place de capitaine. «Membre de la Société et connu de lamajorité pour un vrai républicain (i), w il est venu du Poulig-uen, où il occupait un emploi inférieur, à Nantes, pour remettre ses papiers à Carrier. Celui-ci, après avoir renvoyé Garnier de jour en jour, le traite de la façon la plus dure, l'appelle contre-révolutionnaire et finalement retient ses papiers sans lui donner satisfaction (2).
Plainte de Garnier à la Société, le 24 frimaire. La majorité décide qu'une députation serait envoyée à Carrier pour « lui faire connaître Garnier et demander justice (3) ». Le représentant n'est pas chez lui ou au moins fait répondre qu'il n'y est pas. On se décide à lui écrire l't le lendemain Carrier, furieux, vient à la Société, déclare i|u'ils étaient tous des lâches, qu'ils soutenaient des ailre-révolutionnaires qui quittaient leurs postes », menace de faire mettre en arrestation le président et les secrétaires de la séance du 24 frimaire et de dissoudre la Société. De la menace il en vient à l'effet et déclare la Société dissoute et enjoint à chaque citoyen de se retiler immédiatement chez lui . Les membres de la Société obéissent, et se retirent sans le moindre trouble (4). Trois jours après la Société reprenait ses séances, mais elle ne devait pas oubher la suspension infligée par le représentant (5).
Le 9 pluviôse, les patriotes étaient « en grande colère » et Nantes en émoi, car un convoi de vivres avait
iciété populaire. Un jour, le sabre nu, le représentant avait menacé la guillotine le premier qui s'apitoierait sur le sort des prisonniers niés à la noyade. (Déposition de Proust. Bulletin, VP partie, n» 86.) ne autre fois, dans la violence de la discussion, il interrompit son iscours pour couper des chandelles avec son sabre. (Déposition de Uonneron, VII» partie, n" 13.)
(1) Lettre de Goupilleau le jeune à son frère» Goupilleau (de Monigu), rentrée la Convention, 26 frimaire. Collection Dugast-Matifeux.
wbl.de Nantes.
(3) Lettre de Goupilleau. Collection Dugast-Matifeux.
(4) Id. Voir aussi Dugast-Matifeux, Carrier à Nantes, pp. 17 à 44.
(5) M. Ghassin, la Vendée patriote, IV, p. 227.
été enlevé près de Lég-é et on revoyait les brigands aux portes de la ville (i). La Société populaire envoie adresse sur adresse au représentant pour « l'objurg-uer » de finir la guerre de Vendée (2). Pendant ce temps, Champenois, potier d'étain, officier municipal et membre de îaSociété, a conduit chez Carrier (3) un patriote de Saint-Colombin qui doit le renseigner sur Charette et lui indiquer le moyen de s'emparer de la personne du chef royaliste. Carrier reste invisible (4) et cela pendant trois jours. Les délégués sont éconduits par un secrétaire insolent (5) qui leur dit : « Foutre ! vous ne savez donc pas que Carrier est malade ! » Une seconde fois la Société populaire délègue des patriotes (Thomas, officier de santé, Mouquet, Léger, Forget et Champenois) pour exposer à Carrier là situation de la Vendée (6) ; et ils sont aussi mal accueillis par le même secrétaire et ne parviennent pas à voir Carrier (7).
(2) Dugast-Matifeux, id.
(3) Lellre de Champenois, du 4 frimaire an III, produite par M. Chas* sin, la Vendée patriote, IV, p. 228.
(4) LeUre de Juliien, 15 pluviôse, à Robespierre. Papiers trouvés chez Robespierre, p. 361.
(o) Lettre de Champenois, id. « Le secrétaire de Carrier, écrit Juliien, reçoit avec la hauteur d'un ci-devant ministre, les députations d'une société populaire. » Lettre du 15 pluviôse, id.
(6) C'était le système de Carrier de se dire malade et de se faire invisible. Malade, il pouvait l'être, étant donné qu'il passait ses nuits dans l'orgie : invisible pour ceux qui voulaient lui donner des conseils. Quanta Charette, objet de la visite des patriotes, il s'en préoccupait plus que ne pouvait le croire Champenois; mais sonmoyen pour débarrasser de l'ennemi redouté n'était pas fait pour être divulg' Dans une lettre du 9 pluviôse au Comité, il expose son plan qui celui de Turreau : Plusieurs colonnes, très près les unes des autrel doivent parcourir les pays révoltés, fouiller les bois et repaires, incett dier et massacrer tout.... « Outre ces grandes mesures, ajoute-t-il, j'eil ai pris une secrète pour m'assurer de la personne de Charette. J'en a. confié le soin à un citoyen de Nantes capable de tout oser. Dans peu d« jours, j'en saurai le résultat et vous en ferai part. Qu'il me tarde d'ap prendre la mort de ce grand brigand et du dernier de tous les autre) qui infestent encore le sol de la Republique. Qu'il me sera doux de voui en transmettre la nouvelle ! » — Dépôt de la Guerre, Armée de l'Oues 5/6, cité par M. Wallon, Représentants en mission, I, p. 431.
(7) Déclaration de témoins rapportée dans la lettre de l'accusât public Leblois. — Pièces remises à la Commission des 21, 20* liasi y" pièce. — Lettre de Juliien. Tours, 15 pluviôse ; Papiers de Rob pierre, p. 361.
L'INCIDENT CHAMPENOIS 2i3
A la séance du soir, Champenois fait son rapporta avec vérité, avec éneriçie », reprocliant à « Carrier de ne pas fraterniser avec ceux qui l'avaient admis comme secrétaire », demandant en outre « qu'il lui fut écrit une lettre comme frère », lui déclarant que « s'il n'y répondait pas onnelereg'arderaitplus comme membre de laSociété (i)». Nouvelle adresse adoptée à la suite de ces explications, adresse où la Société expose ses plaintes contre le secrétaire de Carrier, ses regrets de « laisser échapper la plus heureuse occasion de s'assurer de la personne d'un grand coupable (2) ».
Carrier fait jeter à la porte la députation chargée de porter cette adresse; l'un des membres de la Société, dit Gou[i'û\edu, fat frappé par le représentant (3). Carrier ne s'en tient pas là; Champenois, le fauteur de cette rébellion, est arraché de son domicile dans la matinée du lendemain et conduit chez le proconsul (4)- Grand émoi à Société populaire, qui se réunit immédiatement en séance extraordinaire et envoie des commissaires chez Champenois (5). On y retrouve en liberté l'officier municipal qui, amené à Vincent-la-Montagne, lit « la lettre de cachet » en vertu de laquelle, désigné sous l'appellation « du nommé un tel » (encore un grief de plus!), il a été conduit chez Carrier. Champenois expose que, « sur de faux rapports, partis de /a salle des séances par des moyens qu'on ne peut expliquer^ la religion du représentant a encore été surprise et trompée. » Très émue et agitée en divers sens, la Société, avant de prendre un parti « que la prudence exige pour la sûreté personnelle de chacun de ses membres », arrête que nulle discussion ne pourra
(1) Lottre de Champenois, id.
(2J Lettre de la société Vincent-la-Montagne H2 pluviôse). — Pièces remises à la Commission des 21, 10" liasse, 2!* pièce.
(3) Lettre de J.-V. Goupilleau, 15 pluviôse. — Collection Dugast- Matifcux.
(4) Arrêté de Carrier du 12 pluviôse, signé de Saverneau, secrétaire greffier. — Pièces remises à la Commission des 21, 11» liasse, 2» pièce.
(5i) Lettre de Goupilleau. 15 pluviôse. — Dugast-Matifeux, Carrier à Nantes.
avoir lieu dans son sein, où l'on se contentera de lire les papiers publics et les décrets de la Convention nationale (i)!...
(I) Extrait des registres de la société de Vincent-la-Montagne. — Collection Diigast-Matifeux, Nantes, et M. Chassin, Vendée pal riote, t. IV, p. 229.
CHAPITRE XVIII
Jullien (de Paris). — Sa lutte contre Carrier. — Ses dénonciations. — Le Comité de Salut public trouvant Carrier usé se décide à le rappeler. — Carrier est remplacé par Prieur (de la Marne).
On a vu dans quelle situation d'esprit se trouvait la Société populaire. Jullien vient à point pour s'instruire et, quand à peine arrivé à Nantes, il se présente au sièg-e de la Société, les citoyens accourent en foule, lui font fête, heureux de délier leur lang-ue (i). L'éloquente cordialité de l'envoyé du Comité de Salut public fait éclater les révélations sur la tyrannie de Carrier. Jullien écoute, prend des notes, rédige ses rapports, mais en môme temps il électrise la Société, — « animée des meilleurs principes », mais qui a besoin d'être stimulée — , il se concerte avec la Commune pour donner aux fêtes décadaires la solennité nécessaire (2) et ayant remarqué que la Société contenait encore des hommes du 3i mai, il fait adopter, pour une époque très rapprochée, un scrutin épuratoire, calqué sur relui des Jacobins de Paris (3), et qui ne laissait plus à Vincent-la-Montag-ne ni modérés, ni patriotes douteux (4).
(1) M.Chassin, Vendée patriote, t. IV, p. 230. A peine arrivé, Jullien écrit une lettre belliqueuse à Prieur. Il lui donne rendez-vous en Angleterre. Une mission en Vendée, p. 222.
(2) Lettre de Tours, 17 pluviôse. Une mission en Vendée, p. 230. Jullien se mêle de tout, on le sait. — Dans une autre lettre (j4 pluviôse) il se préoccupe des mariages. « 11 a fait promettre aux jeunes citoyennes de n'unir leurs mains qu'à des mains républicaines. Cette cérémonie touclianle et solennelle a fait couler des larmes d'altcndrisseinent et de joie... Pour un décadi prochain il a proposé à la Société populaire de destiner une dot à deux époux choisis, pauvres, patriotes et vertueux, qui seraient unis sur lautel civique. La dot a bientôt été trouvée et le jnariage aura lieu. » — Id., p. 223.
(3) 7rf.,p.:i30. — La l'orme en est donnée dans le rapport sur le mode de scrutin épuratoire, envoyé à la Société populaire de Rochefort, 15 ventôse. Id., pp. 248-252.
(4) Lettre au Gomitéde Salut public, 24 pluviôse— /d., p. 233.
2i6 CARRIER A NANTES
Carrier ne pouvait manquer — par les espions qu'il entretenait dans le club — d'apprendre le lang-age qu'affichait le dénonciateur de Le Batteux et l'ami de Tréhouard (i).
Il est informé que, dans la salle de lecture, dans la chambre du secrétariat, s'étaient tenues des conférences secrètes (2) à la suite desquelles il avait été résolu d'écrire au Comité de Salut public et d'envoyer deux délég-ués à Paris (3). La Société populaire, stimulée par la présence d'un jeune homme de dix-neuf ans (4) à peine, s'était décidée à prendre un parti ; Carrier a pressenti un dang-er. Comme Juilien, en sortantdela Société populaire, rentrait chez lui, il trouva l'hôtel cerné ; le général Vimeux lui-même venait s'assurer de sa personne (5). Jul-
(l) Lettre du 12 nivôse. Une Mission en Vendée, p. 167. (2^ M. Chassin. op. cil , p. 230.
(3) Lettre de Goupilleau. Collection Dugast-Matifoux. —Ces délégués furent Bachelier et Paul Métaj^cr, officiers de santé.
(4) Juilien a montré de l'énergie (bien qu'assaisonnée de prudence) en éclairant le Comité de Salut public sur la conduite de Carrier, et bien que son attitude à Bordeaux ail été bien différente, on doit lui savoir gré do sa politique d'information. Quant à son humanité elle est très relative, les mots suivants le prouvent: « La guillotine est le purgatif des aristocrates » et « la liberté n'a pour lit que des matelas de cadavres » iDictionnairo des Jacobins vivants, p. 7d); le 7 frimaire il écrivait: « Etre clément envers les ennemis du peuple, c'est être barbare envers le peuple ». — A Bordeaux, dans un discours public, il lit cette concession : « A la honle des nations, le sang est le lait de la liberté naissante ! » — Qu'un jeune homme de 19 ans ait pu trancher sur toutes questions, c'est une des choses stupéliantes de l'époque. Ce système d'envoyer en mission importante de tout jeunes gens fut considéré comme un moyen employé par Robespierre pour substituer ses créatures aux membres de la Convention. Ce sera un des chefs d'accusation de Lecointre dans son projet contre Robespierre et les Comités, « d'avoir nommé à des places importantes pour la République déjeunes citoyens sujets même à la réquisition, c'est-à-dire au-dessous de 20 ans, cumulant en leur faveur plusieurs emplois avec appointements et leur donnant des pouvoirs égaux à ceux que le peuple a conférés à ses représentants fvoir ceux donnés au lils de Duplay et à celui de notre collègue Juilien de la Drôme) ». — Voir Lecointre, /es Crimes des Anciens Comités, et Vatel, Charlotte Cordai/ et les Girondins, t. II, p. 423. — Nous avons déjà fait observer que cet esprit méthodique gardait les minutes de toutes ses lettres et rapports dont l'apparence seule était primesaufière. Il était arrivé de son vivant à se taire regarder comme un philanthrope à force de réclame dans les biogi'aphies qu'il composait ou faisait composer. Il glissait volontiers sur son passage à Bordeaux, où il fut l'un des pourvoyeurs les plus actifs de la guillotine. — Sur sa mission à Bordeaux, voir l'ouvrage cité de M. Vatel, Charlotte Corday et les Girondins, t. II, p. 423, et A. Vivie, la Terreur à Bordeaîtx.
(5) Bulletin VII, p. 66.
JULLIEN CHEZ CARRIER
lien ne perdit pas la tôte, demanda à être mené sans retard chez le Représentant sous le prétexte de communications urgentes sur la Vendée. Il était une heure du matin. On le conduit pourtant chez Carrier (i). En entrant chez le proconsul, Jullicn croit (il l'a avoué luimême) sa dernière heure arrivée et se tient prudemment à l'autre bout de la Chambre après avoir recueilli toutes ses forces pour faire face au tyran (2).
Carrier l'invective durement, lui montre une lettre interceptée qu'il tire de dessous son oreiller. « C'est donc toi, sacré b..., qui m'a dénoncé comme ultra-révolutionnaire, mais je te tiens, tu ne m'échapperas pas; et comme il importe quelquefois de se débarrasser des g-ens en secret, je ne me donnerai pas la peine de t'envoyer à la guillotine, au besoin je serais moi-même ton bourreau et celui de tous les scélérats qui peuvent te ressembler...» « Général Vimeux, dit Carrier en finissant (3), qu'il soit expédié cette nuit, tu m'en réponds ».
Jullien n'avait qu'un moyen de se sauver, c'était de payer d'audace : « Je t'ai écouté, dit-il, sans t'interrompre, écoute -moi à mon tour. Je vais mourir la nuit, dans les ténèbres, mais d'ici une décade au plus on demandera compte de mon sang", car j'ai une mission qui émane du Comité de Salut public... Ma mort ne restera pas impunie comme celle des autres victimes. Elle sera le signal de la délivrance de Nantes. Mon père est député, il est et je suis l'ami de Robespierre. Au sein de la Convention, on te demandera de quel droit tu m'as fait périr et tu périras toi-même comme un vil assassin (4)... »
Carrier eut peur. Abasourdi, stupéfié d'abord, il se reprit enfin et dit à Vimeux d'un ton dég-agé : « Ces imbéciles du Comité révolutionnaire ! Je leur avais ordonné d'arrêter et de mettre à mort Jullien (de Toulouse)
(1) Duf^ast-Matifeux, Un épisode de 9S à Nantes. — National de POue.1t, octobre 1839 (à propos d'une visite de Jullien, alors directeur do la lieime encyclopédique.)
(2) Bulletin VII, 66.
(3) Bulletin, id.
(4j Bulletin, id.
2i8 CARRIER A NANTES
qui est hors la loi. Celui-ci n'a pas besoin de jug-ement. w Il ajouta quelques mots sur sa méprise au milieu d'horribles jurements, puis il cong-édia Jullien en lui disant de revenir pour lui parler de la Vendée et lui donner des détails sur Prieur (de la Marne). Jullien, s'adressant au général Vimeux : « Après ce qui s'est passé, je ne sortirai qu'autant que tu m'auras donné ta parole d'honneur de me reconduire à mon hôtel. » Le général répondit : « Je dois prendre les ordres du Représentant. Je désire que tout s'arrange pour toi, mais je n'y puis rien. » Des ordres sont donnés pourtant, Jullien est reconduit à son hôtel où il reçoit des félicitations sur son courage (i). Il n'eut garde de revenir ; on ne bravait pas deux fois le sabre de Carrier. Au club, il concerta une démarche finale pour l'envoi des délégués auprès du Comité de Salut public et quitta Nantes le lendemain pour se rendre à la Rochelle par Tours et Angers (2), laissant Carrier déverser sa colère sur la Société populaire.
En fait Carrier vint le soir du i4 pluviôse à la séance de la Société et traita tous ces montagnards de « gredins, de scélérats, de gueux, de contre-révolutionnaires ». Forget prit la parole et « répondit avec une énergie vraiment républicaine ». Le colloque fut violent, puis un arrangement survint (3).
Jullien était déjà en sûreté et d'Angers, le i5, il expédiait trois dépêches fulminantes contre Carrier. Aux Jacobins : (( J'ai vu à Nantes les sans-culottes dans la consternation et sous le joug de la tyrannie. La liberté n'existe plus, la Vendée est aux portes, les généraux sont dans les murs au sein des plaisirs et de la mollesse. Secondeznous au Comité de Salut public et sauvons la patrie (4) »•
({) Dugast-Matifeux, Un. épisode de la terreur à Nantes. « Brave jeune . homme, lui aurait dit le vieux Vimeux, si quelques-uns avaient ton cou- rage, les choses iraient ici autrement qu'elles ne vont. »
(2) La route directe est interceptée. Lettre à Jullien (de la Drôme). Une mission en Vendée, p. !;24.
(3) Lettre de Goupilleau, 15 pluviôse. Collection Dugast-Matifeux, Nantes.
(4) Lettre de Jullien aux Jacobins, 15 pluviôse. Une mission en Vendée, p. 225.
CORRESPONDANCE DE JULLIEN
(( Il faut sauver la commune de Nantes et la R(''publique, écrit-il à Barère. J'y ai trouvé Vancien régime, j'ai vu la Vendée renaissante, j'ai vu dans les généraux un dessein bien formé de prolonger la guerre... J'ai vu dans Carrier un satrape, un despote, un assassin de l'esprit public. Que le Comité rappelle Carrier et le remplace bien, qu'il arrache Nantes à l'oppression (i). )>
A Jullien (de la Drôme), son père, mêmes détails sur la Vendée, « Qu'on n'attende pas un jour pour rappeler Carrier qui tue la liberté, qu'on le remplace par un représentant jeune et populaire ! »
De Tours, le lendemain Jullien adresse des détails circonstanciés, « à son bon ami » Robespierre. C'est la lettre capitale, trouvée « dans les papiers des conspirateurs » et remise à la Commission des 2 1 .
« On dit que la Vendée n'est plus, s'écrie Jullien, et Charette, à quatre lieues de Nantes, tient en échec les bataillons de la République qu'on lui envoie les uns après les autres, comme dans le dessein de les sacrifier; » et suit une longue dissertation dont nous connaissons l'esprit, sur les généraux « qui ne veulent pas finir la guerre », sur une armée « sans discipline » qui encombre Nantes,
vivant de pillages et tuant la République »; sur un peuple d'officiers « fiers de leurs épaulettes et broderies en or aux collets » , riches des appointements qu'ils volent, éclaboussant dans leurs voitures les sans-culottes à pied, passant leur vie « auprès des femmes dans des spectacles ou des fêtes qui insultent à la misère publique », dédaignant ouvertement la Société populaire où ils ne vont que très rarement avec Carrier...
Ce tableau n'est qu'un préambule. La proconsul à son lour est dépeint dans son « sérail », entouré « d'insolentes sultanes et d'épauleticrs lui servant d'eunuques, inaccessible aux patriotes et n'écoutant que les flagorneurs, entretenant des espions dans les assemblées publiques ou les comités particuliers (Jullien en avait lui-même subi
(1) Lettre à Barère, irf., p. 224.
répreuve), faisant fermer pendant trois jours les séances d'une société montagnarde, opposant la force d'inertie aux demandes justifiées des administrations, « L'esprit public est mort; la liberté n'existe plus; on n'ose ni parler, ni écrire, ni même penser, » et comme il l'a déjà écrit à Barère, Jullien répète : « J'ai vu dans Nantes l'ancien réj^ime ! (i) »
Après avoir rendu justice à Carrier, qui, « dans un temps, a écrasé le négociantisme et l'esprit mercantile (ti)», Jullien rappelle encore sa lutte avec la Société populaire et son refus par acte public de reconnaître les ordres de Tréhouard. Enfin il se décide à parler des noyades, mais combien timidement t Le prudent délégué du Comité ne sait pas encore comment, à Paris, on envisage ce moyen radical de se débarrasser des contre-révolutionnaires! (( On assure qu'il a fait prendre indistinctement, puis conduire dans des bateaux et submerger dans la Loire, tous ceux qui remplissaient les prisons de Nantes. » — De « sa conférence » avec Carrier, il ne dit mot, « car elle serait trop longue à détailler, » mais qu'on charge un général d'exterminer à terme fixe les restes des rebelles, qu'on remplace Carrier dans le plus bref délai, voilà sur quoi il insiste comme dans ses lettres précédentes et de façon pressante (3).
Le rapport touche à sa fin. Jullien prie Robespierre de lui répondre à la Rochelle. « Je t'ai donné, dit-il, tous les détails sur nos généraux, sur Carrier et sur Nantes ; les patriotes que je t'ai adressés te diront le reste (4). »
En arrivant à Paris les deux délégués de la Société populaire, Métayer et Bachelier, trouvèrent un courant favorable, — les dénonciations commençant à affluer de Nantes (5), — mais la question du rappel de Carrier n'é-
(I) Papiers trouvés chez Robespierre, p. 359. M. Lockroy, Une mission en Vendée, p. 225.
■2,' C'était alors l'opinion courante, que le négociantisme était le péril. Jullien ne pouvait que louer Carrier de combattre l'ennemi.
(3) Lfittrô citÔG
(4) A Barère aussi il avait dit : « Ecoute les détails des patriotes Nantes, porteurs de ma lettre. » Lettre du 15, op. cit.. p. 225.
(5j Dans sa lettre du 13 pluviôse, Goupilleau avait dénoncé les même
tait pas sans offrir des difficultés. Des inquiétudes se manifestaient à Nantes parmi les dénonciateurs sur le résultat de la mission des déléj^ués et Goupilleau craignait d'en avoir trop dit. Sa seconde lettre (i) est l'atténuation de la première. Il conclut en écrivant à son frère : « Je répéterai ce que j'ai toujours dit : que Carrier a fait du bien à Nantes dans le principe et que je le crois vraiment républicain et ré^)olutionnaire, mais qu'on n'aura pas de peine à nous en donner un plus abordable et plus convenable. Le grand reproche à lui faire, c'est d'être trop brusque, emporté, au point d'intimider jusqu'aux bons patriotes (2). »
En quelques jours pourtant le terrain se déblaya. Métayer et Bachelier trouvèrent accès au Comité de Salut public et, conduits par Jullien (de la Drôme) (3), ils purent renouveler leurs doléances, dévoiler la conduite de Carrier, ses fureurs, l'état de subsistances de la ville, la liaison du proconsul avec Fouquet et Lamberty, qui avaient sur lui un ascendant féroce (4). Si l'on en croit Métayer (5), il y avait dissidence dans le Comité, mais Robespierre imposa son autorité et fit rendre un arrêté qui remplaçait Carrier par Prieur (de la Marne) (6).
Le 20 pluviôse, le Comité de Salut public adressait à Carrier la lettre suivante (7) :
Tu as désiré d'être rappelé (8), tes travaux multipliés dans
faits que JuUicn. surtout ceux d'ordre administratif. Il rappelait la désinvolture de Carrier avec lea patriotes qui venaient lui demander des subsistances ou apporter des renseignements sans oublier la discorde entre le représentant et la Société populaire et l'incident Champenois. Collection Dugast-Matifeux, et notice sur les Goupilleau par Uugast- Matileux. Bib. de Nantes.
(1) Letu-e du 23 pluviôse, mêmes sources.
(2) Lettre de Goupilleau, id.
(3) Moniteur duT frimaire an III.
(4-5) Mémoire jusliftcalif de Bachelier. Dugast-Matifeux, A^'o/tce sur Bachelier, et Précis de la conduite patriotique et révolutionnaire des citoyens de Nantes. Biblioth. de Nantes. Bulletin. VII' partie, p. 70, n« 18. Dépositions de Juilicn (de la Drôme) et de Paul Métayer.
(6) La notification officielle du décret de rappel fut faite à Carrier par Robert, chef d'état-niajor de l'armée de l'Ouest. D'après une lettre de Goupilleau, citée parDugast-Matifeux, Carrier à Na/ties, page 43.
(7) Arch. nation., A.F. H, .M.
(><) C'était la formule. Avant le décret du 10 prairial rendu sur la proposition de Couthon, un représentant ne pouvait être rappelé sans
une ville peu patriote et voisine de la Vendée méritent que tu te reposes quelques instants et tes collèg-ues te reverront avec plaisir dans le sein delà Convention nationale. Ta santé a été altérée par tes occupations constantes ; l'intention du Comité est de te donner une autre mission, et il est nécessaire que tu viennes en conférer avec lui.
Salut et fraternité.
(Paraphe de Barère et de deux autres membres du Comité).
Le même jour le Comité de Salut public envoyait la lettre suivante au citoyen Prieur (de la Marne), représentant du peuple dans le Morbihan.
Citoyen collèg-ue, quoique ta présence soit bien nécessaire à Lorient, elle l'est bien davantag-e à Nantes. — Tu as fait tant de bien à l'armée charg-ée d'éteindre la Vendée que nous réclamons encore ton zèle et ton courag-e. Nous mettons ton patriotisme en réquisition. Pars, dès notre lettre reçue, rends-toi àNantes pour y établir le g-ouvernement révolutionnaire décrété le i4 frimaire et pour surveiller les mouvements dont on nous menace encore dans la Vendée. Ces mouvements correspondent à Nantes, ville modérantiée, pleine d'aristocrates, marchands, feuillans, royalistes. C'est une ville à surveiller, à électriser et non à accabler par une autorité sans mesure et par des formes violentes.
Carrier a peut-être été mal entouré ; les intrig-ans sont le fléau des représentants; Carrier a eu des /"or mes dures (i), il a employé des moyens qui ne font pas aimer l'autorité nationale, il a eu des discussions avec le conseil g-énéral de la Commune et avec la Société populaire de Vincent-la-Montag"ne.
Le Comité a pensé que pour les intrig'ans tu sauras bien les déjouer et les traiter comme ils le méritent, tes formes patriotiques et énergiques feront un efl^et très heureux dans cette ville pour laquelle Carrier est usé. Le conseil g"énéral de la commune a besoin d'être surveillé. Il a mis beaucoup de morg-ue dans sa manière de traiter, avec lereprésentant du peuple l'aflaire de l'officier municipal nommé Champenois. Il faut rendre justice à tous. Il faut protection au.x; patriotes, mais nul ne doit atténuer la représentation nationale. La Société de Vincent-la-Montag-ne a pris une grande part à l'affaire du citoyen Champenois; elle a eu le tort d'appeler avec aig-reur let-
l'avoir sollicité. Il n'existe aucune trace d'une demande de ce genre faite par Carrier.
(l) Les formes dures de Carrier en attendant les formes acerbes de Josepli Lcbon.
LETTRE A PRIEUR
trede cachet l'ordre donné par Carrier contre le citoyen Champenois. Ce caractère de plainte, cette étranij;-e dénomination nous ont donné de justes préventions contre l'esprit qui tloit réi5ner dans cette société, il faut l'améliorer ; tu le peux par la conliance que tu y auras en te présentant.
Pour terminer en ce qui concerne Carrier, tu apprendras avec surprise qu'il a maltraité Jullien notre ag"enl, dont tu connais la douceur de mœurs et l'énerg-ie républicaine. Jullien a dû sortir avec des précautions qu'un ag-ent du comité ne devrait pas être oblig-é de prendre.
Nous te recommandons fortement la ville de Nantes; son esprit publicà raviver, les patriotes à encourai^er età défendre, les aristocrates à comprimer et à punir, le modérantisme nétjociant à neutraliser et les affaires de la Vendée à surveiller et à accélérer contre le maudit Gharette qui rallie des rebelles et des brig-ands. Nous écrivons dans ce moment à Carrier, qui va partir pour une autre destination (i).
Salut et fraternité.
[Suivent les paraphes de Barére et de trois autres membres du Comité.)
Cette lettre était trop curieuse pour ne pas être reproduite en entier, bien qu'elle ait déjà été publiée (2). On y retrouve l'empreinte de Robespierre et du Comité, la doctrine du « but qui justifie les moyens ». Pas un mot des noyades qu'on ne pouvait ignorer. Il est question de formes dures, de moyens qui ne font pas aimer l'autorité nationale, de repos mérité après des travaux multipliés et ce vague voulu laissait dans l'ombre les crimes de Carrier ! A propos du rôle d'influence joué par Jullien dans le rappel du Représentant, rôle indéniable puisque le jeune homme, se savaitécouté de Robespierre, MM. Louis Blanc et Hamelont voulu prouver que le Comité de Salut public, surtout Robespierre, avait mis fin aux excès de Carrier dès qu'il les avait connus (3). Il faut le parti pris de l'un et la paternelle bienveillance de l'autre envers le « dilectum filium » pour discuter la prétendue ig-norance de ces excès. La vérité est que les horreurs de Nantes
(1) Arcliives Nationales, A F II, 37.
(2) Berriat Saint-Prix donne ces deux lettres in extenso. Justice révolut., p. 130.
(3) Louis Blanc, Révol. française, X, p. 305. -* M. Hamel., Uist. de Robespierre, III, p. 396.
n'avaient nullement ému le Comité (i) ; il fallut des considérations politiques pour rappeler le proconsul. Il avait commis des maladresses envers Tréhouard, envers la Société populaire ('4), il avait maltraité .lullien ; encore et surtout, Carrier était usé.
En allant chercher un repos si mérité, Carrier pouvait encore porter la tête haute, car sous cette disgrâce purement politique il avait le droit d'entrevoir l'impunité de ses crimes.
Les Archives de Nantes nous ont gardé le procès-verbal de ses adieux à la Municipalité. Il est entré à la séance le 25 pluviôse et a annoncé son départ pour la nuit même. Il ajoute qu'il avait droit de compter sur l'estime et l'amitié do. tous les vrais sans-culottes, parce que tout ce qu'il avait fait avait eu pour but le triomphe de la République et l'extermination des infâmes contre-révolutionnaires. Il voit avec douleur que l'armée des rebelles semble renaître de ses cendres, il ne peut attribuer ces échecs « qu'au défaut de correspondance des généraux avec lui qui depuis un mois n'a pas été suivie (3). >>
Carrier oublie volontiers que c'est sa présence et les ordres d'incendie et d'extermination donnés aux généraux qui ont rallumé la guerre prête à s'éteindre (4)' Turreau n'a fait que mettre en pratique son système.
Son discours se termine par des assurances d'estime et de confiance données au conseil général de la Commune
(1) Qui savait tout, n'hésite pas à dire Berriat Saint-Prix, p. 32. Rappelons nous la phrase de Robespierre à Laignclot: « Il fallait à
Nantes un homme comme Carrier. »
(2) On doit noter que si cette Société populaire s'était mise en rébellion ouverte contre Larrier, sa rancune seule contre le représentant et non pas un sentiment d'humanité l'avait incitée à agir. Dans la même lettre du 12 pluviôse, où elle se plaignait de la réception faite à ses commissaires, la Société déclarait qu' « elle désirait autant que lui que les brigands soient totalement détruits et exterminés. » D'elle-même et après le départ de Carrier (19 ventôse)la Société prit une détermination dans laquelle, tournant à crime le sentiment de la pitié, elle demandait que les apitoyeurs fussent poursuivis comme les apitoyés.
V. M. A. Lallié : {Une société d'enquête et de ■propagande). Revue de Bretagne et de Vendée, ]\x\n 1879.
(3) Duchatellier, llist. de la Rèvolulion en Bretagiie, t. IV, p. 72. D'après les registres de la ville de Nantes.
(4) Voir ses lettres à Haxo, à Avril, à Dufour, etc. Plaidoyers de Tronsoa-Ducoudray. Savary, Guerre des Vendéens, III, pp. 45 et suivantes.
et aux autres administrations, par le rej^rct exprimé de ne pouvoir leur donner à tous l'accolade.
Le maire Renard répond à Carrier, lui témoig^ne au nom du Conseil — sans doute heureux d'avoir échappé à ses foudres — « l'amitié et l'estime que son éners^ic révolutionnaire lui avait méritées de la part des sansculottes » et lui donne l'accolade fraternelle (r).
Après cet échang-e d'hypocrites paroles on se sépara. En réalité Carrier ne partit que dans la nuit du 26 au Bfcypluviôse. Il avait encore des ordres ou des révocations à ^■gner. — La veille, on se le rappelle (2), à un dîner don- ^■é à Richebourg-, pour complaire à Goullin il avait con- ^ftnti à approuver un ordre antidaté ordonnant le trans- "JUrement à Belle-Ile des prisonniers livrés le -il\ frimaire (3). Le jour même il signa la nomination du fils de Gallon — le meilleur ami de Goullin — aux fonctions de trésorier des Invalides de la Marine et, révoquant de ses fonctions de président du tribunal Phelippes Tronpolly — celui-là comme ennemi juré du môme Goullin — il attribuait la présidence au juge Lepeley (4)-
Carrier partait la conscience tranquille, il laissait derrière lui près de neuf mille morts (5) !
(1) Duchatellier, Hist. de la Révolution en Bretagne, t. IV, registres de la ville de Nantes.
(2) Voir l'ordre de translation à Belle-Ile (noyade du BoufTay) et le Rapportde Carrier, 4 vendémiaire an III, pp. 28 et suiv.
(3) Goullin avait conservé de l'influence sur Carrier. Il en jirofita au moment du départ de ce derni(;r pour se couvrir de la noyade du 24 frimaire. L'exécution en effet s'était faite sans aucun ordre écrit de Carrier et le concierge du Bouffay avait refusé de se dessaisir de la pièce signée de Goullin et autres qui lui enjoignait de livrer 155 détenus. M. A. Lallié, le Sans-ciilotle Goullin, p. 93. d'après les notes d'audience di,' Villenave. — Bulletin du trib. re'volut., VII, 26.
(4) lixtraitdes registres du tribunal. Pour expédition Coiquand, greflier. Pièces remises à la Commission des 21 et Phelippes Tronjoily, Moijades, fusillades, p. 31 ; — M. Lallié, le Sans-culotte Goullin, p. 93; Leitre de Carrier nommant Lepeley à la place de Phelippes . Archives W. 4'J3-/i7n, p. 63.
(5) Je prends les chiffres minima.
Tribunal criminel de Phelippes. 160
Commission Lenoir 70
Commission Bignon du 3 nivôse au 23 pluviôse 2641
Morts dans les prisons dont 200 au seul Entrepôt 3000
Noyés, en me référant auciiiffre très 6a.s donné parLam-
bcrty et Carrier lui-mijme 2800
sttT
Ce sont là, à pou de chose près, les chiffres donnés par Berriat Saint- Prix; j'ai déjà mentionné combien M. Lallié grossissait le ciiilTre des noyés.
Four mémoire, je noterai l'opinion de quelques historiens plus élégants qu'exacts: Jules Ja.n\n, Révolution française, t. II, p. 40, parle de 10.000 égorgemcnts dans les prisons. Personne autre que lui, pas même Prudhomme, qui a donné le chiffre de 10.000 morts dans les prisons, sur 100.000 victimes (Nantes avait 70.000 iiabitants!) n'a eu l'idée de ces égorginnents, qu'a,ncan document n'établit.
L;x Biographie portative des Contemporains (\%'^%-\i^()), évaluelc nombre des fusillés seuls à 15.000. Lamartine se contente de 8.000 (Gi/'ondins, t. VJI, p. 319). De dix à douze mille en tout, et c'est suffisant, sont les chiffres acceptés généralement d'après les historiens locaux. (Voir Guépin, Lescadieu et Laurant). C'est pourquoi je ne cite qu'à titre de curiosité cette note des administrations de Nantes, du 16 vendémiaire an III.
Le calcul des victimes sans jugement quelconque du seul ordre de Carrier se monte, hommes, femmes, enfants, vieillards de tout âge, de tout sexe, de dixà douze mille fusillés et noyés... Les officiers de santé peuvent attester ce fait.
Signé; PioT, Gicqueau, Midée, Brillant.
Pour les administrateurs:
Signé: Grellier.
Secrétaire général.
Archives curieuses de la ville de Nantes. Recueil Verger, p. 192. Bib. de Nantes.
Cette dénonciation fantaisiste est sans doute la source des statistiques erronées que nous venons d'énoncer. Nous nous bornons quant à nous au chiffre approximatif de 9.000. Quand il s'agit de Carrier on est facilement porté à l'exagération. La vérité, même la vérité minimu, est déjà assez affreuse.
APRÈS LE DÉPART DE CARRIER
jite (le la commission Bignon. — Les Assises du château d'Aux. — [uscar et le capitaine Hug'o. — Les prisonniers de Saint-Florent ît M»"' de Bonchamp.
Carrier partit le 28 pluviôse, emportant sa haine contre llien et son regret de ne pas avoir terminé son système rî'extermination contre les Nantais.
I Goullin et ses collègues ne s'étaient pas réjouis moins ^^■vement que le reste de la ville de voir le Représentant ^^■ntrer à Paris. Non pas qu'ils fussent à bout de leurs ^^Bm plaisances, mais ils pouvaient craindre que l'entourage intime de Carrier ne songeât à modifier le Comité pour . y faire entrer ses créatures. Lamberty, l'homme de confiance de Carrier, et ses aides-de-camp Robin (r) et Lavaux, Fouquet, V aller ego de Lamberty, aussi compromis f{iie lui bienque Carrier ait nié leconnaître{2), voilà quels étaient les hommes que pouvait craindre le Comité. « Il s'empressa de lancer contre eux des mandats d'amener. On doit croire que dans l'esprit de Goullin etde ses collègues ledessein de perdre Lamberty fut arrêté le jour où il leur lut rapporté que celui-ci s'était vanté d'avoir reçu de ('arrier l'ordre de renouveler le Comité (3). L'entreprise souffrait quelque difficulté sans doute et il fallut s'y reprendre à plusieurs fois. La commission militaire, en es-
(1) Robin, dont l'exaltation révolutionnaire était poussée jusqu'à la iiireur, avait été nommé président de la Société populaire de Vincent-
i-Montagno. A. Lallié, le Sans-culotte Goullin, p. 88.
(2) Défense de Carrier à la Gonvenlion. Moniteur du 4 frimaire. l>éposition de David- Vaugeois.
(3)3;otes d'audience de David-Vaugeois, accusateur public.
sayant d'empêcher Lamberty de retirer de l'Entrepôt, un certain nombre de femmes s'était attiré les foudres de Carrier qui n'avait parlé de rien moins que de faire fusiller la commission, président en tête (i).
La hardiesse avec laquelle le faux philanthrope Jullien avait mené sa campag-ne de délation (2) et le courage qu'il avait montré dans sa lutte personnelle contre le Représentant raffermirent le Comité dans son idée de résistance contre les séides de Carrier. Il s'ag-issait de réunir contre eux descharg-es accablantes, éléments d'une accusation capitale que l'on tiendrait en réserve pour la lancer au moment opportun, autrement dit quand tout danger aurait disparu (3). Il ne pouvait être question d'arg-uer contre Lamberty et|consorts de noyades ou de sabrades — fût-ce de femmes et d'enfants, leComitéayant sur la conscience des faits analog-ues(4), — mais certains actes d'un caractère différent pouvaient exposer Lamberty et ses compagnons aux poursuites du Comité. Ils avaient en effet fait sortir de prison des « brig-andes «dans un but connu ; c'était soustraire des contre-révolutionnaires à la vengeance nationale, crime punissable, comme on devait le leur prouver. S'attaquer pourtant à Lamberty, régnante encore Carrier, était chose bien audacieuse; on commença par Fouquet, contre lequel un rapport avait été déposé dès le 27 nivôse. On le manda au Comité le 22 pluviôse et on entendit ses explications. Bien qu'il soutînt qu'il n'avait coopéré à l'enlèvement d'aucune fem^ me et qu'il n'avait jamais avili le Comité « il dut (5) être
(d) C'est de Gonchon qu'il est question. Il tomba malade à la suite d'une scène ultra-violenle avec Carrier et mourut peu de jours après.
(2) Voir lettres de Jullien à son père, à tiobcspierre, etc. Papiers trouvés chez Robespierre. Rapport de Courtois, E. Lockroy, Une mission en Vendée; Dugast-Matifeux, Un épisode de la Terreur à Nantes, et plus haut chap. xviir.
(3) Gost-à-dire quand Carrier serait délinitivcraent remplacé.
(4) Fusillades de l'Eporonnière. Noyade dirigée par Goullin, etc.
(5) Pas de date certaine pour l'arrestation. M. A.Lallié semble d'avis d'abord qu'ils furent incarcérés avant le départ de Carrier. (Notes sur le Bouday, pp. 82); plus tard, il suit l'altostation de tBignon dans sa lettre du 23 ventôse: « Sitôt le départ de Carrier, le Comité révolutionnaire a fait arrêter ces deux quidams. » Pièces remises à la Commission des 21, p. 112. A. Lallié, le Sans-culotte Goullin, page 92.
LE CAPITAINE HUGO AU CHATEAU D'AUX
arrêté le même jour. Quanta Lamberty, qui le 23 avait été « invité à passer au Comité pour y donner des éclaircissements », il est à présumer qu'il ne fut arrêté qu'après le départ de Carrier (i), mais on ne perdit pas un jour pour envoyer au Bouffay M*"^ Giroust de Marcilly et sa femme de chambre (2) — Une fois ce premier grand pas fait, l'accusation sembla dormir quelques jours pour se réveiller, en germinal, devant la commission Bignon. En attendant d'instrumenter contre Fouquet et Lamberty, chose qu'il considérait comme « très délicate (3)», Bignon avait de quoi s'occuper à Nantes ou aux environs. Le château d'Aux (4), situé en face l'île d'Indret, où était ('lablie la fonderie nationale, tenait garnison. Les troupes (|iii campaient sous ses murs, se rendant à Nantes, se crurent inquiétées par les habitants du village de Rougiieiiais. Arrestation de tous ceux qui n'ont pu s'enfuir; les lioninies sont enfermés dans les écuries, les femmes dans la chapelle et Bignon se transporte à Aux (5). Deux s(''ances (i3 et i4 germinal) envoyaient 209 hommes à la fusillade. Une voix s'était élevée dans la commission, (!(>mandant courageusement au tribunal qu'au lieu d'exécuter les condamnés on les employât aux mines du centre de la France. Cette voix, trop humaine pour être entendue — les condamnés furent mis à mort sauf un, Jean L;)irent. âgé de treize ans (6) — était celle du capitaine,
(1) 27 |)luviôse. Mandat d'arrêt contre le nommé Lamberty, commandant gi'néral des canonniers nantais, accusé d'avoir recelé des femmes contre-révolutionnaires, 28 pluviôse. Ordre de se saisir de Robin et de Lavaux et de les conduire aux Saintes-Claires. Robin, on le sait, réussit à sortir de Nantes et à rejoindre Carrier.
2) Voir chapitre XXI.
(3) Lettre de Bignon, 25 ventôse, donnée plus bas. — Pièces de la iinni. des 21, p. 4H .
(4) Château d'Aux Servait de plaisanterie aux terroristes de Nantes. On disait envoyer au château d'Eau, bon pour le château d'Eau, eic.
(•")) Berriat Saint Prix. /a Justice révolidùmnaire, pp. 23 et suivantes.
(6) « On les conduisait à la mort par petites troupes, ils la reçurent avec calme à côté de fosses ouvertes pour les recevoir... » «J'ai beaucoup fait la guerre; j'ai parcouru de vastes champs debataille; jamais rien ne m'a tant frappé que ce massacre de ces victimes de l'opinion et du fanatisme ». — Général Hugo. Mémoires.
Voir aussi le Châleau d'Aux, rectification historique, citée par Berriat Saint-Prix, pp. 21-24. La Justice révolutionnaire, par Dugast-Matifeux, pp. t'i à 30.
Plusieurs auteurs, suivant le récit inexact de Prudhomme, i/w/ozj'e
23o CARRIER A NANTES
depuis général Hugo, père de Victor Hugo, — alors âgé de vingt ans, et qui faisait partie de la garnison.
Vingt-deux femmes restaient, dont plusieurs jeunes filles et une âgée de treize ans. Pas plus que les fusillées de Gigant, elles n'eussent échappé à la mort, si Bignon n'eût été subitement rappelé à Nantes. Il chargera donc le commandant du camp, Muscar, de former une autre commission. Muscar se hâta de 'nommer président le capitaine Hugo, en raison môme de l'humanité qu'il avait témoignée et dans le but de sauver les malheureuses. Hugo ne faillit pas à sa tâche et après l'interrogatoire des accusées, reconduites dansla chapelle du château, il s'adressa aux juges, les invita à ne pas se guider sur les antécédents et à n'écouter que leur conscience. Sa parole avait ému les membres de la Commission ; l'un deux, Fleury, vieux sous-lieutenant, entraîna l'acquittement des femmes en disant : «Je me suis fait militaire pour combattre des hommes et non pour assassiner des femmes (i).»
impartiale des crimes de la Révolution, t. "VI, p. 273, ont fait massacrer 800 liabitants de Bouguenais par l'ordre du proconsul. Cette erreur, répétée par Pitre Chevalier, Bretagne et Vendée, pp. 521, 1851, et par Crétineau-Jolly ( Fe?idee mi7«7azre, t. II, p. 4o) se rectifie d'elle-même. Au procès où l'accusation fut portée par le témoin Benêt il ne lut question que de 360. En réalité Carrier avait quille Nantes depuis 45 jours et le nombre d'habitants iniquement exécutés fut de 209, comme le prouve de façon irrécusable M. Dugast-Matifeux dans sa brochure. D'après M. Lallié, ce fut le représentant Carreau qui ordonna la boucherie du Château d'Aux. Carreau était l'auteur d'un projet ridicule qui consistait « à former une compagnie de musiciens qui traverseraient la Vendée au son des instruments dans l'espoir que leur musique enchanteresse, renouvelant les miracles d'Orphée et d'Amphion, adoucirait les habitants et relèverait les toits incendiés! ■> M. Lallié, la Grande armée Vendéenne et les prisonniers de Saint-Florent, p. 64.
Lequinio aussi était d avis que It^ musique était nécessaire à lapacir fication. Il proposait dans son mémoire sur la Vendée que les représentants fussent précédés de quelques musicions.
(1) Nous voulons nous en tenir au témoignage d'Hugo et croire qu'uÈ instant la pitié put entrer dans l'âme de Muscar. Ses antécédents ne semblaient pas le porter à une mesure de clémence générale. Le^S nivôse, pondant que la commission siégeait, il écrivait à Lenoir, président de la commission de Nantes : « Encore sept brigands de fusillés hier. Tous les jours ce jeu patriotique va se reproduire. Je suis bien décidé à donner la chasse à mort à tous ceux qui infestent encore ces environs; j'espère qu'aucun n'échappera à mon action et â ma haiike contre tout ce qui ose fouler aux pieds les lois saintes de la République. » -
Lettre originale de Muscar, arch. du greffe, citée par A. Lallié, la Commune de Bouguenais (Revue de Bretagne, 1882, I, 320). Sur Muscar, qui s'illustra à Ostende 1798 et devint brigadier, voir une étude d'Aj^
LA COMMISSION BIGNON
Rappelés à Nantes, Big-uonet sa commission continuaient déjuger; c'est-à-dire d'envoyer à la mort. Une des déteimes portait un num illustre. Traînée devant le tribunal après une longue incarcération, M'"« de Bonchamp allait subir le sort commun (i), mais un courant d'opinion s'était manifesté en faveur de la prisonnière; les juges, (lisent les écrivains, heureux de rencontrer la note si rare de la clémence, étaient disposés à laisser tomber l'affaire en oubli en souvenir de la générosité de Bonchamp à son lit de mort (2). Bien qu'épisodique,mais en raison des légendes auxquelles il a donné naissance, l'incident qui a immortalisé la mémoire de Bonchamp mérite qu'on s'y arrête. En principe, les Vendéens ne fusillaient pas les prisonniers (3) ;les meurtres de Laroche-Bernard, de Légé, les massacres de Machecoul surtout (4), qui ont si tristement rendu célèbre le nom de Souchu, ont été des exceptions au début du soulèvement provoqué par la levée des 3oo.ooo hommes. Il fallut les égorgements ou les fusillades dont les Vendéens étaient chaque jour témoins ou victimes pour les pousser auxmêmesexcès(5).Quand, pour répondre à des exécutions de prisonniers, certains
hort Duruy, le Brigadier Muscar, d'après les archives de la guerre et sa jrrespoadance. Reuue dei Deux Mondes, 15 novembre I880.
D'après M. Laiiié, Hugo exagère. Si, grâce à sa courageuse initiative, plusieurs femmes échappèrent à la mort, les plus compromises furentCusillées.
(1) Marie-Renèe-Marguerite de Scépcaux, veuve de Bonchamp. Krrante, déguisée en paysanne, M""" de Bonchamp avait été arrêtée prés (i'Ancenis et jelée d'abord à la prison du Bon-Pasteur, puis au lîoufl'ay. — M. A. Lallié, les Prisonniers de Saint-Florenl-le-Vieil, pp. 65 l't suivantes. Souvenirs de la comtesse de la Boucrp.. Pion, 1890.
(-2) Tout le monde connaît la charmante anecdote de la petite Bonliianip allant chercher « les lettres de grâce de maman » et Taisant rire le ti'ibunal criminel en lui chantant, le refrain vendéen : « Vive le roi! A bas la république! » Me'in. de M""" de Bonchamp, édition Le^cure, Didot, p. 55.
(3) Lettre de Bernard de Marigny aux habitants de Niort, signée de Larochejaquelein, Bonchamp, Lescure et les autres chefs, oii ils exposaient qu'instruits de l'ordre donné aux troupes républicaines de ne faire aucun prisonnier ils répudiaient, quant à eux, cette barbarie et ne voulaient pas user de représailles. — B. Fillon. Pièces contre-révolu- Munuaires du commencement de l'insurrection. Bibl. de Nantes.
(4) Le Comité de Machecoul fusilla les patriotes (avril 93) en rcpré- :iilles des massacres de Pornic, où on avait immolé près de 500 Venli'ens. Séance de la Convention du 31 mars.
|5) M. Wallon, les ReprfisentanLs en mission, t. I, p. 207. Il no saurait être question de nier les actes cruels commis par les Vendéens; nous aurons l'occasion de parler des fusillades de Noirmou-
chefs Vendéens voulurent user des mêmes procédés, le peuple môme témoigna la plus grande répugnance.
Savary, qui s'est trouvé dans une occasion au nombre des républicains menacés et qui a pu les sauver tous, raconte le spectacle extraordinaire qui s'offrait à ses yeux: « La cour était environnée de paysans de la contrée, à genoux, les mains jointes, priant le bon Dieu de ne pas permettre qu'on égorgeât les prisonniers... On retrouve ici, ajoute-t-il, l'homme de la Vendée livré à luimême (i). »
La difficulté de garder des prisonniers alors qu'ils étaient cernés ou en fuite faillit pourtant un jour inciter les Vendéens à un grand massacre. C'était après Cholet. Vaincus, emmenant après eux femmes et enfants, ils allaient abandonner leur pays et porter la guerre au delà de la Loire et ils avaient plus de cinq mille prisonniers. Avant de les entraîner plus loin, les chefs de la «grande armée vendéenne » tinrent conseil à Saint-Florent. « Dans le premier moment tous étaient d'avis de faire fusiller les prisonniers (2); quand il s'agit de donner des ordres d'exécution, personne ne voulut s'en charger, même Marigny, et un sage fit observer que ce serait autoriser les massacres des bleus qui ne laisseraient pas une créature vivante sur la rive gauche de la Loire. » Au milieu de la discussion, où les prêtres membres du conseil de l'armée catholique et royale, l'évêque d'Agra en tête, se montraient les plus ardents, où l'on avait peine à contenir « levieux et dur chevalier Cesbrond'Argognes, qui échauffait les soldats pour faire massacrer les prisonniers (3) » une voix de clémence se fit entendre, celle de Bonchamp, mortellement blessé, qui demandait la grâce des bleus comme suprême faveur. Les compagnons d'armes de Bonchamp fléchirent devant le vœu d'un mourant et les
tiers et de Fougères et d'autres représailles. L'épisode qui suit prouve au moins que du côlé vendéen il y eut des jours de clémence.
(1) Savary, Guerres des Vendéens, tome I, pp. 156 et 1S8.
(2>) M™" de Larochojaquelein, Mémoires, p. 281. M"" de Larochcjaquelein assistait au conseil, à côté de son premier mari, Lescure, couché sur un matelas.
(^) M"' de Larochojaquelein, Mémoires, id.
LES PRISONNIERS DE SAINT-FLORENT
prisonniers qui attendaient anxieusement leur sort dans le cloître de Saint-Florent (r), canons braqués en face d'eux, furent aussitôt mis en liljerté.Le fait en lui-même n'est pas discutable. Lisons Savary, le jut^e le plus impartial que nous puissions consulter en la matière : « Le 1 8 (octobre), versles ii heures dumatin, les avant-postes surlaroutedeBeaupréau àSl-Florentsignalèrentunçrand nombre d'individus qui se dirigeaient vers eux; Beaupuy s'y porta de suite. C'étaient les prisonniers républicains au nombre de quatre à cinq mille qui tous proclamèrent pour leur lil)érateur Bonchamp, prêt à rendre le dernier soupir. Il faut avoir vu ce spectacle attendrissant et terrible, il faut avoir entendu le récit de leurs peines, de leurs espérances, enfin l'expression de leur reconnaissance, pour s'en faire une idée. Ils furent dirigés le même jour sur Cholet (2). » La délivrance des prisonniers parles chefs vendéens ne fait de doute pour personne, bien que le triste Léchelle se soit vanté de les avoir sauvés et que Carrier répèle le mensonge (3), bien que les représentants Choudieu, Turreau, Bourbotte, Francastel n'aient [las craint d'écrire à la Convention : « Indépendamment de tous les prisonniers délivrés à Mortagne, à Châtillon, Cholet et Beaupréan, nous en avons arraché des bras de /'e/i/ié'm/cinq mille cinq cents à Saint-Florent (4) ». — Mer- Hn (de Thionville), dans son rapport au Comité, signale celte délivrance mais avec des commentaires de sa façon : « Ces lâches ennemis de la Nation ont, à ce qui se dit ici, épargné plus de quatre mille des nôtres qu'ils tenaient prisonniers. Le fait est vrai, car je le tiens de plusieurs d'entre eux. Quelques-uns se laissaient toucher par ce traid'incroyable hypocrisie. Je les ai pérores et ils ont bien-
(1) M. Chtissin, la Vendée patriote, tome III, p. 213, d'après une note de Mercier du Rociier. M. A. Lallié, la Grande armée Vendéenne et les prisonniers de Saint-Florent-le- Vieil.
(2) Savary, Guerre des Vendéens (Méin. de Kléber), tome II, p. 278, et Barantc, Souv. contemporains, Bonchamp; Mém. de M"'" de Bonchatnp, pp. 50 à 53. Souvenirs de la comtesse de la Bouëre.
(3) Carrier. Rapport à la Convention.
(4) Moniteur du 2i octobre. Chardon, les Vendéens dans la Sari fie, tome I,pp. 120-124 ; — Lettre d'Angers, trentième jour du 1" mois, donnée par le u" 117 du Mercure français 5 du ii° mois (26 oct. 93).
tôt compris qu'ils ne devaient aucune reconnaissance aux brigands. Mais comme la Nation n'est pas encore à la hauteur de nos sentiments patriotiques, vous ag-irez sag^ement en ne soufflant pas un mot sur cette indignité. Des hommes libres acceptant la vie de la main des esclaves . Ce n'est pas révolutionnaire. Il faut donc ensevelir dans l'oubh cette malheureuse action. N'en parlez pas même à la Convention. Les brigands n'ont pas le temps d'écrire ou de faire des journaux. Gela s'oubliera comme tant d'autres choses (i). »
Qui avait ordonné cette délivrance, qui l'avait obtenue ? Là commencent les divergences d'opinions : ceux qui ne croyaient pas à l'intervention de Boncliamp, ou du moins à l'intervention du seul Bonchamp, s'appuyaient sur la i'** édition des mémoires de M"i*^ de Larochejaquelein, où en effet l'acte de clémence semble reporté sur tous les chefs vendéens (2). M. Lebouvier en sa qualité de défenseur de
(1) Th. Muret^ Hist. des guerres de l'Ouest, t. I, pp. 336; Chassin, Vendée patriote', t. III, p. 213; Gliardon. les Vendéens dans la Sarl/ie, t. I, pp. 120-122; M. Wallon, Représentants en mission, l, p. 208.
(2) N'oublions pas qu'à cette époque elle était Mm» de Lescure et pouvait désirer associer le nom de son mari à un trait de générosité M Bonncmére, auteur de la Vendée en 03, s'empara de ce silence de M"» de la Rocliejaquelein, pour traiter de fable la prière in extremis de Bonchamp; une longue polémique s'en suivit en 1867 entre M. Glaretie, alors rédacteur de l'Opinion Nationale, et M. de Bouille, petit-fils de Bonchamp. (Lire tous les détails dans la brochure très documentée de M. A. Lallié, la Grande armée Vendéenne et les prisonniers de Saint-F torent-le- Vieil), M"'» de la Rocliejaquelein s'excusera, dans une édition postérieure, d'avoir été obligée, ne pouvant retrouver dans ses souvenirs les récits concernant les épisodes de Saint-Florent, de se lier aux détails qu'on lui a donnés depuis. Mémoires, p. 238.
M. de Barante, qui a rédigé au moins en partie les mémoires de M'"" de La Rochejaquelein, de 1812, où dans la biographie de Bonchamp, il avait traité assez légèrement l'incident de Saint- Florent à 1853, a changé d'avis. On lit en effet dans l'Histoire de la Convention Nationale, tome III, liv. VI, p. 53 : « Bonchamp, mourant de sa blessure, avant de rendre le dernier soupir avait obtenu la grâce de ces prisonniers. » Il associe du reste Lescure à cet acte généreux, Lescure, qui ne devait pas tarder non plus à mourir et qui entendant quelques officiers parler de fusiller, d'uncvoix affaiblie s'était révolté contre cette horreur (M. A. Lallié, les Prisonniers de Saint-Floi-ent). D'après du Chatellior {Uist. de la Révol. en Brelar/ne, IV), Lescure £e serait écrié o c'est un acte infâme » quand Cesbron donna l'ordre de fusiller.
Aubertin. plus tard adjudant général, qui commandait une des colonnes d'attaque à Noirmoutiers, dit dans ses Mémoires qu'il a été sauvé de la mort à Saint-Florent par la généreuse intervention de MM"'» de Lescure et de Bonchamp, page 50.
BONCHAMP
Charelte (i), s'est cru oblig-é d'aller plus loin et de nier toute idée généreuse; il accuse M. Alphonse de Beauchamp d'avoir inventé de toutes pièces cette scène des prisonniers comme les paroles qu'il met dans la bouche de Bonchamp (2). Prenez les mémoires d'un autre écrivain royaliste, Poirier de Beauvais, vous y lirez cette phrase qui ne compromet personne et laisse la discussion ou- \('ite: « Les prisonniers tirèrent sur nous les canons que nous avions laissés imprudemment sans les enclouer... Ils pouvaient être au nombre de 8.000 (décidément le chiffre est variable) ; nous ne pûmes nous décider à les livrer froidement à la mort... (3) » — Et rien d'autre. Ilsendjle que les écrivains royalistes se soient donné le mot (4) pour ne rien préciser de peur d'être- taxés d'exagération , Il était réservé à des auteurs républicains de porter la louange à un diapason plus élevé. Mocquereau LaBarrie, capitaine des volontaires de la Sarthe, certifie (5) que les larmes et les prières du peuple ont modifié l'attitude des c\\^îs, jusqu'alors hostiles à la pensée généreuse de Bonchamp ; que celui-ci, devant ce cri de miséricorde, réunissant le peu de forces qui lui restaient, prononça ces paroles : « Si l'ordre d'un chef mourant (6) n'a plus de pouvoir sur vous, je vous en prie au nom de l'humanité, au nom de Dieu pour lequel vous combattez, camarades, si vous dédaignez mon ordre et ma prière, je vais me faire porter au milieu de mes prisonniers et de vous et vos premiers coups
(1) Lobouvier-Dcmorlier, Réfutation des calomniateurs de Charette, cité par M. A. Lallié.
(2) A. de Beauchamp, Hist. de la Vendée, et des Chouans.
(3) Poirier de Beauvais, Mémoires, pp. 133, 154, publiés parla Comtesse de la Bouère. Plon-Nourrit, 1893.
(4) Grétiaeau-Jolly lait exceplion, Histoire de la Vendée militaire, t. I, p "im.
(5) Mes trois nioi^ de prison en Vendée, par Mocquereau La Barrie, produits par M. Chardon, les Vendéens dans la Sarthe, t. III.
(6) D'après Pitre-Chevalier et Crétincau-Jolly, Bonchamp se serait levé de son brancinl et aurait dit à d'Autichamp: « Mon ami, les Vendéens m'ont toujours obéi. Portez leur mon commandement suprême: Grâce aux prisonniers, que je ne meure pas sans être assuré de leur vie. » Un roulement de tambour annonce un ordre de Bonchamp. Tout le inonde prête l'oreille. Le dernier cri du héros arrive aux bourreaux prêts à frapper, les armes leur tombent des mains. Bretagne et Vendée, II, p. 431.
tomberont sur moi (i). » Comme la plupart des phrases historiques, celle-ci a peu de chance d'être vraie. Elle correspond en tout cas à la pensée qui devait diriger Bonchamp à cette heure solennelle, elle semble avoir inspiré David (d'Angers) inscrivant sur le socle du monument de Saint-Florent :
« Grâce aux prisonniers. Bonchampleveut.Bonchamp l'ordonne. »
Avec le récit du général Danican (2), nous touchons à une des légendes, celle qui fait intervenir M'"*' de Bonchamp : « Ce que nos généraux et nos augustes représentants n'eurent jamais la bonne foi d'avouer, c'est que, sur le point même où les Vendéens s'embarquaient pour fuir leur patrie, ils donnèrent la vie et la liberté à 5 ou 6000 de nos soldats prisonniers dans l'église de Saint- Florent. Ce fut à l'humanité de Bonchamp, qui mourut, le lendemain, de ses blessures, ainsi qu'aux sollicitations de son épouse que les Républicains durent leur salut, ce qu'il y a de plus siuguher c'est que tout le monde sait cela et que personne n'a eu le courage de révéler ce trait d'humanité qui est sublime. »
La légende, c'en était bien une (3), puisque M""" de Genhs a pu dire dans les mémoires de M™« de Bonchamp que celle-ci (4) n'était pas avec son mari lorscju'il mourut, fut utile en tout cas à la veuve du chef de l'armée Vendéenne. Non pas qu'elle ait osé l'invoquer devant ses
(i) Les Commissaires du Département do la Vendée, Guichet et Chaigneau, ont rapporté dès le 18 octobre que « les prisonniers disaient n avoir échappé au supplice affreux qui les attendait (lue grâce aux sollicitations réitérées des citoyennes de Saint-Florent et de Montrevaultet de Bonchamp lui-même qui, avant d'expirer, avait fait sentira toute sa horde combien il était intéressant de ménager ceux dont ils avaient tout à craindre. » Bibliothèque de Nantes. Manuscrits de Mercier du Rocher.
(2) Danican, les Brigands démasqués. Londres, 1796.
(8) Bonchamp avait pu dire quelques mots à ses amis, mais n'avait P'^t'I^y/'^'" ^^ femme, dit Poirier de Beauvais en ses Mémoires, \>. 448.
(4) Mem. de M™» de Bonchamp, par M"»" de Genlis, p 53, collection de Lescure. Quelque ingénieuse qu'elle lût, M'-^ do Genlis n'avait pas if". , V" £^''!f ''. ^^ l'intercession imaginaire de M°« de Bonchamp. M A D Rpchejaquelein, dans les éditions postérieures, répète que M»" de Bonchamp ne revit pas son mari mais qu'elle empêcha d'Ar- Rognes d ex^citer les soldats au massacre. Voir les Souvenirs de la cornlesie de la Boucre,
LE RÉGULUS NANTAIS
juges, mais un autre s'en servit au moment propice: Cet autrec'estHaudaudine, surnommé le Régulus Nantais (i), un fies prisonniers de Saint-Florent sauvé par Bonchamp, qui a voué un culte de reconnaissance à sa veuve et s'efforce par tous les moyens de la sauver. Quand, enfermée au Bon-Pasteur, le 3 çerminal, condamnée à mort par la commission Bignon et transférée au Boufïaj, M"'® de Bonchamp attend son tour, Haudaudine lui fait passer un billet avec ces mots : a Dites-vous grosse. » La prisonnière usa du subterfug^e qui, sous la Terreur, sauva un g-rand nombre de femmes; elle se ditg-rosse de quelques semaines, c'était un sursis de trois mois renouvelable, une chance de salut I elle mentit au risque de se déshonorer (2).
Son exécution fut donc différée jusqu'à messidor. L'oubliat-on ? M'"*' de Genlis dit (3) qu'elle voyait sortir deux fois par jour des convois de prisonniers qu'on menait à la mort et qu'elle vivait dans des transes cruelles. Assertion fausse ; c'est l'époque où la guillotine faisait trêve (4) ; la commission militaire ne fonctionnait plus et le Comité révolutionnaire était sous les verroux.
(1) Haudaudine était un négociant de Nantes servant dans la garde nationale. Fait prisonnier par Gharette, il obtint de retourner chez les Képublicains pour leur proposer de ne plus fusiller les prisonniers et do consentir cà un cartel d'échange. Mal reçu à Nantes, il retourna se constituer prisonnier malgré les railleries des patriotes. On ne sait pourquoi Gharette le laissa en prison; dans la retraite de Tiffauges, il se trouva mêlé aux prisonniers républicains et épargné comme eux à Saint-Florent. (M"'e de La Rochcjaquelein, p. 458. j Dans sa reconnaissance, en pleine Terreur il réunit (l(;s signatures et prépara une adresse à la Convention pour prouver non seulement que bonchamp avait lait grâce aux patriotes, mais qu'il y avait été incité par sa femme courant mille dangers pour sauver les prisonniers. — M.A. Lallié, les Prisonniers de Saint-Florent et la grande armée vendéenne ; Duchatellier, Hist. de la Révolution en iirelaqne, V, 176, et M. Cliassin, laVendée patriote, lU,\i. 213.
(2) On laissait aux femmes le temps d'accoucher et d'allaiter leurs enfants comme devoir patriotique, puis on les guillotinait. M'"" de Genlis se perd dans un dédale de phrases a propos de cet aven, pages 50-53. Mém. de Bonchamp. Avant elle. M'"» do Larochejaquelein avait dit : « Son mari (Hait mort depuis longtemps ; elle fut obligée de dire que ce préb'ndu enfant était d'un soldat républicain. » Mémoires, p. 457.
(3) Mémoires de M""^ de Bonchamp, id. Mém. de M"" de Larochejaquelein, p. 457. M°« de Bonchamp avait surtout à souffrir d'une promiscuité pénible avec des fouîmes do mauvaise vie qui l'insultaient. Souvenirs de la comtesse de la Boucrs, p. ii79.
(4) M. A. Lallié {la Grande armée vendéenne) dit qu'à ce moment il n'y eut pas plus de 20 exécutions.
Puis vint Thermidor. Les représentants du peuple, Bô entre autres, qui montra de l'humanité, s'interposèrent-ils ? On peut croire que l'inlluence d'Haudaudine s'exerça d'une manière occulte avant l'époque où il présenta sa pétition à la Convention. Ce ne fut que le 28 vendémiaire que la Convention prit connaissance de l'adresse (i).
Les volontaires liabitant la commune de Nantes demandaient la révision du procès de la veuve Bonchamp, condamnée à mort par jug-ement de la Commission, laquelle veuve n'a point été exécutée; ils exposaient qu'elle avait sauvé la vie aux pétionnaires et a cinq mille patriotes que les rebelles allaient fusiller au mois d'octobre 98, en se jetant elle-même au milieu des piques et des fusils, devant les canons chargés à mitraille...
« Conservez la vie d'une femme qui n'aurait jamais été condamnée à mort si les juges, à l'époque où elle a paru à leur tribunal, avaient osé mettre en balance six mille patriotes sauvés par elle et le crime bien involontaire d'avoir passé la Loire pour recueillir les derniers soupirs de son mari... et cependant notre libératrice ne doit aujourd'hui son existence momentanée qu'à l'enfant qu'elle va bientôt donner à la patrie (2}. »
La Convention de vendémiaire an III écouta l'adresse et la renvoya au Comité de législation. Le 29 nivôse, le représentant Pons (de Verdun) donna lecture du rapport sur la pétition d'Haudaudine et fit valoir la générosité avec laquelle Bonchamp avait fait grâce à des prisonniers (3). La cause était dès lors entendue, et après une longue détention, le jugement prononcé contre la citoyenne Bonchamp, qui, dit le décret, avait sauvé la vie à un grand nombre de patriotes, est déclaré non avenu et la
(i) Envoyée le 4 vendémiaire. — Signatures consignées à l'original dépose au Comité de législation. De l'imprimerie Moreaux, Nantes. Bibl. de Nantes, pièce rare, 50C44. Moniteur du 24 vendémiaire an III. p. 116.
(2) Adresse, etc.
(3) Moniteur du 2 pluviôse, p. 503. — M. A.. Lallié, les Prisonniers de Saint-Florent.
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('oiiveiilioii ordonne qu'elle sera remise en liberté (i).
(1) M"" do la Rochejaquelein en rend ainsi compte: « Le> prisonniers ont atteste lenr reconnaissance en sauvant M'"" de Boncliainp, au Mioyi'n d'un certificat qui attestait que M. de Bonchainp, d'après ia sollicitation de sa l'cmnie, avait obtenu leur grâce de l'armée vendéenne. » (Mémoires, paj^e 282.) V. aussi les Souvenirs de la comtesse de la lioui've, p. 279.
Avec Haudaudinese trouvaient parmi les prisonniers de Saint-Florent des notables de Nantes, Pelloutier, Faimparay, Maucomble et Marion, qui publièrent le 21 juillet 1817 un certificat attestant les circonstances de leur délivrance et les motifs de leur éternelle gratitude. — l*itrc-Ghevalier, Bretagne el Vendée, II, p. 453.
CARRIER ET LES HÉBERTISTES
C.irrier à la Convention. — Son premier discours sur les affaires de Vendée. — Il s'engag-e dans le parti d'Hébert. — Violences des Cordeliers. — Appel à l'insurrection, et rôle de Carrier. — Robespierre se décide à agir contre les deux partis extrêmes. — Discours de Saint-Just. — Chute et arrestation des Hébertistes. — Leur mort. — Carrier échappe au danger qui le menace.
Le 3 ventôse, Carrier reprenait sa place à la Convention. On y lisait une lettre du g-énéral Turreau se vantant d'avoir exterminé 6.000 brigands (i). On sait quel genre de combats livrait Turreau! — Desmurmureséclatentsurles bancs du centre; l'audace bien inaccoutumée de la Plaine était soutenue par une partie de la Montagne où siégeaient encore Danton, Camille Desmoulins et Philippeaux. Carrier n'hésite pas à défendre Turreau et, bondissant à la tribune, il se récrie contre les suggestions en faveur de la clémence :
« Qu'on ne vienne pas nous parler d'humanité envers ces féroces Vendéens; ils seront tous exterminés... Il ne faut pas laisser un seul rebelle, car leur repentir ne sera jamais sincère. »
On a parlé de femmes massacrées. « Ces femmes, s'écrie Carrier, sont des monstres. Avec les prêtres ce sont elles qui ont ranimé laguerre en Vendée (2). «Au tour des
(1) Moniteur da 5 ventôse. Réimpression, XIX, p. S37.
(2) Celait alors l'opinion générale justifiée par les événements que les femmes gouvernées par les prêtres réveillaient la guerre civile, stimulaient le courage des hommes qu'elles suivaient au combat, dont elles partageaient les fatigues et les dangers. M"" de Sapinaud fait le récit suivant : « Ah ! hrigundes, disait un soir un commandant repu- \ blicam (que l'auteur ne nomme pas), arrivant dans un village où les"femmes seules restaient lorsque celte guerre effroyable avait fait périr tant d'hommes, ce sont (es femmes qui sont cause de nos malheurs ; sans les femmes la République serait déjà établie et nous serions chez nous tranquilles... Allez, vous périrez toutes; nous vous fusillerons de-
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(•niants ; « Les enfants de treize ans portent les armes contre nous et les enfants en plus bas Age sont encore les espions des brigands. Beaucoup de ces petits scélérats ont été jug^és.et condamnés par les Commissions militaires » — Carrier omettait les femmes enceintes, les enfants guillotinés ou noyés sans aucune espèce de jugement. Ainsi présentés, les crimes des femmes vendéennes et des enfants semblaient avoir mérité leurs châtiments. Son discours est un vrai rapport (i) sur la guerre de endée; de Cholet à Mortagne, de la Rochejaquelein à larette. Carrier passe tout et tous en revue. Il osait termi- ;r ainsi : « Ne vous laissezpas aller, citoyens, à des mouîmentsqui ne seraient que pusillanimes et qui nous perraient. Tuons donc tous les rebelles sans miséricorde ! Le lan du Comité de Salut public et celui des généraux y Jt conforme et j'y conclus (2)! »
lin... » Mémoires de M"'» de Sapinaud. En citant ces Mémoires (les
emmes de la Révolution, p. 122), Micheict ajoute : « Il ne tua pas les îmmes. . . mais il avait dit le vrai mot de la guerre civile. Il le savait mieux que tout autre. Cet officier était un prêtre qui avait jeté la soutane »... Suit une longue dissertation sur l'entente de la femme et du prêtre, sur l'œuvre des ténèbres accomplie par cette intime et profonde entente... On connaît les théories de Michelet sur ce sujet toujours d'actualité. Dans l'espèce, il se rencontre avec Carrier ; il ne va pas jusqu'à discuter les moyens de répression employés contre ces femmes, coupables ou non. Voici encore des détails sur l'ardeur et la cruauté des femmes qui ne corroborent que trop l'affirmation de Carrier. C'est l'extrait d'une Correspondance d'un démocrate de Saumur écrite le 24 février 1794, que Drake a pu se procurer. — Drakc, t. II, p. 544. Archives de Dropmore récemment publiées par le gouvernement anglais, produites par le marquis de Nadaillac {Correspondant, 25 juillet 1896).
« Les femmes de ces contrées sont pires encore : on les voit armées lie pistolets et de poignards parcourir les rangs et souffler partout la rage qu'elles ont dans le cœur. — D'autres, armées d'un crucifix montrent cette image à ceux qui retournent en arriére et les 'rengagent au combat par l'exemple des souffrances du Dieu pour lequel ils combattent. On a vu de ces harpies se pi-écipiter sur nos canons, poignarder nos canonniers et affronter les décharges des cartouches. On les a vues se répandre dans les campagnes et profiter de la déroute dos républicains pour les égorger et en faire un massacre épouvantable.»
(l)Que le Moniteur annonce ainsi : « Carrier, représentant du peuple, [ue quatre mois de travaux et de soins sur les lieux ont instruit des '■auses et des effets de la guerre de Vendée, présente à la Convention" an tableau de ses développements, de ses désastres, des victoires des umées républicaines.» — Moniteur An 5 ventôse. Réimp., XIX, p. 537.
(2) Dans ce discours, Carrier déclara que le général Léchelle, qu'on a dit s'être empoisonné, était mort de chagrin à Nantes, presque dans ses bras. Voir suprà.— Moniteur, XIX, p. 538. Le même jour, aux Jacobins
Carrier revendiquait donc hautement ses actes et ceux de ses collaborateurs, se sentant soutenu par les Jacobins compromis et par le parti extrênie. Le choix de la ligne de conduite à suivre n'avait pas dû l'embarrasser longtemps. Elle était tracée d'avance.
En arrivant à Paris, Carrier tombait en pleine agitation hébcrtiste. En face de lui, trois camps bien distincts : les Modérés, qui prêchaient l'indulgence en suivant Camille dans le Vieux Cordelier ou Danton dans ses discours ; les Hébertistes, qui criaient à la tyrannie, espérant s'emparer du pouvoir par l'anarchie ; Robespierre avec Couthon et Saint-Just dominant le Comité malgré, les tendances diverses de certains de ses membres (r), louvoyant entre les partis, escomptant déjà l'heure favorable où à l'aide de conspirations dévoilées — vraies ou supposées — il pourrait mettre d'accord les deux extrêmes, on sait de quelle manière. Dans sa rancune contenue mais sincère contre Robespierre qui l'avait rappelé, Carrier ne songeait guère à s'atteler au char du Comité. Sa violence d'action le portant encore moins vers les nouvelles théories de Danton et de Camille Desmoulins, il se trouvait engagé dans le sillon d'Hébert sous l'influence de Collot d'Herbois.
Dès la fin de nivôse, les Hébertistes avaient levé le masque en excluant Camille du club des Cordeliers ; c'était forcer Robespierre à sortir de la politique d'équilibre. S'avouerail-il vaincu en abandonnant Camille, ou se compromettrait-il davantage en s'obstinant à le protéger? Robespierre avait tourné la difficulté; pour défendre Camille, auquel du reste il ne ménagea pas les reproches, il affecta de supposer l'exclusion projetée et non consommée et demanda, si les Cordeliers excluaient Camille, qu'ils rejetassent en même temps de leur sein Bourdon (de l'Oise)
qui l'applaudirent. Carrier répéta ce discours. En mCme temps, comiDe ou te verra plus toin, it faisait l'étoge des généraux sans-cutottes, Konsin, l\ossignol, Santerre.
(1) Collot d'Herbois et Billaud-Varonnc étaient de tendance liéberlisto ot déjà t\osiiles à Robespierre. Carnot liésitant était presque toujours de l'opinion du plus loit, comme Barérc.
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et le ijraiid dénonciateur Philippeaux, que tous les intri- ■>aiits sans exception fussent dévoilés (i). La menace fut comprise des Modérés, encore mieux des Hébertistes. L'exclusion de Camille fut cependant rapportée. C'était partie remise ; et joués par Robespierre, la haine des Hébeitisles contre lui ne pouvait que s'en accroître. Mais avant d'attaquer ils eurent d'abord à se défendre, car deux d'entre eux (2), Ronsin et Vincent, venaient d'être arrêtés sur l,a dénonciation de Fabre.Les Hébertistes mirent tout en jeu pour obtenir la liberté des deux prisonniers (3) et, chose étrang^e, ce fut Danton qui l'obtint, grâce à la neutralité (le Robespierre. Leg^endre aux Jacobins (4) avait fulminé contre les ennemis du peuple, «jurant de les poursuivre jusqu'à la mort ». Danton au contraire, dont les amis poursuivaient avec tant d'acharnement le commandant de l'armée révolutionnaire et l'adjuvant du ministre Bouchotte, Danton fit reproche à Philippeaux de « traiter comme suspects des vétérans révolutionnaires» et s'éleva au nom de la justice contre « les préventions individuelles auxquelles Ronsin et Vincent étaient en butte ». Danton, on peut le croire, n'entreprenait cette défense qu'afin d'être plus à l'aise pour prendre celle de Fabre (5).
Le Comité de Sûreté générale avait été saisi de la demande des Cordeliers et Robespierre n'entrava pas son verdict; Maximilien se contenta de demander — malgré la motion de Léonard Bourdon — que les Jacobins n'intervinssent pas et déclara qu'il fallait laisser le Comité agir en toute liberté afin que l'innocence des détenus fût proclamée par l'autorité publique et non par une autorité privée (6). Sur la proposition de Voulland, et malgré l'op-
(l).Louis Blanc, Rév. Franp., X, pp. 208 et suivantes; Hamei, //is^ de Robespierre, t. III, page 326.
■ (2) Bien qu'il soit facile de s'y tromper par l'analogie de leurs opinions, Ronsin était Jacobin, et Vincent Gordelier.
(3) Pétition des sectionnaires du faubourg Saint-Antoine en faveur de Ronsin.
(4) Séance du 8 pluviôse. Moniteur du 10.
(5) Séance du 14 pluviôse. Moniteur du 16. — Hamel, Hist. de Robespierre, 111, 453.
(6) Louis Blanc, Réi). Franc., X, 300. Robespierre, toujours pour couvrir le Comité, avait déjà sauvé les Hébertistes du ministère de la guerre lors de l'accusation do Levasseur et deBentabole, 25 septembre.
position de Lecointre, de Bourdon (de l'Oise) et de Legendre, le Comité de Sûreté générale rendait à la liberté Vincent et Ronsin qui, au sortir de prison, furent reconduits en triomphe (i). Si Robespierre avait épargné encore cette fois des ennemis avérés, ce n'était pas sans raisons. Deux au moins sautent aux yeux : la diatribe de Fabre d'Ég-lantine dirigée contre les bureaux delà guerre dans le but d'atteindre le Comité de Salut public venait d'un homme arrêté lui-même depuis peu et sous le coup d'une accusation infamante. Contre Ronsin, il y avait bien les rapports de Philippeaux, mais le Comité de Sûreté générale n'était pas saisi de ces dénonciations et l'on sait le cas que faisait Robespierre des « cabales de Philippeaux (2) ». Il y avait encore la conduite de Ronsin à Lyon. Mais pouvait-on toucher à Ronsin sans mettre en cause Collot d'Herbois, peut-être même Billaud- Varenne ? C'eût été donner à une fraction importante du Comité de Salut public la licence de conclure ouvertement avec les Hébertistes une alliance offensive et défensive qui eût peut-être assuré leur triomphe (3).
La leçon reçue ne devait guère profiter à ces enragés. Sous la grâce octroyée ils ont cru voir percer la faiblesse et leur attitude devient provocante. Ouvrons les Mémoires sur les prisons, nous y verrons Vincent et Ronsin entrant à toute heure dans les maisons d'arrêt, jetant les germes d'une conjuration en faisant miroiter aux yeux des détenus l'espoir de la liberté, en répandant le bruit d'une nouvelle épuration des prisons ; au Luxembourg, où Ronsin retrouve Grammont, l'assassin des prisonniers d'Orléans qui se vante d'avoir bu dans le crâne de l'un d'eux ; à Port-Libre, à la maison Lazare, où Vincent pénètre à une heure du matin en uniforme, une houppe rouge à son chapeau (4). De cette conjuration, Ronsin eût été l'épée, un Cromwell [provisoire, Pache, le Grand
(1) Mémoires sur les prisons. II, p. 141.
(2) Discours de Robespierre sur la faction Fabre d'Églantine. Pap. de Courtois, 207. * ^
(^) Louis BlsLDc, Bévol. franc., t. X.
(4) Mémoires sur les prisons, II, id.
LE PÈRE DUCHESNE
Juge, charg-é de prononcer le jugement dernier (i).
Plus réservé dans leurs actes, mais sanglants en paroles, Momoro et Hébert recommençaient à mener grand tapage aux Cordeliers ; le Père Duohesne qu'on avait accusé de dormir se réveillait soudain, aiguillonné par le Rapport sur les principes de la morale, où Robespierre cinglait tout à la fois les Modérés et les Hébertistes (2). A mots transparents, Robespierre et le Comité de Salut public sont désignés aux vengeances prochaines. A côté de Vincent, qui annonce qu'il démasquera les intrigants, la voix d'Hébert gronde contre les « hommes usés en République», contre les « jambes cassées en Révolution », contre les « traîtres de toute espèce », il s'attaque à ceux qui «avides de pouvoir mais insatiables ont inventé et répètent pompeusement dans de grands discours \cmoi ultra-révolutionnaire pour détruire les amis du peuple qui surveillent leurs complots (3) ».
Dans l'arrivée de Carrier," bien reçu à la Convention, fêté aux Jacobins, les Hébertistes virent un renfort (4). Dans la maladie vraie ou feinte de Robespierre (5), qui lé tint pendant plus de trois semaines confiné dans la
(t) Louis Blanc, op. cit., X, p. 301. Robespierre, d'après M. Hamel, aurait eu connaissance de la conspiration de Vincent et de Ronsin
f»arSoul3ervielle, juré au tribunal révolutionnaire, à qui dans un café de a rue Kichelit^u les conjurés avaient dévoilé leur plan d'extermination des ennemis do la République. Souberviclle, tout effrayé, refusa de s'associer aux Hébertistes, alla trouver Robespierre et lui raconta ce qu'on venait de lui proposer. Robespierre, en proie à une agitation extrême, d'après le récit de Souberviclle (il vi-vait encore âgé de 90 ans en 1866), furieux coiiune un lion déchaîné, parcourait la chambre en tous sens, disant : « les révolutions ont des aspects terribles. Toujours du sang ! N'en a-t-on pas déjà assez versé! Faut-il donc que la Répubhque se dévore elle-même ! » Hamel, Histoire de Robespierre, III, p. 426.
(2) 17 pluviôse.
(3) Séance des Cordeliers, 24 pluviôse; Bûchez et Roux, Histoire parlementaire, t. XXXI, 227 ; Louis Blanc, tome X, 308.
(4) M. E. Hamel, Hisl. de Robespierre, lil, P- 4^3. Le « Père Duchesne » reprenait son assurance. « 11 n y aura point d'industrie, et à votre tour vous jouerez à la main chaude, avait-il dit en s'adressant aux Dantonistes. A cette heure, ce n'était plus Danton et Desmoulins qu'on menaçait, mais Robespierre ». Hamel, id.
(rj) Plusieurs écrivains ont émis des doutes sur cette maladie opportune de Robespierre. Suivant Baudot, Maximilien aurait cessé d'assister aux séances du Comité parce qu'il n'y avait plus l'influence qu'il voulait avoir. — Baudot, Notes historiques. Jouaust, 1893, p. 183.^
solitude et la méditation, ils crurent trouver pour leurs projets une circonstance d'autant plus opportune que Couthon, « la seconde âme de Robespierre, » se disait également malade, que Jean Bon Saint-André et Billaud Varenne étaient absents. CoUot s'était attaché Carrier, devenu en un clin d'oeil la colonne des Cordeliers. Avec lui il poursuivait devant le péril imminent la réconciliation des deux clubs. Jacobins et Cordeliers, réunis contre Robespierre, quelle force! De part et d'autre, on commit des fautes et leurs divisions ne firent qu'accroître la puissance du Dictateur. Carrier était entré en scène pour prendre la défensede Ronsinet de Rossignol, violemment attaqués par Philippeaux. Pour mieux retourner les dénonciations contre leur auteur, il avait pris soin de refouler un instant l'âpreté de son langage, trouvant des paroles hypocrites pour excuser Philippeaux dont « les intentions sans doute étaient pures malgré ses erreurs (i) ». Philippeaux désignait Ronsinet Rossignol comme les auteurs durevers de septembre 98 (2), montrait l'un, Rossignol, « mauvais caporal de cabaret avant son généralat », commandant de son cabinet comme Charles-Quint; l'autre, Ronsin, capitaine d'emblée et général en quatre jours (3), «se pavanant au milieu d'une cour d'épauletiers et de comédiens, écartant les officiers expérimentés, tandis qu'il protégeait des généraux de fraîche date qui se vautraient avec dix ou douze comédiennes (4). » Carrier, ne pouvant nier les désordres de la « cour de Saumur (5) », se raccrochait au rapport de Choudieu, contre-partie systématique de celui de Philippeaux, pour démontrer que Ronsin comme Rossignol (6) avaient été victimes des circonstances, mais
(1) Séance des Jacobins du 3 ventôse.
(2) Bataille de Coron. Voiries notes sur Rossignol.
(3) Historique.
(4) Philippeaux à ses collègues, Comple-rendu, /" partie, p. 30.
(5) « De son propre aveu, dira plus tard Philippeaux, Ronsin n'avait que cinq livres pour toute fortune le 10 août, il roule aujourd'hui dans l'opulence, sa cour est celle d'un prince, le lit. seul où repose son auguste personne a coûté 20,000 livres. » Réponse de Philippeaux, p. 8'J. Œuvres posthumes publiées par sa veuve. Vendémiaire an III. Voir suprà .
(•)) Michelet s'est montré franchement sévère pour « l'infâme » Ron-
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qu'ils avaient fait leur devoir de généraux patriotes. Voulant adjoindre au nom de ses amis celui de Westerinann, « dont la bravoure avait l'ait tant de mal aux ennemis, » Carrier s'attirait les reproches de son allié Collot d'Herbois qui ne supporta pas que l'on mît Westermaaii en parallèle avec Rossignol. « Celui-ci seul, dit CoUot, s'était maintenu à la hauteur des principes; un général, fùt-il très brave, devait être écarté s'il pouvait causer des divisions entre les autres généraux et les représentants (r). »
Défendre Rossignol et Ronsin, était-ce là le moyen de combler le fossé qui séparait les Hébertistes des Dentoniens? Camille, irrité d'un article injurieux du Père Duchesne (2), soulignait la scission définitive en lançant dans son numéro 4 du Vieux Cordelier un réquisitoire violent contre la « meute d'Hébert » et « sa clique ». Les Côrdeliers ivres de colère y répondaient par l'exclusion immédiate de Fabre, de Rourdon (de l'Oise), de Philippeaux et de Camille Desmoulins. C'était s'aliéner Danton encore hésitant sur le parti à prendre et cela au moment où Saint-Just, arrivant de l'armée du Nord, fondait sur la
sin, pour 1' « inepte Léchelle » (celui-là est mort de ehaçirin, n'en parlons plus), pour 1' « automate » Rossignol.;' — Michelet, t. IV, livre xvi, chap. \.
Mémo expression est employée par Westermann, lettre de la Châtaigneraie, 2 J septembre. Papiem trouvés chez Robespierre, p. 241.
On est étonné d'entendre Louis Blanc prendre aussi systématiquement le parti de Rossignol. Il ledit magnanime parce que, au milieu des dissensions survenues entre le parti de Nantes et le parti de Saumur, il offrit le commandement ;\ Ganclaux qui ne pouvait l'accepter; il le dit très brave: on ne le nie pas. Mais pourquoi pour expliquer la signification du choix de Rossignol conime général en chef, ajoutct-il : « C'était un coup d'état révolutionnaire. Il fallait montrer que l'énergie patriotique est supérieure à l'habileté des généraux. » La théorie est au moins singulière. Bév. française, tome X, pp. 330 et 339.
Pour Ronsin, Louis Blanc ne s'appuie que sur le rapport de Choudieu, très favorable aux généraux de Saumur. Il note le courage personnel de Ronsin à Coron, où, le drapeau à la main, il chercha à rallier les troupes tandis que ïurreau était renversé par son cheval. Mém. de Turreau, HI, p. 108; Louis Blanc, Bév. française, tome IX, p. 3oi.
(t) Séance des Jacobins, 3 ventôse. Moniteur. Annates patriotiques.
(2) Camille répondait à un article du t'ere Duchesne qui l'appelait • bourriquet à grandes oreilles ». Hébert alors conjurait Robespierre et Danton, les deux colonnes de la Révolution, de ne pas se laisser circonvenir par des pygmées qui voulaient s'élever à l'ombre do leur patriotisme. — M. Hamel, Hist. de Robespierre, III, p. 339.
Convention. Le 8 ventôse, on le vit à la tribune plus hautain et plus âpre que jamais (i). Dans un rapport très sévère sur les détenus politiques, rapport tranchant comme une lame d'épée, il parla de la Justice (2), seule politique dont, avec Gouthon et Robespierre, il voulait le triomphe, mais en ne manquant pas d'ajouter — ceci était la réponse au Vieux Cordelier (3) — « que la justice ;) considérée sous le rapport de la faiblesse et d'une clémence cruelle ne pouvait qu'entraîner la ruine de l'État ». Saint- Just a parlé des fautes de l'ancien régiine, des barbaries commises aux temps passés, il n'a oublié ni les « crimes des rois » ni les « bûchers de l'Inquisition » et de la comparaison — toute à l'avantage du tribunal révolutionnaire — naîtra cette conclusion : « Parle-ton de clémence chez les rois de l'Europe ? Non. Ne vous laissez point amollir {[y)'. »
Une série d'aphorismes glacés clouait les Indulgents à leurs bancs (5), lorsque soudain Saint-Just changeant d'adversaires jette cette apostrophe aux ïlébertistes : « Que de traîtres ont échappé à la Terreur !... La Terreur est une arme à deux tranchants dont les uns se sont servis à venger le peuple et d'autres àservir la tyrannie; la Terreur a rempli les maisons d'arrêt, mais on ne punit pas les coupables !... »
On ne punit pas les coupables ! Les deux partis se regardèrent, chacun prenant l'allusion pour lui. Dans la stupeur où le discours de Saint-Just plongeait à la fois les exagérés et les modérés, l'assemblée votait à
(1) Louis Blanc, Bév. française, X, p. 306.
(2) Moniteur, an il, séance du 8 ventôse, n" 159.
(3) G. Desmoulins avait dit dans le n" 2 du Vieux Cordelier: Marat est allé au point extrême du patriotisme, il n'y a rien au delà. Plus loin que Marat il ne peut y avoir que délire et extravagances... Je pensé bien différemment de ceux qui vous disent qu'il faut laisser la Terreur à l'ordre du jour. Je suis certain que la liberté serait consolidée et l'Lurope vaincue si vous aviez un. Comité de clémence... »
(4) Moniteur, 10 ventôse (séance du 8).
^S) Ceux-ci entre autres : « Les propriétés des patriotes sont sacrées, mais les biens des conspirateurs sont pour les malheureux. Celui qui s'est montré l'ennemi de son pays n'y peut cire propriétaire . Ceux qpâ font les révoluéions à moitié n'ont fait que se creuser un tombeau. » Moniteur, id.
SAINT-JUST
l'unanimité un décret d'une portée immense (i), presque un acheminement vers les lois agraires (2).
Les partis extrêmes étaient décidés à se défendre. Ils furent inhabiles à réunir leurs forces. En vain Collot d'Herbois voulut expliquer les obscurités voulues et les sentences énigmatiques du discours de Saint-Just, il ne craignit pas, pour donner lechang-e aux esprits, de sig-na- 1er le Rapport comme une preuve qu'on allait « se replonger dans la Révolution (3) ». Son appel à l'union ne fut pas entendu aux Jacobins ; l'alliance avec les Cordeliers échouait encore une fois (4).
La résolution des Hébertistes était prise, ils sentaient qu'ils devaient agir avant que Robespierre ne reparût. On ne prononçait pas ouvertement son nom, mais Hébert parlait de 1' « homme égaré w qui avait osé défendre Camille Desmoulins.
Pour marcher de l'avant l'heure n'était plus propice. Malade ou non, Robespierre était renseigné et méditait. Ses ennemis n'avaient pas deviné que ces méditations de- ^vaient porter un fruit, que'la fièvre dont on le disait miné pouvait bien n'être que la terrible indécision qui précède les déterminations suprêmes (5), que lui aussi était prêt à agir. Sa retraite même n'avait fait que grandir sa popularité. Autour de la demeure de Duplaj on avait vu se renou-
(1) « Le Comité de sûreté générale est investi du pouvoir de mettre en liberté les patriotes détenus. — Les propriétés des patriotes sont inviolables et sacrées. — Les biens des personnes reconnues ennemies de la Révolution seront séquestrés au profit de la République, les personnes seront détenues jusqu'à la paix et bannies ensuite à perpétuité. »
Ainsi le bien des suspects était confisqué comme celui des émigrés, les « malheureux étaient indemnisés avec les biens des ennemis de la Révolution «.
(2) Bien mieux que Robespierre, Saint-Just, de sa parole cinglante, dominait la Convention. C'est ce que Michelet a appelé le langage du tyran.
Baudot, dans ses Notes, exprime lamêmo idéedans son parallèle entre C. Desiiioulins et Saint-Just. « Tous deux, dit-il, avaient étudié Tacite, Saint-Just pour s'approprier l'esprit de tyrannie, sans s'inquiéter des horreurs f[u'eile inspira et C. Desmoylins pour en saisir les conséquences cl les appii([ucr à la liberté. Notes historiques, p. 208.
(3) Séance des Jacobins du 8 ventôse.
(4) Louis Blanc, Rév. franc., X, 310.
(ii) Michelet, Rév. franc., livre XVI, ch. V.
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vcler les marques de sympathiequi s'étaient manifestées an seuil de Mirabeau mourant, les patriotes envoyaient des députations (i) pour s'enquérir de la santé du malade.
A l'heure où l'imprudent Camille poursuivait sa campagne contre les Hébertistes, commettant en même temps la faute politique de piquer Robespierre de ses épigrammes (2), à l'heure où lesGordeliers, las « d'aboyer sans mordre », recrutaient leurs troupes d'insurrection, Maximilien avait pris son parti.
Comptant sur Ronsin et son armée révolutionnaire, comptant sur le peuple exaspéré contre la Convention par la disette (3), les Hébertistes ne tardaient pas à monter à l'assaut.
Ce fut le i4 ventôse. On venait de distribuer aux Cordeliers le prospectus du journal l'Ami du peuple faisant suite à celui de Marat, lecture avait été faite du programme de la nouvelle feuille :
« Il sera rédigé dans les principes de ce martyr de la liberté, contiendra les renseignements et les dénonciations utiles contre les mandataires infidèles du peuple. » Lecture faite, le président terminait- par ces mots : « Le tableau des Droits de l'Homme est dans ce moment couvert d'un crêpe noir, et restera voilé jusqu'à ce que le Peuple ait recouvré ses droits sacrés par l'anéantissement de la faction. »
(|) Entre autres la Société populaire du Temple, les sections de l'Unité, des Piques, de la Fraternité. Papiers trouvés cfîez Robespierre. Rapport de Courtois, pp. 104 et 105.
(2) « Le pour et le contre, ou conversation des deux Gordeliers » n'était pourtant pas encore paru. Deseune. en le livrant au public, eut soin de supprimer tout ce qui avait trait au Comité et à Robespierre. Dans les précédents numéros l'imprudent Camille ne s'en prenait encore que légèrement à Maximilien. mais celui-ci s'attristait de voir attaquer Bouchotte, « ministre d'un patriotisme à toute épreuve, » dit M.Haniel, mais, ajouterons-nous, qui avait le tort de se laisser diriger par Vincent et Ronsin et qui subventionnait le Père Duchesne. — Hamel, Hist. de Robespierre, III, 327. N» 3 du Vieux Cordelier.
{X) La viande venait de manquer. Barère, dans un Rapport sur le Vnaximum, invita les citoyens à un Carême civique, ce qui fit dire aux journaux qu'il fallait alors mesurer les vivres aux citoyens échappés de la Révolution comme aux naufragés de la Méduse. Voir à ce propos le discours de Legendre. Séance du 3, Moniteur, 8 ventôse. Hist. parlementaire; XXXI, p. 324.
APPEL A L'INSURRECTION aai
L'agitation est grande et le discours de Carrier n'est pas fait pour arrêter cette levée de boucliers :
« Depuis longtemps, je suis absent du théâtre de la Révolution... J'ai été effrayé, à mon arrivée à la Convention, des nouveaux visages que j'ai aperçus à la Montagne... On s'apitoie sur le sort de ceux que la justice nationale frappe du glaive de la loi. Si un homme est condamné pour des délits étrangers à la Révolution, leur cœur nage dans la joie, ils le suivent au supplice, mais si c'est un contre-révolutionnaire, leur cœur se serre et la douleur les suffoque. Mais est-il un délit plus grave que celui de conspirer contre son pays, d'exposer des milliers d'hommes aune mort certaine? Les monstres! ils voudraient briser les échafauds. . . Ceux-là ne veulent point de guillotine qui sont dignes de la guillotine!... (r)»
Après cet exorde plein d'à propos dans sa bouche, Carrier, enflammé par le succès que produisent ses paroles, jette cet appel à la révolte :
<( Cordeliers, vous voulez faire un journal maratiste, j'applaudis à votre idée et à votre entreprise, mais cette digue contre ceux qui veulent tuer la République est de bien faible résistance, l'insurrection, une sainte insurrection,voilà ce que vous devez opposer aux scélérats!...
« Cordeliers, Société populaire, vous dans le cœur desquels a toujours brûle le feu sacré du patriotisme, soyez toujours les amis de la Révolution, veillez, démasquez les monstres qui voudraient vous anéantir et la République impérissable sortira victorieuse et rayonnante de gloire du milieu des combats que ses ennemis lui livrent de toutes parts (2). »
A son tour Hébert prend la parole contre les soixantetreize qui restent impunis, contre la faction qui veut anéantir les droits du peuple, contre le capucin Chabot, contre Amar,(( qui fut trésorier du roi et acheta sa noblesse
(1) Annales patriotiques, IG ventôse an II; — Uist. parlementaire, id.
(2) Moniteur. Séance des Cordeliers. Bûchez et Roux, Ilist. parlementaire, XXXI, 327.
200.000 livres en écus,» conlre les ambitieux, contre les voleurs (i). «Je parlerai, dit Hébert, contre les ministres, contre Paré (Vincent l'interrompt pour crier : c'est un nouveau Roland) ; contre Deforg^ue, qui tient la place de ministre des affaires étrangères et que moi j'appelle étranger aux affaires (2). »
Vincent, Momoro, Boulanger surexcitent encore l'orateur : « Parle, parle ! Depuis quinze jours nous croyions que le père Duchesne était mort ! »
Hébert continue : « On veut nommer un Carnot, e.\ constituant, frère de l'autre, un Westermann,ce monstre, couvert d'opprobre, voulant ainsi renouveler Beurnonville et Dumouriez... Quels sont les moyens de nous débarrasser de la faction? L'insurrection, oui, l'insurrection, et les Cordeliers ne seront point les derniers à donner le signal qui doit frapper à mort les oppresseurs (3). »
Les harangues avaient porté, mais pas précisément dans le sens qu'attendaient les Hébertistes. Vincent remarqua avec indignation que nombre dévisages s'allongeaient, que les assistants ne témoignaient guère de Jcurs sentiments belliqueux. Il couvrit d'un voile noir la statue de la Liberté, parla de transfuges, de traîtres, essaya en vain d'arrêter une partie de l'auditoire prête à s'échapper (4).
Une décision vigoureuse et prompte, appuyée par l'armée révolutionnaire, pouvait seule faire triompher Hébert et ses amis (5) en ralliant autour d'eux les hésitants comme Barère, les terroristes engagés par leur passé comme CoUot d'Herbois. Ils hésitèrent, on ne les suivit pas.
(1) Voleurs est un mot plein irà-propos dans la bouche d'Hébert.
(2) Voilà un mot répété bien souvent depuis cent ans, naguère encore, et dont la paternité revient à Hébert.
(3) Moniteur dn 17 ventôse (7 mars). Bûchez et Roux, op. cit.
(4) Annales patriotiques, ventôse an 111.
(5) Ronsin l'avait compris, mais on ne l'écouta pas. A Momoro, qin pensait encore à écrire un article, il disait:» Qu'est-ce que tu écris? Tout cela est inutile. Ceci est un procès politique. Vous avez parlé aux Cordeliers tandis qu'il vous fallait a^ir. »Tableau des innsons sous Robespiene, H, p. 103.
COLLOT D'IIERBOIS aS.i
Dans I\iiis, on apprit avec indifférence que la statue (le la Liberté était voilée (on commençait à se blaser sur ces coups de théâtre) et personne ne les accompagna à l'Hùtei-de-Ville, le lendemain, sauf la section Marat ou du riiéàtre-Français.
En vain, ayant quitté leurs costumes de clubistes et revêtu celui des sectionnaires, les Hébertistes viennentils déclarer au Conseil g-énéral de la Commune qu'ils resteraient debout jusqu'à ce que les assassins du peuple soient exterminés et que leur punition ait ramené la liberté, le calme et l'abondance; ils reçoivent un accueil plein d'hésitation. Pache s'est d'ailleurs prudemment absenté et le Conseil de la Commune mené par Lubin et Chaumette, n'ose pas se prononcer (i).
Aux Jacobins, le même jour, Collot d'Herbois, changeant son fusil d'épaule, se charg-eait de qualifier l'échauffourée des Hébertistes. Il parla d'une prétendue ag-itation du peuple, prêcha l'union, invita les patriotes à se serrer autour du Comité de Salut public, en ayant soin de faire ressortir que Billaud-Varenne et Saint-André étaient absents, que Robespierre et Couthon étaient malades, que lui seul portait le poids de la discipline et de la police des clubs. La vérité est que Collot, qui avait encouragé les intentions des Hébertistes faisait volte-face en voyant l'inanité de leurs projets.
Les Cordeliers prêtèrent à rire aux Jacobins ; la séance du i4 fut jugée aussi grotesque en elle-même, aussi impuissante sur l'esprit des masses que la plws bouffonne « des grandes colères du père Duchesne (2) » .
La phrase d'Hébert sur les voleurs (3) fut l'objet de
(1) Annales patriotiques, ventôse an III. Conseil général de la Commune, Louis Blanc, X, 313.
(2) liist. parlementaire, XXXI, 326 et suivantes. Louis Blanc, X, 314.
(3) Les conimencenionts d'Hébert avaient été une série de vols. Parti d'Alençon en 1786, « chargé de sa seule misère », il vole une fille chez laquelle il est descendu ; entré comme garde-magasin, puis devenu contrôleur de contre-marques chez Dôrfeuilleet Gaillard, directeurs des Variétés, il vole encore avant d'aller ,_épouscr sa nonne, la mère Jac-
?uelino, et de fonder son Père Duc/iesne, soutenu par les fonds secrets Vie privée et politique d'Hébert. Paris, an III). C. Desmoulins, dans le n* 5 du Vieux Cordelier, accusait Bouchotte
railleries sans fin et Renaudin s'écria : « Ils parlent d'insurrection ! Si ce n'étaient de vils atomes dans la Révolution, ce serait contre eux qu'il faudrait en former une (i) ! »
Carrier bien avisé crut devoir prendre la parole pour expliquer la séance des Gordeliers. Il déclara qu'on avait mal compris et qu'il ne s'était agi d'insurrection que d'une manière conditionne/le, mot du reste qui n'avait jamais été prononcé, mais qui permit à nombre de députés d'appuyer Carrier et de soutenir que les feuilles publiques avaient mal rendu les paroles des orateurs (2). La marche rétrograde de Carrier lui valut une épig-ramme de Collot, le félicitant sur son courag-e (3) — allusion par analog-ie à sa conduite à Cholel — mais devait éloig'ner de lui l'orage qui grondait sur la tête de ses alliés.
Le Père Diichesne de son côté, voyant qu'il faisait fausse route et que la population se montrait défavorable au mouvement tenté par les Cordeliers (4), essaya une conversion. Au club, le 19, il tonnait contre l'audace de certains écrivains « qui avaient osé publier que la Société voulait dissoudre la représentation nationale, élever un schisme entre elle et les Jacobins et renverser ainsi les bases du gouvernement ». Enfin, déjà en proie à la peur qui le fit mourir comme le dernier des lâches, l'insul-
d'avoir remis à Hèbort-Gontremarque (c'est ainsi qu'il a coutume de l'appeler) la souuiicde 200.000 livres sur les fonds do la guerre etThiers pose le fait comme prouvé {Révolution française, VI, p. 123). Cette assertion donna lieu à une longue discussion. Bouchotte qui vivait encore à l'époque se défendit dans un volumineux factura. Les chiCfres de Camille paraiss<nit exagéras, mais les comptes de la trésorerie nationale indiquent de nombreux versements de fonds faits au Père Duchesne. (Bûchez et Roux, HisL parlementaire, XXXI, p. 235.)
Hébert n'hésitait pas du reste à dire ; a Si je suis un homme vendu, le bravo Audouin, Duval auteur du Républicain, Rougiff le sont comme moi, Marat l'était donc aussi. Si Bouchotte est coupable pour avoir éclairé ses frères d'armes, il faut donc accuser les Comités de la Convention. Il faut de la braise, foutre, au Père Duchesne pour chauffer son fourneau. » (/'è?'e Duchesne). — Séance des Jacobins, Moniteur, an II, n° 1«9.)
(1) Id. 332. Annales patriotiques, ventôse, et Moniteur, n" 171.
(2) Uist. parlementaire, XXXI, 330.
(3) Grande encyclopédie. Aulard, article Carrier.
(4) A la suite du discours de Barère du 16 ventôse (G mars) sur les conspirations de l'étranger et de l'intérieur, Fouquier-Tinville lit un rapport sur les affiches placardées dans Paris et sur le mauvais accueil
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leur d'hier insista piteusement pour que la Société désabusât le public et les Jacol)ins à cet égard (i).
La platitude d'Hébert ne lui servit de rien. La circonspection tardive à laquelle l'avaient amené le retour offensif de Collot et les amendements de Carrier se trouva mise en défaut par une sortie furieuse de Vincent (|ui demanda « pourquoi les Brissotins n'avaient pas été [)uuis, pounjuoi il n'avait pas été fait de rapport sur une conspiration annoncée depuis quatre mois, » qui concluait en répétant de nouveau qu'il existait une faction (lang-ereuse (2).
Inutile défi auquel Saint-Just se charg-era de répondre. Vainement, le 22*ventôse, à l'instigation de Collot et de Carrier, une députation des Cordeliers vint renouveler aux Jacobins l'assurance de la fraternité la plus intime et annoncer que le « voile jeté sur la Déclaration des Droits de l'Homme >y avait été levé. Les Jacobins reçurent les Cordeliers avec hauteur; la députation des Cordeliers dut , entendre Dufourny lui dire. « Deux baisers ont été donnés entre les Cordeliers et les Jacobins; au troisième nous devions être poignardés (3). » Là finit toute cette diplomatie que Saint-Just qualifia d'hypocrisie (4)-
La Convention avait déjà décrété des mesures énergiques contre ceux « qui avaient voulu porter le peuple à l'insurrection en faveur du royalisme ». La présence parmi eux de deux étrangers, Anacharsis Clootz et le banquier Koch, permit, suivant laméthode ordinaire, d'ac- ♦ cuser les Hébertistes de complicité avec Pitt et les rois . coalisés (5) ; on put prouver que Hébert, Vincent, Momoro, Ronsin, qui se disaient les disciples de Marat, servaient la cause étrangère par les excès dont ils se ren-
qui leur était fait. Les « citoyennes de la Halle » elles-mêmes avaient signé une adresse contre eux.
(1) Bûchez et Roux, Hist. parlementaire, XXXI, p. 332.
(2) Id.
(3) Louis Blanc, Révolution, X, p. 320. Séance dc^s Jacobins du 28 ventùse.
(4) « Il n'y eut qu'un Marat, dit Saint-Just, ses successeurs sont des liyijocrites. »
(oj Edgar Quinet, la Révolution, II, p. 253.
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daient coupables (i); « au moment où l'on allait di\dniser le maître, on jug-eait prudent de supplicier les disciples (2) ».
Ayant l'opinion publique pour lui, Robespierre n'hésita plus (3). La Convention se laissa facilement persuader par le discours d'extermination de Saint-Just (24 ventôse).
Suivant son ordinaire, Saint-Just émailla son discours d'aphorismes. Aux Dantoniens il lançait un coup droit en parlant de faire la guerre à la corruption effrénée. Mais ce mot de corruption s'appliquait également à ceux qui « commettent des atrocités pour en accuser le peuple et la Révolution » et Billaud-Varenne, qui comme Saint-Just devait connaître le projet de conspiration des amis de Ronsin, insistait : « Ces hommes atroces méditaient de faire égorger les patriotes. Une partie de l'armée révolutionnaire était consignée à cet effet... La menace était suspendue sur les coupables qui n'étaient pas punis... »
A la suite du discours de Saint-Just, les principaux Hébertistes étaient arrêtés dans la nuit (4). : .
C'était, suivant l'expression d'un métaphysicien de •* l'histoire (5), « la Révolution classique, lettrée, des Jacobins qui écrasait la Révolution inculte et prolétaire des , Cordeliers». Ces forcenés allaient être immolés par ceux- • là même qui leur avaient enseigné la fureur. Personne n'éleva la voix en leur faveur, pas plus Collot que Carrier. Le 4 germinal la populace .poursuivit de ses huées celui qui avait été son boufi^on, on l'insultait en employant les termes cyniques de son Père Buchesne, et une bande faisait cortège autour de la charrette funèbre portant par ,
(1) Mémoires sur la Convention nationale. Durand de Maillane. Collection Lescure, tome II, p. 394.
« Hébert et sa Jacqueline buvaient le vin de Pitt, » disait Camille dans le n» V du Vieux Cordelier.
(2) E. Quinet, Révolution, II, p. 252.
(3) Après avoir hésité longtemps, « Robespierre se décida, tira le couteau pour raser les deux partis. Ce couteau était Saint-Just. » (Michelet, livre XVI.)
(4) Hébert. Mompro, Vincent, Ronsin, Laumur, les principaux; — deux étrangers ; Cloôtz et Koch ; — des comparses : Dubuisson, Ducroquet, Pereyra, Proly, Leclerc, Defieux.
(5) Edg. Qumet, op. cit , II, p. 254. . '^
SUPPLICE DES HÉBEKTÎSTES 25?
une grossière allusion ào^s fourneaux au bout de longues j)erches(i). Honsin, Vincent, Anacharsis Clootz, ce propagateur de la Républicpie universelle, les autres, y compris le colonel d'infanterie Laumur (2) dont l'indiscrétion, diton, avait été fatale aux conjurés, moururent courageusement (3). Le seul Hébert (4), mourant de peur avant de mettre sa tète sur la bascule, fit jouir la foule hideuse de sa stupeur, de son désespoir tragique, de sa piteuse et tremjjlante attitude (5).
Tous ceux que la Terreur lassait respirèrent, après le supplice des Hébertistes, comme si les supplices n'en appelaient pas d'autres, comme si la Commune n'était pas encore debout. A cette première hécatombe du parti (le la violence, un homme surtout manquait qui s'était pourtant montré parmi les plus acharnés, qui le premier avait fait appel à l'insurrection; on conçoit que je veux parler de Carrier, étonné peut-être lui-môme de ne pas t'tre inquiété.
Il eut la chance, après avoir si opportunément abandonné ses alliés, de rencontrer appui aux Jacobins. On il prétendu que Danton l'avait défendu comme il défen- «lit la Commune (6) et que cette influence, si menacée
(1) On sait que le Père Duc/iesne s'intitulait marchand de fourneaux.
Ciel, il était si patriote,
Il faisait des discours si beaux,
Pourquoi silïle-t-il ia linotte,
Le fameux marchand de fourneaux.
(Complainte de Dussault sur la mort d'iléherl, Roug y ff ou le Frank en ''dette, n" 89, 4 germinal.
{i\ « Lorsque Launmr, qui avait révélé le complot, dit un fascicule de n II, luit la tête à la croisée nationale, Ronsin et Vincent dirent à l)ert, qui n'avait plus la force de les entendre : « Sans ce j. . . f. .. là pendant nous aurions réussi. » {Vie privée et politique cT Hébert),
('■'>) Ronsin avait dit: «Apprêtez-vous à mourir; je jure que vous ne me irez pas broncher. » Il tint parole. 11 se consolait ea disant : « Le temps lUs vengera, le peuple victimera les juges et fera justice de notre ort : j'ai un e/i/iuii que j'ai adopté. Quaud il sera grand il poignardera ux qui nous auront fait mourir. Il ne faut pour celaqu'un couteau do 'ux sous. » 2J™« tableau des Prisons sous Robespierre, p. 105. (4) Dins sa prison, la dernière nuit, Hébert fut en proie à de véritables ■lîès de désespoir. 2'"° tableau des Prisons sous Robespierre, p. 105. (3) E. Quinet, Révolution, p. 255; L. Blanc, Révolution française, X, (t>) Séance du 29 ventôse, Moniteur.
qu'elle fût elle-même, avait lire Carrier de ce mauvais pas. Cela paraît peu probable. Danton sentait déjà lu mort. Depuis le dîner de Charenton ne savait-il pas que les hésitations du Dictateur à son égard avaient pris fin? Des hommes de son bord, Hérault-Séchelles (i), Bazire, Chabot, Fabre d'ti^lantine (2), Delaunaj, Julien (de Toulouse) n'étaient-ils pas sous les verroux? Le tour de sa faction ne devait-il pas bientôt venir ? Le cynique Vadier n'avait-il pas dit en parlant de lui : « Nous viderons bientôt ce turbot farci ? w Et Camille ne s'était-il pas montré téméraire au point de reproduire le propos à la suite du Vieux Cordelier (3) ?
Malgré leurs anciennes relations, Danton, qui prêchait la clémence, semble alors bien distant du proconsul de Nantes.
Il est plus rationnel de croire queCollot, reconnaissant en Carrier un digne confrère, — par solidarité de mitrailleur à noyeur — lui prêta son concours. De son côté, Robespierre, qui venait de rentrer en scène, se préoccupait avec Saint-Just de fourbir des armes contre les Modérés. Appréhendant sans doute les révélations de Carrier sur les ordres du Comité, redoutant encore de touchera» l'arche sainte » des Représentants en mission, (il aurait fallu découvrir Collot et Lebon), 'quelle que fût
(1) Hérault-Séchelles et Siraond venaient d'être mis en prison souprétexte do leurs relations avec Catus, ancien commissaire des guerres, destitué et prévenud'émir/ralion. Hérault, ancien membre du Comité di Salut public, rédacteur de laGonstitution de 93, malgré la défense de Couthon, tut abandonné par Robespierre en raison surtout de sa compromission avec l'hébertisteProly, bâtard du prince do Kaunitz. Simoncl. prêtre constitutionnel surnommé Simond-Limon, parce qu'il avait demandé que les détenus allassent grossir le limon de la Loire, fut perdu par Catus. — Voir Louis Blanc, t. X, p. .321 .
(ïJj Fabre d'Eglautine, Delaunay et Jullien étaient accusés d'avoii louché un pot-de-vin de cinq cent mille francs en échange de la faisi fication d'un décret de la Convention relatif au transfert des actions de la Conipagnie des Indes. Chabot et Bazire se disant lésés dans 1. seconde atiaire dénoncèrent leurs collègues. Danton était trop lié avd eux pour qu'on ne confondit pas les deux procès. Le faux de Fabre ni fut pas prouvé, mais sa faction était depuis longtemps mise à l'inrlex. Voir le discours inachevé de Robespierre. Papiers de Courtois, p. 102.
(3) C. Desmoulins, notes sur lo rapport de Saint-Just à la suite du Vieux Cordelier.
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d'ailleurs sa démangeaison de confondre ses vieux ennemis Tallien et Fouclié (i), Maximilien semblait vouloir réserver une individualité qui n'appartenant à aucune des factions poursuivies aurait inaug-uré la voie danj^ereuse d'une catégorie nouvelle.
(1) Le mûnrie Robespierre qui s'était écrié : « Il fallait un liomme comme Carrier à Nantes, » parlant des proconsuls rentrés à la Convention (Fouché, Tallien, Frérnn, Carrier), manifesta une impression différente en disant: « Ils sont revenus plein de rapines et de sang. » Robespierio omettait volontairement le nom de Collot qu'il avait intérêt k ménager. Dans le procès de Ronsin. on évita do parler des événements de Lyon. — Bûchez et Roux, XXXI, p. 322.
Vadier nous dira que le Comité de Siireté générale avait tout fait en faveur de Fouclié, de Tallien et autres par la raison qu'ils étaient poursuivis par Robespierre. Défense publiée par Vadier après Thermidor page 8.
LES COMPLICES SACRIFIÉS A NANTES
Fouquet et Lamberty en jugement . — Mme Giroult de Marcilly ou la seconde Marie-Antoinette. — David Vaug'eois à Paris. — L'Irlandais O'Sullivan, Ag'athe et Lavaux. — Condamnation des deux adjudants généraux. — Acquittement de Lavaux.
Restait donc à Nantes, en g-erminal, l'instruction très importante du procès des deux adjudants. Leur condamnation était désirée de tous ceux qui avaient vu mourir leurs proches ou souffert des exactions des tristes personnages, mais ce n'était pas chez les habitants de Nantes que la Commission avait coutume de chercher le texte de ses arrêts. D'ailleurs, il ne pouvait être encore question. Carrier à peine parti, de sonder l'abîme des responsabilités, tout au plus de se débarrasser d'acteurs trop violents en dévoilant certains de leurs actes qui pouvaient être jugés contre-révolutionnaires. — Personnellement, Bignon était souvent entré en lutte avec Fouquet et Lamberty et s'il avait toujours, à l'opposé dePhelippes TronjoUj, fini par céder devant les ordres supérieurs « moitié par écrit », « moitié verbaux » qui émanaient de Carrier, il avait au début tenté de résister aux invraisemblables pouvoirs des adjudants (i). Son scrupule ne venait donc pas d'une commisération relative
(1) S'il n'osait agir contre eux, il avait écrit ses impressions. Dans une lettre du 25 ventôse remise à la Commission des Vingt-et-Un, Bignon parle du procès qui va s'instruire. 11 n'est nullement gène d'appeler Fouquet et Lamberty, des » patriotes en apparence », c'est-à-dire de « ces vils patriotes pour argent qui avaient mission de Carrier pour faire des expéditions tant de jour que de nuit; et noyaient impitoyablement des individus sans qu'aucun jugement eût prononcé sur leur sort. » — Bignon raconte les luttes de la Commission contre eux et la force qu'ils puisaient dans l'appui do Carrier, leur audace à faire noyer des individus mis en réserve par la Commission, faute de preuves : tout cela ne suffirait pas à Bignon s'il n'avait la preuve que « ces deux noyeurs sauvaient des contre-révolutionnaires comme la femme Giroult
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pour d'anciens compag-nons, mais plutôt des difficultés faciles à entrevoir qui devaient naître de leur procès. II Ht d'abord la sourde oreille aux pressantes demandes de la Société populaire, très montée contre Carrier, et <{ui dans le procès pendant voyaient un moyen de découvrir le représentant ; il obéissait plutôt aux ordres j)rudents des successeurs de Carrier. Hentz, celui que Carrier appelait le « petit noyeur », voulut en appeler de cette épilhète, car il déclara en pleine Société populaire que s'il avait été à Nantes à la place de Carrier, il n'aurait pas traité les brig-ands autrement(i), et il les engageait à laisser dormir l'affaire. — « Jug-er Fouquet et Lamberty, ajoutait-il, c'est faire de la contre-révolution puisque Carrier les regarde comme les meilleurs patriotes de Nantes. Si vous les jujgez, ce sera à vos risques et périls. En tout cas, ne prenez aucune décision avant d'en avoir causé avec Carrier que vous ferez bien d'aller voir à Paris (2). »
De son côté, Prieur connaissait trop bien les principes de la Convention sur les actes des députés en mission — qui avaient eu pour but rétablissement ou la consolidation de la République — pour ne pas recommander la sourdine. Big-non ne savait que faire, car les motifs d'arrestation subsistaient et la Société populaire, ne se contentant pas de ces exceptions dilatoires, demandait la mise en jug-ement des deux accusés (3).
Pour sortir de cette impasse et s'éclairer, suivant en cela les conseils des Représentants, la Commission se décida à écrire la lettre suivante à Carrier :
Un grand procès occupe en cet instant et la Commission militaire et la ville de Nantes. Lamberty et Fouquet, tous deux
de Marcilly qualifiée do socondo Marie-Antoinette, etc. » Le vrai crime le voilà!... Aussi, ajoute-t-il : « le (Jomité révolutionnaire a aussitôt fait arrêter ces deux quidam et les a traduits devant nous. » Pièces remises à la Commission des Vingt-et-Un, p. HO.
(Il Adresse de la Société populaire du 21 vendémiaire ao III, pièces remises à la Commission des Vinet-et-Un, p. 29.
(2!) Id.
(3) Procès-verbal du 17 ventôse. M. Lallié, la Justice révolutionnaire dans la Loire-Inférieure, p. 385.
2(i2 CARRIER A NANTES
adjudants généraux d'artillerie, ont été livrés à la Commission militaire par le Comité révolutionnaire de cette ville, accusés tous deux d'avoir soustrait au glaive de la loi des femmes contre-révolutionnaires, de les avoir retirées chez eux et de les avoir protég-ées ouvertement, malgré qu'ils sussent certainement qui elles étaient et qu'ils n'ignorassent pas surtout qu'une certaine Giroult de Marcilly était Tennemie la plus invétérée de la République, femme qu'on ne peut comparer dans sa haine contre la Révolution qu'à Marie-x\nloinette. Lamberty prétend se justifier de ce crime et d'autres sur des ordres verbaux qu'il aurait reçus de toi, car il n'a pu montrer qu'un ordre écrit signé de toi le i5 frimaire, qui lui permet de requérir la force armée pour une expédition qu'il peut faire de jour et de nuit. Il adopte constamment comme système de défense ces ordres verbaux que tu lui donnais, dit-il, parce que tu connaissais son patriotisme. Mais il a si étrangement abusé de tes ordres, qu'il ne lui reste plus maintenant pour se justifier qu'à t'inculper toi-même.
Représentant du peuple, la Commission militaire t'invite et te prie, au nom de la justice et de la vérité et pour confondre l'imposture et la calomnie de vouloir bien lui indiquer quels étaient à peu près les ordres verbaux que [tu donnais à Lamberty. Ton caractère connu aussi juste que révolutionnaire ne permet pas à la Commission de penser que tu lui en aies donné d'indignes d'un représentant du Peuple.
La Commission militaire attend ta réponse pour juger deux scélérats qui peuvent avoir abusé de ton nom pour commettre des crimes.
Leur procès est suspendu jusqu'après ta réponse. Il n'y a que toi qui puisses jeter sur cette affaire le jour indispensable pour diriger notre conscience. Nous te prions donc, au nom de la justice, de nous faire la réponse que nous te demandons. Nous sommes avec fraternité, etc.
Sicjné : Rignon, président ; Wolf, juge ; Chanterelle, juge ; Aude, juge ; David Vaugeois, accusateur public (i).
Cette lettre trouvait Carrier dans des dispositions d'esprit totalement dénuées de bienveillance pour la ville de Nantes. Depuis son retour à Paris, il ne faisait que tonner contre la conduite des Nantais, surtout au Comité de Sûreté générale, où il était plus écouté qu'ailleurs. Le procès de ses anciens coadjuteurs avaitle don de le surex-,
(1) Pièces remises à la Commission des Vingt-ct-Un. i^
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citer à rextrôme diapason et il ne se sentait guère d'humeur à rendre compte de sa conduite à des «. aristocrates qui n'avaient même pas chez eux le buste de Marat, martyr de la liberté, à des brigands qui n'ont rien fait pour la Révolution, à des muscadins et à des égoïstes(i). » Carrier ne répondit naturellement pas à la lettre de la Commission. La Société populaire, indignée et de son langage à Paris et de son sans-gêne dans la circonstance présente, ne parlait de rien moins que de le dénoncer directement au Comité de Salut public. Prieur calma les transports de la fougueuse montagnarde et il fut décidé que Vaugeois, accusateur public, se rendrait à Paris chez le représentant dans le but de lui arracher par la persuasion une réponse. — Carrier reçut Vaugeois, mais très mal. A l'accusateur public, qui invoquait l'intérêt de la représentation nationale, faisait appel à son patriotisme, Carrier répondit par des injures. « Il s'emporta violemment, dit Vaugeois (2), tomba dans des agitations convulsives portées à un tel point que j'aurais tremblé si nous avions été encore à Nantes. A cet accès de fureur succède cependant un instant de calme ; Carrier vante le patriotisme de Lamberty ; il essaie de me persuader que la Commission militaire ne veut les perdre lui et F'ouquet que parce qu'ils ont voulu fournir à leur chef une liste pour renouveler le Comité... J'insiste pour avoir une réponse écrite, c'est en vain ; Carrier veut que je m'en rapporte à sa parole. » Vaugeois insiste jusqu'à 4 jours de suite ; enfin Carrier lui remet une lettre pour son collègue Francastel, à l'effet de faire renouveler le Comité. Ce n'est pas une solution.
L'instruction était commencée, elle suivit son cours et le 25 germinal an II les deux scélérats comparaissaient devant la Commission. Sur les conclusions de David Vaugeois, accusateur public, ils furent convaincus de manœuvres contre-révolutionnaires :
(Il Bulletin du trib. révolutionnaire. Séance du 9 frimaire. (2) Déclaration de David Vaugeois, pièces remises à la Commission des Vingt-et-Un, p. 9.
1° D'avoir retiré du dépôt M""" Giroult de Marcilly, ci-devant noble, surnommée de Laval à Nantes la seconde Marie-Antoinette^ à cause de ses opinions marquées d'anti-révolutionnaire. — Installée par Fouquet dans une maison retirée, cette femme était restée en rapport avec les royalistes.
2° D'avoir également arraché à la mort trois femmes compromises comme contre-révolutionnaires, la femme Gingreau (26 ans) élevée (i) dans la maison de Lescure, et les deux sœurs Dubois — 2 2 et 3o ans. — Amenées sur le bateau à soupapes qui servait aux org-ies nocturnes, elles avaient dû la vie au bon plaisir de Lambertj. Sullivan (2), puis Lavaux les avaient cachées par deux fois
(1) Agathe était femme de chambre de M™" de Lescure, depuis M'"" de la Rochejaquelein. Voici les détails que donne M'"» de la Rochejaquelein, dans ses Mémoires:
« Agathe, après Nort, profitant d'une amnistie prétendue, courut à Nantes. Là elle fut faite prisonnière et menée chez Lamberly. La figure d'Agathe lui plut et il lui dit : As-tu peur, brigande ? — Non, général.— Eh bien, quand tu auras peur, souviens-toi de Lamberty. — Elle fut conduite à l'Entrepôt d'où si souvent partaient les victimes destinées à être noyées. Quand elle pensa que son tour était proche, elle envoya chercher Lamberty. Celui-ci la conduisit dans \<i bâtiment à soupape qui avait servi à noyer les prêtres, il était seul avec elle et voulut en profiter : elle résista. Lamberty menaça de la nojer ; elle courut pour se jeter elle-même à l'eau. Alors cet homme lui dit : Allons tu es une brave fille ; je te sauverai. Il la laissa 8 jours seule dans le bâtiment où elle entendait les noyades qui se faisaient la nuit; ensuite il la caiha chez un nommé Sullivan, qui était comme lui un fidèle exécuteur des ordres de Carrier. »
(Marquise de La Rochejaquelein, Mémoires, édition 1816. p. 465.)
(2) Sullivan ou O'Sullivan, que nous retrouverons aux procès des Nantais et du Comité, avait un l'rére Vendéen. « Au commencement de la guerre, ayant été fait prisonnier par les insurgés, ce frère lui sauva la vie. Après la déroute de Savenay, le Vendéen vint à Nantes et demanda un asile à son frère : Sullivan le dénonça et fut cause de sa mort... Les remords s'emparèrent de lui ; il croyait sans cesse être poursuivi par l'ombre de son frère et s'étourdissait en commettant do nouveaux crimes... Sa femme l'avait pris en horreur et ce fut dans l'espoir d'adoucir cette dernière que Sullivan eut l'idée do sauver une Vendéenne et de la lui amener. » M"»» de la Koclieiaquelein, Mémoires, édit. 1816, p. 464.
Michelet a des trésors d'indulgence pour O'Sullivan. Il l'associe à la gloire de l'excellent patriote Meuris à l'affaire de Nort. « 11 était aimé des hommes, adoré des fetnmes et très doux avec une tète prodigieusement écartée. » Michelet parle de son extrême douceur — il ne l'a pas témoignée à son propre frère — parce qu'il aurait empêché de fusiller les 132 Nantais. Ceci n'est pas prouvé. Michelet veut sans doute parler des prisonniers du Bouffay, sur le sort desquels on s'agita violemment les 14 et 15 frimaire. Aide-de-camp de Boivin, qui résista
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lorsque, réclamées par le tribunal révolutionnaire comme espionnes royalistes, elles avaient été reconduites sur la çaliote (i).
C'est sur ces faits, et non sur les noyades, bien qu'ils les aient avouées (2), que Fouquet et Lamberty furent condamnés à mort. Quand il fut question des sinistres voyages sur la Loire, Lamberty, croyant trouver vme porte de salut, supplia le tribunal de suspendre son jugement (3) « afin qu'il pût écrire de nouveau à Carrier et obtenir de lui l'affirmation qu'il n'agissait que par ses ordres, afin qu'il pût au moins recouvrer celui que Carrier lui avait donné par écrit ». L'accusateur public, qui avait adroitement soustrait à Lamberty l'original des pouvoirs donnés par Carrier, se garda bien d'en parler. 11 otait ainsi tout moyen de défense à Lamberty et de cette pièce précieuse se faisait une arme contre le Représentant (4).
avec courage, O'Sullivan a pu là intervenir ulilemenl. Le rôle do sauveur a déjà été attribué à Ouvrard, autre aide-de-ca:np (voir suprà), n)ais rien n'oiupôche d'aduTîtlre que O'Sullivan en ait en sa part. A Piruiil, le 30 juillet 1830, Sullivan montra de l'initiative en coupant le pont, communication principule entre la Bretagne et la Vendée. (Voir Miciielet, livre XI, chap. vi). N'oublions pas qu'il fut témoin, sinon acteur, dans les noyades (déposition de Robin, procès du Comité) et qu'il fut convaincu |il l'a avoué) d'avoir tué des prisonniers lui-même avec nn petit couteau. (Voir procès de Carrier.)
'1) Lamberty était accusé d'avoir dérobé des femmes aux noyades et d'en avoir noyé qui ne devaient pas l'éire. « Rn'in qui était tort dévoué à Lamberty, vint saisir Agathe chez M™» Sullivan, la traîna dans un bateau et voulut la poignarder pour faire disparaître une preuve du
f rétendu crime de son patron. Agathe se jelaà ses pieds et parvint à attendrir et il la cacha chez un de ses amis, Lavaux. Là elle fut arrêtée de nouveau et conduite en prison ». Le procès de Lamberty jeta de l'intérêt sur Agathe et on loua Sullivan et Lavaux de leur humanité. Agathe ne fut condamnée le ?.S germinal qu'à la détention dans une maison désignée par le district. — Dugast-Matifeux. Carrier à Santés, pp. 75-8G. M"" de la Rochejaquelein, Mémoires, p. 465.
Ce Lavaux ou La veau, étant prisonnier, avait été sauvé par Bonchamp à Saint-Florent. Quoique aide-de-camp de Lamberty, M»" de la Rochejaquelein lui décerne l'épithète d'honnête homme, parce qu'il eut pitié de quekjues victimes. 11 recueillit entre autres M""" de l'Epinay.
(2) Les pièces de la procédure envoyées à Paris s'y perdirent.
(3) Déclaration de Bouchoieau, employé aux hôpitaux militaires, 13 vendémiaire an Jll Citée par M. A. Lallié, la Justice révolutionnaire dans la Loire-Inférieure, p. 389.
'M Id.
Vaugeois, au lieu de souscrire à la suspension du jug-ement, se contenta de répéter ses entrevues avec Carrier et « profitant de l'enthousiasme tumultueux du peuple, prononça les conclusions définitives par ce considérant que Lamberty et Fouquet cherchaient à écarter le coup qui les menaçait et à avilir la Convention nationale, et conclut à la mort » (i).
Ce fut donc grâce à un escamotage des juges de la Commission que ces deux grands coupables furent condamnés. Eux aussi devenaient des victimes de la justice révolutionnaire. On ne leur permit pas de se défendre, on glissa sur le fond de l'affaire sur les instances de Prieur (2), parce qu'il ne fallait ni désarmer la Terreur ni découvrir Carrier (3) ; ainsi se trouva justifiée l'ingénieuse distinction de Bignon (4). Bien plus que les exécutions des galiotes, le fait d'avoir extrait de l'Entrepôt, et pour leur plaisir, quatre femmes considérées comme contre-révolutionnaires, amenait à l'échafaud les anciens coinplices de Carrier.
L'aide de-camp deLamberty, Lavaux, accusé des mômes crimes, complice des noyades et des enlèvements de femmes, fut acquitté quelques jours après par la Com mission (5). L'accusateur public avait établi (6) que « Lavaux savait que Lamberty avait un bateau particulier dans lequel il renfermait ses victimes, que ce bateau était le lieu où Lamberty mettait à prix la vie de malheureuses innocentes qui ne pouvaient espérer de se sauver qu'en cédant à ses passions brutales, » que de plus il avait obéi aveuglément à Lamberty et caché chez lui une des femmes incriminées, Agathe Gingreau (7), mais les considérants du jugement firent valoirle peu de temps
(1) Liasse des Sociétés populaires. Cité par M. Lallié, la Justice re- ' volutionnaire, etc., p. 390.
(2) Berriat Saint-Prix, p. 28. V
(3) Wallon, Les Représentants en mission. I, 438. ÎJ
(4) Lettre du 25 ventôse, voir Isuprà.
(5) 4 noréal.
(6) Réquisitoire de David-Vaugeois. M. Lallié, la Justice révolutionnaire, pp. 366 et suivantes. ^
(7) Voir les notes suprà. •%
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qu'il passa auprès de Lamhcrty, son extrême jeunesse et et « le trait sublime qui prouve combien il chérit la liberté (i). » Ce fut là son brevet d'innocence.
Lavaux fut sur-le-champ mis en liberté et du coup acquitté de l'accusation de complicité avec Lamberty.
(1) «Etant lomb(' aux mains des Vendéens, dans sa prison, de peur
aue son corps ne fût confondu avec celui dos esclaves et des hri^'ands, avait eu la patience de se tatouer le bras et d'y inscrire le nom de liberté. » — Ce tatouage fut l'objet d'une comiuuniceition de Philippcaux à la Convention. — Voir Afoni7eMr, réimpression XVIII, 384. Mémoires de Turre.au, p. 115. — Lallié, op. ^cil., p. ;iG8.
CHAPITRE XXII
DANTONISTES ET PHILIPPOTINS
Goullin et, Chaux à Paris. — Carrier apprend la mort de Fouquet et de Lamberly. — Sa colère contre les Nantais. — Dantonisles et Philippotins. — Carrier abandonne Westermann. — Attitude expectanle à la Convention. — Le réveil contre JuUien après Thermidor.
Carrier devait apprendre l'issue du procès des deux adjudants d'une façon indirecte et particulière. — On a vu la commission Big-non à l'œuvre, de nivôse à g-erminal. Quelle était l'attitude du Comité avec les nouveaux représentants? La Terreur avait diminué mais les arrestations arbitraires n'en continuaient pas moins. Si l'Entrepôt était vide, les noyades et les exécutions en masse ayant cessé, les autres prisons regorg-eaient de prisonniers et les incarcérations sous les prétextes les plus frivoles, les perceptions illég-ales de taxe continuèrent comme jadis (i).
Il semblait que Goullin eût intérêt à sortir alors du Comité et cela lui était facile puisque la commission des subsistances lui proposait de le nommer : « ag-ent particulier au débarquement, emmagasine ment et expédition des grains et objets de nécessité du fort de Nantes. » Goullin refusa, eng-ag^é qu'il était avec Chaux dans une affaire assez compliquée de délation contre le commandant Joznet qui avait traversé N antes en revenant des colonies et avait été nommé dès son arrivée à Paris commandant des troupes de Saint-Doming-ue (exécution des
(1) Du 5 ventôse. Ordre de faire des perquisitions chez des gens prévenus de recélerdes objets précieux qui ne peuvent leur appartenir. — pu 7 ventôse. Arrestation du sieur Armand, gardé chez lui par deux invalides jusqu'à ce qu'il ait fait à la République un don proportionnel à sa fortune. Séance du 12 ventôse. Archives de liantes.
GOULLIN ET CHAUX A PARIS
décrets relatifs à l'abolition de la traite des nègres) (i).La délation de Goullin avait réussi à faire arrêter Joznet au moment où il se disposait à quitter Paris, Goupilleau (le Montaii^u) signala cette arrestation comme le résultat des intrig-ues des colons et dans la séance du 19 ventôse la Convention pour éviter des lenteurs décida de iaire appeler Joznet à sa barre.
Carrier qui se trouvait mêlé à l'alTaire, ayant envoyé Joznet à Paris, rencontrait là une belle occasion de perdre (iouUin en faisant remarquer qu'il était de Saint-Domingue et y avait conservé des relations et des intérêts. 11 ne le fit pas, le défendit au contraire à la Convention : « Quant à Chaux et à Goullin qui ont signé la lettre de dénonciation qu'on vous a lue (2), ce sont deux membres du Comité de surveillance de Nantes que j'ai connus pour de vrais patriotes. Il est possible qu'ils aient été trompés ; ils disent avoir des pièces, je demande qu'elles soient envoyées sur-le-champ au Comité de Sûreté générale. »
Résultat : la Convention décréta que les auteurs de la dénonciation au Comité révolutionnaire de Nantes seraient arrêtés et que les citoyens Chaux et Goullin viendraient s'expliquer auprès du Comité de Sûreté générale. Le 22 ventôse le comité de Nantes est informé des résolutions prises le 19 ; il ordonne aussitôt l'interception des lettres et réunit tout un dossier de délations plus ou moins fantaisistes (3).
(1) En fait celte mesure de l'abolition de l'esclavage achevait de ruiner les planteurs de Saint-Domingue et les intéressés, dont était Goullin, intriguaient de toutes manières pour en empêcher l'exécution. — M. A. Lallié, le Sans-culotte Goullin, p. 98.
(2) Lettre signée de Chaux et Goullin au maire de Paris : On vient de
MOUS dénoncer un nouveau traître Il s'est présenté avec audace au
loprésentant Carrier, qui la envoyé à Paris, où il prétendait avoir des l'Iioses de la plus grande importance à dévoiler et qui intéressent
"ssentiellement le salut des colonies En post-scriptum, cette phrase
[ui donna lieu à des débats curieux au tribunal : Expédiez-le prom{)tement ou renvoyez-nous-le : nous l'expédierons nous-mêmes. Bulletin du Trib. révolutionnaire, VI, p. 244.
(3) Le noyeur 0. Sullivan, aide-de-carap de Lamberty, vint déclarer, sans pouvoir fournir la moindre preuve, que Joznet avait empoisonné lies comestibles destinés à ses soldats. — Lallié, le Sans-culotte Goullin, p. 101.
Quant à Goullin et à Chaux ils partirent pour Paris, emportant six mille francs de la caisse du Comité (i), vovag-eant dans une voiture confortable (2) où ils avaient trouvé à caser Gallon (3), sa femme et sa fille, deux patriotes inconnus, Chédorge et Dufresne, et un enfant de i4ans.
Ce voyage, entrepris comme une partie de plaisir, ne donna peut-être pas le résultat auquel s'attendaient Chaux et Gollin, car Joznet ne comparut pas devant le tribunal révolutionnaire et la dénonciation tomba dans l'eau. Goullin et « compagnie » n'en prolongèrent pas moins leur séjour à Paris jusqu'en floréal. Séjour opportun, qui permettait au sans-culotte de se reposer de ses cinq mois de « direction révolutionnaire » à Nantes. Il se voyait .sans regret privé des tutoiements des Marats et de la société de ses collègues qu'il traitait d'imbéciles à l'exception de Bachelier (4) ; il dînait avec Carrier (5), assistait aux séances de la Convention, à la représentation, à l'Opéra Comique, de Paul et Virginie, sujet cher à tous les créoles, entendait — par manière dépassetemps etpour se redonner le la, — Fouquier-Tinville expédier quelques aristocrates au tribunal révolutionnaire. Il semblait préférer celte manière de passer ses journées à celle qu'il menait a Nantes où, suivant l'expression d'un témoin (6), « il n'y avait pas un pavé qui ne fût jteint de sang humain, pas une maison qui n'eût été arrosée de
(1) La caisse du Comité était alimentée par des dons volontaires dont le prétexte était la répurgation de la ville pour la salubrité de l'air.
(2) On connaît le nom du voiturier chargé de trouver l'équipage convenable pour de si hauts personnages. C'était Dardare, l'un des chefs du convoi des 132 Nantais, et qui avait la garde des voitures saisies sur des émigrés ou des détenus.
(3) Gallon est cet ami de Goullin qui le défendra devant le tribunal et fera pleurer l'auditoire.
(4) Qualifié autrement plus tard. Goullin revenant de Paris avait perdu sa quiétude. « Je serai guillotiné, dit-il devant plusieurs personnes. C'est ce petit j . . . f . . . de Bachelier qui nous a f . . . dedans. — Rég. des déclarations, n» 291. Arch. municipales de Nantes.
(5) Après avoir dénoncé Carrier, on se rappelle qu'il avait pris peur etreliré sa dénonciation. La réconciliation n'était du reste qu'apparente. — M. A. Lallié, le Sans-culotte Goullin, p. 103.
(6) Courrier républicain. Compte-rendu du Procès, 17 frimaire an III, j cité par M. A. Lallié, Sans-culotte Goullin, p. 103.
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larmes. » — Cette vie de patriote amateur ne pouvait durer toujours et Chaux et Goulliu furent rappelés à la réalité de la situation par leurs discussions plus que vives avec Carrier, lors du procès de Lambertj. Tous deux sortaient un soir (i) des Jacobins avec Carrier et celuici très animé disait avec vivacité : [« Il faut faire expédier le Comité... mais ce n'est pas la plus g-rosse affaire, il faut sauver Lamberty. » — A cette époque Lamberty avait déjà expié ses crimes sous le masque contre-révolutiounaire et Chaux « brûlait d'en informer Carrier, mais ne savait comment s'y prendre » (2).
« Tu penses à sauver Lamberty, as-tu fait quelques démarches pour lui, as-tu pris les moyens de le tirer d'affaire ? si tu ne faisais qu'y penser en ce moment, peut-être ne serait-il plus temps ? »
Carrierd'abordn'a pas compris et réplique : « J'en réponds, je suis sûr d'en venir à bout; «puis devant l'insistance de Chaux il entre dans une de ses fureurs coutumières et fait voltig'er son bâton noueux au-dessus de la tète des deux sans-culottes. « Vos tètes me répondront de la mort de Lamberty. » — D'après Chaux, GouUin pendant cette scène marmottait à voix basse, tandis que lui seul avait assez d'énerg-ie pour faire face à Carrier. « Tu ne m'en imposeras pas, aurait dit Chaux (3) ;tu vois ici deux victimes des représentants (du peuple, respecte en nous une portion de ce même peuple, w
Joué à la fois par le Comité révolutionnaire et par la commission Big-non,en qui il avait placé sa confiance, Carrier écumait de rage. Ne pouvant se venger utilement, il déversait sa bile en injures contre les Nantais et toute occasion lui était bonne pour leur nuire.
Les commissaires Houdet et Roussel ont sollicité son entremise pour [obtenir des vivres. Il s'écria : « Moi, demander des vivres pour Nantes ! Je demanderais plutôt
(1) Le 28 germinal d'après Chaux, i" floréal d'après Goullin.
(2) Bulletin du Trib. révolutionnaire, VI, p. 368.
(3) Déposition de Chaux. Bulletin F/, '368; de Goullin, Bulletin VU, o3.
qu'on porte le fer et la flamme dans cette ville abominable ! Vous êtes tous des coquins, des scélérats, des contre-révolutionnaires... .le ferai nommer une commission parla Convention nationale, j'irai moi-même à la tète de cette commission faire sortir le peu [de patriotes que renferme Nantes. Que dis-je? Le peu de patriotes?(i) Il n'y en avait qu'un et vous l'avez guillotiné. » — AGaudin, nég'ociant, qui a échappé à la prison : « Les Nantais ne sont pas des républicains (2), ce sont des c... » et toute la kyrielle des b... et des f... sort comme d'habitude de la bouche de Vert- Vert.
Pendant ce temps, les Dantonistes, qui s'étaient trop réjouis (3) de la chute des « enrag-és », 'étaient à leur tour traînés à l'échafaud (4). Westermann était parmi les victimes. Depuis son retour à l'armée, après Savenay, il s'était vu en butte aux dénonciations, mais était sorti vainqueur de la Convention le 18 nivôse (5), grâce à Fayau et à Bellegarde. Aux Jacobins, on se le rappelle, Carrier lui avait apporté l'appui de sa parole brutale, mais ce n'étaient là que des délais.
Westermann était trop du parti de Philippeaux pour ne pas partager le sort du représentant (6). On ne pouvait le confondre avec de prétendus faussaires (7), mais il était facile de le convaincre de modérantisme et d'ambition (8). Pour traîner un général au tribunal, la
(1) Du système de dépopulation ou la vie et les crimes de Carrier, etc., par Gracchus Babeuf, page 150.
(2) Lescadieu et Lauranl, Hist. de ta ville de Nantes.
(3) M. Hamol, Uist. de Robespierre, tome III, page 449.
(4) Ronsin avait dit : « Le parti qui nous envoie àla mort y marchera, à son tour, et ce ne sera pas long. » — M. Hamel, id.
(5) Westermann eut les honneurs de la séance à la Convention le 18 nivôse.
(6) Benaben, dans la préface du rapport de l'an III, dit que s'il a retardé cette publication c'est que Philippeaux avait péri du dernier supplice pour avoir osé dire de grandes vérités et que le général Westermann avait éprouvé le même sort pour s'être battu avec trop de courage et avoir voulu sincèrement terminer cette guerre désastreuse. Pour Philippeaux, voir cliapitre XI.
(7) Fabre d'Eglantine, Julien (de Toulouse), Chabot, Bazire, Delaunay (d'Angers) compromis à propos de l'affaire de la Compagnie des Iodes, arrêtés le 2:3 ventôse, Hérault et Simond détenus depuis le ;26.
(8) Lettre de Carreau et Francastel dévoilant le plan des Philippolins de remplacer Turreau par Westermann. — Savary, tome III, page 123.
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formaliu'; était minime. Après l'avoir destitué défmilivement, le Comité de Salut public se préoccupa de ses anciennes troupes, s'inspirant de la théorie de l'amalgame déjà employé après le départ de Ganclaux et de Dubayet.Par arrêté sig-né de Carnot, tout ce ({ui avait fait partie de la division de Westermann devait être versé dans les corps d'infanterie et de troupes à cheval ; des ordres pressants étaient donnés au ministre de la guerre de remplacer au plus vite dans l'armée de l'Ouest « cette force très suspecte de dévouement absolu à son gêné-
Sur le rapport de Couthon (2), Westermann est décrété ccusation le i3 germinal, non pour sa conduite en Ven-
e (3), mais comme complice de la prétendue conspiralion de modérantisme de Danton, de Philippeaux, de Camille Desmoulins (4). Pour se défendre à la barre de la Convention, il fit appel à son ancienne vantardise et passa en revue tous les faits d'armes auxquels il avait assisté. Il rappela non sans raison les avertissements donnés sur la conduite de l'automate Rossignol (5), son désir sincère
(1) M. Ghassin, la Vendée Pat note, i. III, p. 45i.
(2) Couthon pour perdi'e plus sûrement Westermann avait dit dans ion rapport : « Trente mille fusils ont été enlevés aux brigands dans ' lurs dernières défaites. Que sont-ils devenus? Un général (Wostor-
n) les a remis entre les mains des communes. » Même affirmation s le dise-ours de Robespierre sur la faction Fabre d'Eglantino. Pars de Robespierre, p. 2U6. « Ce fait, dit Savary, est absolument con- ^rouvô. Jamais Westermann ne s'était occupé de cet objet ; on l'en avait pourtant accusé près du Comité. » Savary, t. III, p. 180.
(3) Dans sa haine contre la faction philippotine, Robespierre semble ilénier à Westermann « jusqu'à des succès partiels en Vendée parce qu'il les exagère lui-môme avec impudence ». Discours de Robespierre, Papiers de Courtois, p. 206. Turreau qui l'a appelé « charlatan » ne discute pas sa bravoure, Grignon l'a comparé à Annibal {Mémoire Justificatif); et ce qui a plus de poids les témoignages de Kléber et de Savary célèbrent sa valeur et son initiative. Il sombra par l'excès de la politique de bascule. Après avoir critique les généraux sans-culottes, il se servit des mêmes moyens qu'eux au lieu de suivre la voie tracée par les autres Mayençais. De plus il emboitail le pas derrière Philippeaux!
(\) Arrêtés dans la nuit du 41 au 12 germinal.
(5) Entre autres sa lettre de la Châtaigneraie, du 23 septembre. Papiers de Robespierre, p. 241. Rossignol était son dénonciateur. « 11 i\st honteux qu'un tel homme, malgré les suspensions prononcées contre
li, fasse encore partie du militaire. » Lettre de Rossignol, Rennes 2 dé-
■lubre 93. Collection Dugast-Matifeux et Benjamin Fillon. Bibl. de
de terminer la guerre, les moyens de répression employés pour exterminer 90.000 rebelles et, s'entendanl flétrir du nom de conspirateur ! il se leva avec fierté en s'écriant : «Moi conspirateur ! Je demande à me dépouiller tout nu devant le peuple ! J'ai reçu sept blessures par devant, je n'en reçus qu'une derrière , c'est mon acte d'accusation ( i ) . » Le seul Carrier, qui avait vu Westermann à l'œuvre, aurait pu prendre la défense du g-énéral abandonné de tous, mais autre chose était de se porter g-arant de Westermann en ventôse (2) avant l'équipée hébertiste et d'avoir le même courage en germinal! A peine sorti du péril où avaient failli l'entraîner les exaltés. Carrier ne songeait guère à couvrir de son égide l'ami de Philippeaux, l'homme depuis longtemps marqué à l'encre rouge par Robespierre comme « un nouveau Dumouriez », comme le « complice de la conspiration de modérantisme (3). » La tactique dernière de Carrier consistait à ménager Robespierre et à se tenir sur la réserve — politique opportune qui réussit au point de le faire nommer secrétaire de la Convention(4). C'est en cette qualité qu'il donna la lecture à l'Assemblée présidée alors par Robespierre, de l'odieuse loi de prairial (5). « Le grand homme de bien » semblait avoir oublié son indignation (6) et celui qui se disait « la victime » de Jullien attendait son heure.
Nantes. A propos de Westermann, citons ce billet assez curieux qu'il écrivait à la Convention :
« A Saint-Maixent, le 1" novembre 1793 (an II de la République une et indivisible), « Citoyen Président, « J'envoie à Ja Convention les sceaux et timbres de l'Etat du prétendu pays conquis par le soy disant Louis 17 pris par moy lors de mon entrée à Beaupréau.
« Le général de brigade, Westermann. »
(Autographe exposé au Musée des Archives Nationales.) (1)G. Babeuf, iJu système de dépopulation, etc. (^) Carrier l'avait défendu aux Jacobins en même temps que RonsiQ et Rossignol.
(3) Discours sur la faction Fabrc d'Eglantinc. Papiers de Robespierre publiés par Courtois, p. 206.
(4) l""' prairial, avec Francastel sous la présidence de Prieur (de la Côle-dOr). 11 le fut une seconde fois le 20 prairial.
(5) Moniteur du 26 prairial, réimpr., XX, p. 693.
(6) Berriat Saint-Prix, Justice révolutionnaire, p. LU. Pourtant le 11 prairial Carrier avait dénoncé les vues du triumvirat. Ce jour-là SUP
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L'heure sonna après Thermidor. Carrier se crutinatta- (|uahle parce qu'il avait crié: « Mort au tyran » et liué les vaincus, parce que « plus d'un mois avant le supplice de Robespierre il avait résolu d'abattre le dictateur (i) » ; dès le II (2) il levait le masque contre Jullien, appuyant Tallien qui reprochait à un jeune homme de dix-neuf ans d'être à la tête de l'instruction publique. « Sur ce jeune homme, dit Carrier, je ne saurais me taire en raison des crimes qu'il a manqué de faire commettre à monég-ard. Il avait écrit contre moi à Robespierre et j'étais sur la liste de proscription. » L'incident n'eut pas de suite(3), la Convention ayant passé à l'ordre du jour, mais dès lors Carrier avait repris son audace. — Nous le verrons à l'œuvre dans les clubs.
soa rapport la Convention avait suspondu l'exôcution de 4 jugement ilu tribunal criminel du Cantal et renvoyait l'examen de ces décisions lu Comité de Sûreté générale; trois parce que des aristocrates avaient lé acquittés ou faiblement condamnés, le quatrième parce qu'un pas triote avait été condamné aux l'ers pour faux. Moniteur, réimpres.,XX, p. GOii.
(1) Il s'en vante du moins dans son Rapport du 4 vcndém., p. 32.
(i) Monilcur. Réimpression, XXI, p. 3.')5.
(3) Jullien fut pourtant mis en prison, puis transféré dans une maison de santé sur la prière de son père Jullien (de la Drômo). 11 y était encore lorsqu'il vint témoigner au procès de Carrier.
CHAPITRE XXIII
LUTTE A NANTES ENTRE PHELIPPES ET LE COMITÉ RÉVOLUTIONNAIRE. — ARRESTATION DES DEUX PARTIS
Le procès de Lamberty avait fait apprécier au Comité l'avantag-e d'avoir sous la main un tribunal dévoué ou pour le moins accessible aux influences. Il comptait bien se servir de cette même commission du Mans dans sa lutte contre Phelippes puisque le départ de Prieur (de la Marne) — quittant Nantes sans rien conclure entre les deux partis et laissant la décision à prendre à son successeur Garnier (de Saintes) — rendait au Comité sa hardiesse. Il devait rencontrer des difficultés imprévues : Garnier avait refusé à son arrivée (26 floréal) de prendre une décision précipitée et d'autre part un décret de la Convention du 19 venait de supprimer tous les tribunaux révolutionnaires et commissions militaires établis par les représentants, réservant, sauf de rares exceptions (i), au seul tribunal révolutionnaire de Paris la connaissance des délits politiques. Ce décret ne pouvait g-uère agréer au Comité, aussi commença-t-il par écrire au Comité de Salut public pour demander le maintien provisoire des tribunaux révolutionnaires de la Commune.
Entre temps, amener l'arrestation de Phelippes par n'importe quel moyen était leur but; pour cela il suffisait d'une bonne dénonciation émanant d'un patriote honorable. Ils s'adressèrent à Thomas, officier de santé, qui avait, aux mauvais jours, montré de l'humanité, de l'in-
(1) Celui (l'Arras, où régnait Joseph Lebon, était maintenu.
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tclligence et du courag'e(i). Tliomas était bien le patriote honorable qu'il aurait fallu, mais de plus il était désintéressé et il n'y avait pas en lui l'étoffe d'un dénonciateur au service d'un Comité qu'il méprisait. Il a raconté lui-même (2) les propositions qui lui furent faites, quand, le 7 prairial, il se rendit au Comité pour exposer l'état cruel des détenus de l'hôpital révolutionnaire, dont une j^^rande partie périssaient faute de lits. Il fut d'abord bien accueilli — ce n'était pas l'habitude du Comité quand on venait lui parler secours ou réquisitions — et sa requête fut envoyée à la Commission de santé. Chaux ensuite, démasquant les batteries, lui dit qu'on lui accorderait tout ce qu'il voudrait, s'il consentait à faire une bonne dénonciation. Thomas fît la sourde oreille. .
N'ayant point trouvé le délateur de bonne volonté nécessaire, le Comité se chargea de la besogne et envoya une dénonciation à Bourbotte, mais sans la signer^ ce qui ne laissa pas d'étonner le Représentant, comme il est mentionné à la séance du Comité du dix prairial (3). Ce factum ne contient pas moins de dix chefs d'accusation, où l'on veut prouver les deux crimes principaux de Phelippes : Ancien royaliste, s'est occupé de fédéralisme. — Il appartient bien à Bachelier, ancien notaire du fief des évoques, compromis le 5 juillet, Girondin au club de la Halle, de faire un grief de ce passé à l'ancien président du tribunal révolutionnaire ! — Mais il est d'autres causes de dénonciations : Phelippes,'en opposition constante avec le Comité, a essayé de défendre les détenus des prisons contre ceux qui voulaient les noyer ou les fusiller en masse; il a traité de journées de deuil, de massacre exécrable les mesures révolutionnaires exercées contre des
(1) Voir chapitres VI ot VII.
l2) Bulletin VI, p. 264.
(3) Letlro du représentant IJourbotte concernant l'acte d'accusation contre Ptielippes TronjoHy, par laquelle il dit que c'est sans doute par erreur que les membres du Comilé n'ont point signé cet acte, car il pense que le Comité n'aurait pas voulu dire ce qu'il n'aurait pas osé signer. Dénonciation que M. Lallié croit être de l'écriture de Bachelier avec retouches de la main de GouUin et de Chaux. Registre des délibérations f» 8. Arch. départementales.
brigands ou des scélérats reconnus; « mesures nécessitées par les circonstances, arrêtées par les administrations réunies, sollicitées par l'opinion publi(pie, commandées enfin par la première des lois, le salut du Peuple, et autorisées par les représentants ».
Motifs plus graves encore au point de vue « sans-culotte » et qui dénotent sinon de la logique au moins de l'indépendance dans les idées de Plielippes : « Il a improuvé les journées salutaires des i*'' et 2 septembre en traitant de septembrisation les scènes qu'il réprouvait et pour lesquelles il poursuit les exécuteurs. » Enfin, après d'autres accusations dont la plus grave, sans nul doute, à leurs yeux est d'avoir, dans l'ordonnance du 7 nivôse, dépeint les membres du Comité comme des hommes de sang, comme des ennemis des lois, les dénonciateurs établissaientque, siPhelippes poursuivaitle Comité, c'était pour se venger de ce qu'il lui avait refusé un certificat de civisme. — Quelques jours après, nouvelle dénonciation divisée en 182 articles, et toujours sans signature (i).
Bourbotte en fait l'observation au Comité, lui écrit à ce sujet et n'obtient qu'une réponse verbale de deux de ses membres. Ne pouvant obtenir de ceux-ci la satisfaction écrite qu'il désire, il leur fait observer qu'une dénonciation n'a de force qu'autant qu'elle est signée des dénonciateurs... Il est probable que Goullin et consorts étaient persuadés de la vérité de cet axiome et que l'anonymat de leur délation était dicté par la prudence (2).
Cette dénonciation du reste, résumé d'une campagne de plusieurs mois, était le chant du cygne du Comité. Aucun arrêté n'avait prononcé sa dissolution, mais son autorité s'était évanouie depuis l'arrivée de Bô et de Bour-
(1) L'ordonnance du 7 nivôse avait pour but d'empêcher la violation des maisons de justice et d'arrêt, sans un décret de la Convention ou un ordre des représentants du peuple. —M. A. Lallié, le Sans-culotte Goullin, p. 119.
;r foi à ces le par des I rel'uscrait
de sisner sa dénonciation parce qu'il la jugeait lui-même" fondée. Bull, du Irib. révol., VII, 1.
PHELIPPES TRONJOLLY ET LE COMITÉ
hotte, lii dernière séance inscrite sur le rcg"istre des délibérations est celle du 10 prairial, où l'on voit mentionnée, eii dehors de la lettre de Bourbotte, la mise en liberté de di\-se[)t détenus sur l'ordrede ce représentant (i).
Le Comité dénonçait anonymement son ennemi Phehppes; Phelippes continuait sa guerre ouverte contre le Comité. Du moment où celui-ci n'était plus à craindre, ont le monde du reste lui demandait des comptes ; les Représentants exigeaient la liste des détenus et les motifs d'incarcération (ce n'est qu'en prairial qu'on s'occupe de ces détails : Carrier est parti à la fin de pluviôse et, de- |)uis, ni Prieur, ni Garnier (de Saintes) n'ont eu l'idée de consulter le greffe des prisons) ; le District demandait le compte des recettes et des dépenses. Au nom du District, Plieli[)pes rendit le 12 prairial une ordonnance portant « (jue les membres du Comité ayant fait conduire dans leurs demeures à Nantes des vins, bois à brûler et autres objets provenant des maisons d'émigrés ou gens suspects sans avoir acheté les dits objets ou rendu compte à la nation... il serait informé du divertissement ainsi que dedivers bris de scellés ; à l'effet de quoi des témoins seraient assignés. »
Le Comité, très embarrassé, avoua qu'il était dans l'impossibilité et de nommer les gens qui avaient fait des versements etde déterminer le montant des sommes versées. En conséquence, par voie d'affiches imprimées, il invitait ( 2 ) les personnes qui avaient fait des dons à ,venir s'inscrire sur un registre. Revanche platonique qu'obtenaient les honnêtes gens, si longtemps obligés de courber la tête, devant cet aveu de l'impuissance où était le Comité d'établir la répartition complète des sommes reçues et de prouver par là son intégrité absolue (3). Le Comité se trouvait à la merci des déclarants qui dans le nouvel état de choses ne devaientguère songer à exposer qu'ils avaient
(1) M A. Lallié, le Sans-culotle Goullin, p. di'O.
(2) Dépositions de Lenoir et de LiourboUe, Bull, du trib. révol. VI, 398; VII, 1 cl 4.
(3) M. A. Lallié, le Sam-culotte Goullin, 122.
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spontanément et de leur plein gré apporté leur ar^^'-ent. Non sans raison, Phelippes escomptait la difficulté qu'aurait le Comité à rendre ses comptes au complet, car c'eût été divulguer le gaspillage et la fraude; mais il fut gagné du temps par la mise au jour de deux premiers comptes : l'un comprenait les matières d'or et d'argent et les bijoux envoyés à la Monnaie avec mention des reçus du directeur; l'autre arrêté par Goullin comprenait les valeurs saisies sur les condamnés et émigrés et ne disait mot des sommes provenant de versements soi-disant spontanés (i). En adressant les comptes aux administrateurs du district le 17 prairial, Goullin s'excusait de sa négligence à les faire parvenir plus tôt et, à côté du chiffre de 73.838 livres (16.974 en numéraire, le reste en assignats) versé au receveur du district, il soulignait l'état imprimé de l'argenterie saisie et déposée à la ci-devant Monnaie de Nantes, de cette réflexion : « Mille marcs d'argent au moins dans les coffres de la République valent une victoire pour elle et sont une défaite pour les propriétaires suspects qui peut-être en eussent soudoyé nos ennemis (2). »
Dans les termes polis de la lettre de Goullin faut-il voir un indice qu'il ne se sent plus maître de la situation? On pourrait le croire puisque le bruit se répandit qu'il allait quitter Nantes pour prendre un poste à Paris, qu'un de ses amis, Petit, membre du Comité, lui remit un paquet avec cette mention : ((RemisàGoullin,laveilledu jour qu'il devîiit partir pour Paris (3)». De plus les Archives de Nantes possèdent un passeport que Goullin se fit remettre le i5 prairial par le citoyen Renard, en même temps qu'il se faisait donner une mission par le conseil de la Commune pour aller à Paris conférer avec la Commission d'agriculture et des arts. Goullin se faisant déléguer par la Commune qu'il avait jusqu'alors écrasée sous son talon, et se rappelant opportunément son ancien état de colon,
(1) M. A. Lallié, le Sans-culutle Goullin, p 123.
(2) Pièce originale signée de Goullin et Grandmaison. Arch. départementales.
(3) Inventaire de Petit, membre du Comité. Arch; départementales.
LES COMPTES DU COMITE
ii'i'st-ce pas là la marque qu'il ne se sent plus en sûreté?
Mal inspiré ou retenu par des raisons graves, Goullin ne partit pas. Ses collègues surent-ils l'en empêcher au moment où la discussion se resserrait ? Les représentants devenus pressants exigèrent-ils qu'il restât (i) ? Toujours est-il qu'en l'espace de quelques jours (du 18 au 22 prairial) Bô et Bourhotte adressaient deux sommations du Comité « d'avoir à remettre le compte exact et détaillé de tous les dépôts qui avaient pu leur avoir été faits « ? (2) Les représentants demandaient en même temps « la copie certifiée de l'ordre que plusieurs membres du Comité ont déclaré plusieurs fois verbalement avoir reçu du représentant du peuple Carrier, pour accélérer le jugement et 1(» supplice des brigands de la Vendée pris les armes à la main, par une submersion générale dans la Loire. » — Pas plus que la première cette exigence nouvelle des représentants ne devait être satisfaite, cet ordre général — les débats le prouveront — n'ayant jamais été donné par Carrier, du moins par écrit (3).
La double sommation était restée sans réponse. Bô et Bourbotle, obéissant aux nouvelles tendances du Comité de Salut public — modérer la violence des agents révolutionnaires en province et concentrer à Paris dans un rayon étroit tout l'effort de la Terreur (4) — se résolurent à agir.
Frappant en même temps à droite et à gauche, Bô et
(1) Le Sans-culotle Goullin, op. cit., p. 125.
(2) Arrctù de Bô et Bourbotte. Nantes, Arch. départementales et manuscrits de Verger sur la Commune.
(3j La loi du 16 iVimaire autorisait les Gomitt's révolutionnaires à lever des taxes. A la suite des discours de Cambon et de Merlin (de Thioiivillo) la Convention, le 15 nivôse an II, avait décrété que « tous les Comités révolutionnaires qui ont perçu ou fait percevoir des taxes révolutionnaires sous quelque dénomination que ce soit, qui n'étaient point exigées comme impositions par la République seraient tenus de rendre leurs comptes et que ces comptes seraient imprimés et affichés, avec le nom des imposés et la quotité des sommes payées, afin que chacun puisse se convaincre que les sommes payées ont réellement été versées dans le trésor public». Séance du i'i nivôse, Moniteur, t. XIX, 137. C'est l'application tardive de ce décret que Piielippes avait demandée et que les représentants exigeaient.
(4) Loi du 22 prairial sur la procédure et la compétence du tribunal révolutionnaire de l'uris.
Bourbotte prenaient dans la journée du 24 prairial un arrêté ordonnant à l'ag-ent national du district de Nantes de mettre sur-le-champ en arrestation Goullin, Bachelier, Gaullier père, Petit, Chevalier, Chaux, Lévêque, Mainguet, Grandmaison et Bollo^'niel, secrétaire, et le même jour donnaient l'ordre d'arrêter Phelippes et de le conduire au tribunal révolutionnaire de Paris « pour y être jugé sur les faits qui lui étaient imputés par le Comité révolutionnaire M. La part n'était pas égale pour les deux partis. Si, comme il l'a dit plus tard, Bourbotte n'ajoutait pas foi à la dénonciation du Comité, pourquoi en voyer Phelippes au tribunal de Fouquier-Tinville ? Ils furent tous écroués au Bouffay danslanuitdu 24 prairial et les scellés furent mis par Renard aux trois portes du Comité (i).
Presque au même moment Phelippes recevait du Comité de Sûreté générale une réponse à sa dénonciation du 19 floréal au sujet des exactions du Comité de Nantes et l'invitation de continuer à « exercer une surveillance active sur tout ce qui pouvait toucher aux intérêts de la République » (2).
Bô et Bourbotte ne virent qu'un moyen de tout concilier ; le 4 messidor, ils sanctionnaient leur ordre de prairial touchant Phelippes en l'envoyant à Paris ; mais en même temps ils préparaient de nouvelles mesures contre les principaux membres du Comité détenus au Bouftay!(3)
(1) Archives; départementales, Nantes. Reg. des déclarations.
(2) 26 prairial Le Comité de Sûreté générale au citoyen Phelippes Tronjolly faisant fonctions d'af"cusaleur public, etc. : « Le Comité de Sûreté générale vient d'écrire au Comité révolutionnaire de Nantes pour se faire rendre un compte exact des exactions arbitraires et du produit des ventes que tu lui as dénoncées dans ta lettre du 19 iloréal ; lorsqu'il aura recueilli sur les faits et sur la conduite de ce Comité des renseignements suffisants, il prendra des mesures convenables. Il l'invite à continuer d'exercer une surveillance active sur tout ce qui peut toucher aux intérêts delà République. » (Archives de Nantes), id.
(3) Nantes, 7 thermidor. «Je vous envoie copie de l'arrêté que je viens de prendre pour faire traduire au tribunal révolutionnaire de Paris 8 niembres du Comité révolutionnaire de Nantes et 4 de leurs digues collaborateurs mis en arrestation par mon collègue Bourbotte et moi. Je joins ici un extrait des principaux délits dont ils sont prévenus. Jetez les yeux, je vous prie, sur cette analyse d'atrocités et de dilapidations et vous verrez en quelles mains était le timon du gouvernement révolutionnaire à Nantes. — Signé : Bô. »
Voici une appréciation de Meilinet sur B6 : « C'est à cet homme es-
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Tandis que la Société populaire so réjouissait do Tarrcstaliou de ses anciens tyrans et que Bô et Bourbotte, dans une proclamation, n'épari^n aient pas l'épitliète de « scélérats » aux mend)res du Comité, ceux-ci n'épargnaient rien pour fléchir les représentants.
Du fond de sa prison, Moreau-Grandmaison adressait un long f'actum de défense aux représentants Bô et Bourbotte.
C'est du fond d'un cachot que l'Innocent eu pleurs Fait passer jusqu'à vous ses profondes douleurs.
II commence ainsi :
En Montag-nard farouche et sans littérature je ne ferai point de phrases, je vous dirai seulement la vérité et vous peindrai sans ordre et sans art les angoisses humiliantes que je ressens...
L'état que je professe (celui d'enseigner l'art de l'escrime) m'attira bientôt une foule d'ennemis. Les muscadins, les ennemis de la Révolution, qui en partie composaient mon Académie, la désertèrent de suite et dès l'année 1790 je me vis, sans fortune, réduit à soutenir une épouse vertueuse et trois enfants qui seraient aujourd'hui dans l'indigence sans une place d'adjndant-major que j'obtins le 26 novembre i'](-\2(sti//e esclcwe) dans le bataillon de la Bourse.
Il énumère ses titres de patriote. Il a falli perdre la vie dans une rixe du régiment de Rohan où les soldats sansculottes réclamaient avec raison leur décompte qui leur fut impitoyablement refusé par leur infâme colonel, le traître d'Hervilly. Il raconte sa lutte avec d'Hervilly dont il a fait sauter le chapeau ; son ardeur à détruire les derniers vestiges de la féodalité, à faire partie des expéditions contre les prêtres et les nobles. Les sorties contre les brigands l'incitent à demander du service actif. C'est alors que Chaux lui propose une place dans le Comité, dont il fait partie comme secrétaire. II
limable que nous devons la destruction de ce Comité léroce qui no s'abreuvait que de sang et qui voulait faire de Nantes une nouvelle Lyon pour s'y engraisser plus facilement. Nous lui devons peut-être là destruction d'une faction sanguinaire désorganisatrioe, aftreuse qui aurait tout détruit. Nous lui devons le bonheur de la République.» Au bas de la copie d'une lettre du conventionnel Bô adressée le 25 thermidor an II à la Soc. populaire de Nantes. —Catalogue d'autographes. Charavay, 1865.
croit devoir accepter ce poste périlleux, tout en exposant à Chaux le peu de poids de son influence et la petitesse de ses moyens moraux...
La confiance de mes coUèg-ues en mon zèle et en mon amour ardent à servir la chose publique m'assig-nèrent à diverses expéditions secrètes et dangereuses ; j'ai fait mon devoir, ma récompense est dans mon cœur.
Aujourd'hui confondu avec les scélérats et les contre-révolutionnaires, quel est donc mon crime ? Celui d'avoir adhéré à des mesures léjo;-itimes et impérieusement commandées parles circonstances. Nantes assiég-ée de tous les fléaux qu'une g-uerre civile entraîne ordinairement se voit dans la dure nécessité de faire un calcul en sacrifiant des bouches inutiles etcriminelles. Plusieurs submersions sont faites ; le Comité révolalionnaire n'en a aucune connaissance, à peine en parle-t-on dans la ville.
... La pénurie des subsistances, une insurrection éclatée, dans les prisons, la contag-ion prochaine qui menaçait de se propag-er dans la cité, oblig-èrent le représentant du peuple d'en éloig"ner 128 prisonniers détenus dans la maison d'arrêt du Bouffav, tous scélérats consommés et par le brig-andage et par des crimes de toute espèce. C'est d'après cette peinture vraie et exacte que le Comité révolutionnaire se décida à concourir au salut des habitants de la ville de Nantes en éloig-nant de ses murs celte horde de conspirateurs et de coupables conformément aux vues salutaireset à l'ordre verbal des représentants par la submersion de ces malheureux.
On dit que, parmi le nombre, il existe des individus qui n'avaient qu'un certain laps de temps à écouler pour sortir de leur captivité. — J'ig-nore et j'ai toujours ig-norc ce fait d'après le tableau que je viens d'exposer ; néanmoins cette scène affligeante et nécessitée par les circonstances eût resté dans l'oubli, si un Phelippes, dit Tronjolly, hommeméchant par caractèreet remueur éternel, n'avait reveillé cette affaire pour la convertir en crime et en rejeter l'odieux sur le Comité révolutionnaire.
L'amour de la patrie oudes haines particulières qu'il avouées au Comité sont-ds le véhicule qui l'ag-ite à nous poursuivre avec un acharnement sans exemple ? Lui qui, dans tous les temps, a manifesté les sentiments dont nag-uère le mémoire que nous vous avons adressé contre ses principes liberticides et contre-révolutionnaires en retrace si bien l'e.sprit et la vérité...
Au reste qu'on interrog-e sur mon compte le concierge, son épouse et tous les garçons de conjiance de la maison du Èouffay, tous diront que jamais mon cœur se plut à pour-» suivre les innocents, mais bien les coupables, c'est donccontre
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ces derniers que le Comité révolutionnaire a cru devoir user de sévérité.
Quant aux comptes relatifs aux bijoux et autres effets, rien ne m'a passé par les mains (i).
Toujours occupé à dépister les traîtres^ je ne me suis meslé que de tenlr^ conjointement avec mes compag-nons d'infortune, 1 ordre du jour de lancer des mandats d'amener et d'arrêt et de tenir la Correspondance, mais je puis assurer que tous, tant que nous sommes, nous sommes sans-cnloles dans l'acception du mot et que, forts de notre conscience, nous pouvons produire en notre faveur un cœur droit et des vues pures.
Si, ce que je ne puis prévoir, il existait quelques erreurs, elles proviendraient plutôt d'un défaut de connaissance des affaires que d'un esprit de rapines. J'en appelle tous mes concitoyens pour témoins.
iLesa/)pitoi/eurs, les modérés, les indulgens, les alarmistes, ilveillants, enfin les ennemis de toutes lescouleurs, jetteront remeut de l'odieux sur notre conduite, peu nous importe, iir haine et leurs persécutions sont pour nous un brevet tionneur, nous ne sommes sensibles qu'au soupçon et au lUte que les représentants du peuple et les vrais patriotes pourraient concevoir de nos actions...
Mon âme oppressée me sug-g-ère bien d'autres moyens, tous plus convictifs les uns que les autres, de vous prouver mon innocence, mais j'ai déjà trop dit et ma délicatesse est on ne peut plus humiliée de vous importuner et de vous retracer les actions de ma vie privée. Un républicain doit taire les bonnes (l'uvreset les services qu'il a rendus à son pays ; la calomnie me poursuit et je suis malheureusement oblig"é d'y répondre <'t de renouveler des faits que je n'eusse jamais mis au jour sans la position cruelle et déchirante qui m'oblig-e d'en faire le vain étalage.
Citoyens représentans, la vertu est opprimée, l'aristocratie triomphe, faites, je vous prie, cesser cette lutte accablante et tirer des fers celui qui ne les mérita jamais. J'ai dit. Jug-ez-moi (2).
Il ne fut pas donné suite à cette étrange requête ; les Représentants ne reculaient plus devant les ordres venus
(1) Grandmaison et Goullin avaient des couverts chez eux. Martin, témoin, détenu au BouiTay les a entendus en parler. Comme Grandmaison disait : a Si ma femme au moins avait l'esprit de faire effacer les noms (le dessus les couverts.» — Goullin répondit que si elle ne les avait pas fait enlever il fallait dire que c'était sa sxur, la religieuse, qui les lui avait donnés. Grandmaison répondit : « Tu as raison, car je craignais qu'ils n'eussent servi à me charger dans mon affaire. » Ils se disaient cela le i messidor. Archive^, W. 493-479, pièce 131.
(2) Archives, W. 493-479, n° 131, lettre originale inédite.
de Paris, pressentant que le procès était dès lors résolu.
Depuis que le Comité était en prison, du reste, les langues s'étaient déliées et les dénonciations affluaient à la Municipalité. Il en résulta que les membres du Comité furent avertis, dans la nuit du 6 au 7 thermidor, qu'ils allaient partir pour Paris, appelés à répondre de leurs actes devant le tribunal révolutionnaire (i).
Ils arrivaient à Versailles au moment de la chute de Robespierre. Goullin à cette nouvelle prit sa tête à deux mains et la laissant tomber surles g-enoux s'écria: «Ah ! ciel, est-il possible!» — Grandmaison répétait: «Si cela est nous sommes perdus. » Chaux s'arrachait les cheveux et pleurait, un gendarme chercha à les rassurer en leur disant que la nouvelle de la chute de Robespiere n'était pas encore confirmée. A ceux qui s'étonnaient d'un tel désespoir, Grandmaison répondait: «Robespierre estnotre défenseur; s'ilestperdu, noussommesf... «(2) Grandmaison semble s'être fait des illusions. Quel intérêt Robespierre avait-il à les sauver après les avoir fait venir au tribunal de Paris ? Se débarrasser des comparses presque sans les entendre et sans engager l'affaire au fond, les sacrifier pour tout ensevelir avec eux, comme l'a dit Chaux au cours du procès (3), voilà plutôt la tendance probable du tribunal, si Thermidor n'eût changé le cours des choses (4).
(1) L'arrêté du 24 prairial n'avait pas spécifié l'envoi du Comité au tribunal de Fouquier-Tinville. On avait pensé d'abord à les traduire devant le tribunal criminel du département, comme auteurs de « divertissements commis dans la garde de meubles appartenant à la République ». Ce ne fut que près de 6 semaines après que Bôet Bourbotte stipulaient leur renvoi devant le tribunal de Paris par l'arrêté suivant:
« Considérant que le résultat des dépositions et déclarations faites à la municipalité prouve l'abus de pouvoir de plusieurs membres, des actes arbitraires, des arrêts de mort qui ont sciemment confondu l'innocent avec le rebelle, une négligence suspecte dans la tenue des registres, une dilapidation scandaleuse dans les effets pris chez les particuliers, une immoralité révoltante; arrête que les nommés Goullin, Chaux, Bachelier, Grandmaison, "Pcrrochaux, Levêque, Naux, Bologniel, tous membres du Comité révolutionnaire de Nantes, seront traduits, sans aucun délai, au tribunal révolutioimaire de Paris. » Nantes, Archives départementales, pièces originales.
(2) Voyage des iS'i Nantais, 30 thermidor an II, p. 43.
(3) Séance du 9 frimaire. Mercure français du 30 frimaire.
(i) L'abrogation de la loi de prairial et le remplacement des juges compromis avec « la faction de Robespierre », ce fut là leur salut. On
LE COMITE EN PRISON
Les membres du Comité ont été répartis clans difTérentes prisons. Grandmaison interné au Plessis se vit entoiué des i32 Nantais devenus 94, qu'on venait d'y réunir, et se trouva face à face avec son ennemi juré Phelip])es Tronjolly. xVyant aperçu son persécuteur, Phelippes lui reprocha ses crimes, un à un, avec véhémence, •t les Nantais de faire chorus et d'appuyer leur compai;non de procès (l'affaire de Phelippes venait d'être réunie à celle des 94)- Des injures on en vint aux menaces, puis aux coups et dans la bagarre Grandmaison reçut une correction qui l'oblig-ea à rentrer dans sa chambre (i).
avait décrété, sur la proposition do Bourdon (de l'Oise), que les juges prononceraient sur la question intentionnelle. De cette façon les accusés pouvaient èlre acquittés malgré la constatation de certains faits •oupables. s'il apparaissait que les faits n'avaient point été accomplis avec (les intentions contre-révolutionnaires. — M. Can)pardon, ï'/'ift. iimlutionnaire à Paris,l. Il, p. 429 ; Moniteur, XXI, p. 448. (1) Voyage des I3'2 Nantais, 30 thermidor an II.
MÉMOIRES ET DÉNONCIATIONS DE PHELIPPES TRONJOLLY
Phelippes n'attendit pas l'ouverture du procès des Nantais pour se défendre. Il rédigea un premier mémoire (i), puis un second (2), enfin son réquisitoire, qui a servi de pivot à l'instruction (3).
« Dans les fonctions d'accusateur public que la loi m'a fait remplir à Nantes, j'ai poursuivi avec zèle et courage le Comité révolutionnaire de Nantes ou du moins j'ai dû constater les forfaits des membres de ce Comité qui s'étaient rendus coupables de tous les crimes. — Ces monstres indignes du nom d'homme et de citoyen, croyant sans doute repousser le glaive que j'appelais sur leurs têtes criminelles, n'ont pas craint d'ajouter à leurs actes contrerévolutionnaires celui de me dénoncer aux représentants du peuple Bô et Bourbotte et de me faire traduire au tribunal révolutionnaire comme traître et conspirateur. »
Il n'a jamais dévié, comme fonctionnaire public, des grands principes de la liberté. C'est parce qu'il a voulu démasquer des scélérats et sauver Nantes qu'on a juré sa perte. Il en appelle au peuple français, à ses juges. Il
(1) Phelippes dit Tronjolly, accusé et détenu, ex-président des tribunaux criminels et révolutionnaires séant à Nantes, à la Convention nationale, à la République Française et à ses juges, avec cette épigraphe : " Est-ce donc sur des morts qu'ils ont voulu régner ? » Maison de l'Egalité, 23 Thermidor.
(2) Dénonciation des crimes et attentats commis à Nantes, et dans tout le département de la Loire- Inférieure, pendant la mission de Carrier et le Comité révolutionnaire, par Phelippes dit Tronjolly, accusé et détenu. Paris, maison de l'Egalité, ci-devant Duplessis. ce 11 fructidor.
(3) La Terreur. Carrier, les Noyades, le tribunal révolutionnaire à Nayites. par Phelippes Tronjolly, accusé, détenu, etc. Archives curieuses de Nantes, recueil Verger.
DÉNONCIATIONS DE PIIELIPPES 289
va lever la toile qui cache encore un vaste théâtre long- Iciiips ensanglanté où la main des tyrans a frappé d'innombrables victimes... Lorsque le Comité révolutionnaire lut constitué, le peuple put croire que le règne « de la \(Mtu et de la justice » allait commencer à Nantes. Mais à peine installé, ce Comité signala son avènement par l'ari< station d'une foule de citoyens, par l'incarcération de plusieurs membres des corps constitués; il écarta les citoyens qui pouvaient s'opposer à ses crimes, ses concussions, ses rapines. Se mettant au-dessus des lois, le Comité donna le droit d'incarcérer à une petite troupe de 60 individus, aussi méprisés que méprisables, soldés à grands (Vais et qui se payaient plus chèrement encore de leurs piopres mains (i). Cette étrange mesure produisit l'ar- K'station de 4oo citoyens incarcérés sans ordre du Comité cl uniquement par l'effet du zèle incroyable de celte armée révolutionnaire; des pillages, des vexations horribles furent exercés dans les maisons des détenus; les objets saisis ne furent jamais relatés dans les procès-verbaux. Les scellés furent apposés avec des pièces de monnaie, (les dés de cuisinière. Ils furent levés et souvent remis sans aucune formalité. Les membres de celle armée conservaient sur [eux, sans les déposer, les clefs des appartements, des secrétaires ou des magasins des citoyens qu'ils constituaient prisonniers (2).
Phelippes passe ensuite en revue, et en donnant les dates, les scènes principales de la lugubre tragédie. En brumaire, la fête de la Raison est accompagnée du noiement d'une centaine de prêtres. On a su que les noyeurs ^'étaient partagé leurs dépouilles avec ime avidité barbare, que l'on conservait sur la rivière le bâtiment [u'on fit servir à cette expédition et auquel on avait praiqué une trappe. En frimaire, 182 Nantais (3), dans une eule séance du Comité, ont été jugés et expédiés sur la
(1) Compagnie Marat, sur laquelle des détails sont donnés suprà. Jo'iv chapitre V le serment des Marats entrant en fonctions.
(2) Dénoncinlions des crimes et af.lenlats, etc.
(3) Nous allons les retrouver réduits au nombre de 94 .
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roule de Paris. Pourquoi traduire ces citoyens à loo lieues de leur pays, quand le tribunal révolutionnaire était en pleine activité ? On employa toutes sortes de manœuvres pour trouver des dénonciations contre ces 182 Nantais et empêcher l'envoi de pièces justificatives.
Il était interdit de réclamer des détenus, on ne pouvait que les dénoncer. Des arrêtés du Comité révolutionnaire publiés et affichés avec profusion, menaçaient de déclarer suspects et de traiter comme tels ceux qui s'intéresseraient au sort des détenus. Le i4 frimaire, quelques détenus furent arrêtés au moment où ils s'évadaient à l'aide de fausses chefs. Condamnés séance tenante à la peine de mort, ils furent exécutés aux flambeaux (i).
Le i5, le tribunal criminel reçut pendant l'audience une lettre portant ordre de faire périr un grand membre de détenus comme ayant conspiré dans les prisons. On Aoulut dresser une liste de 3oo individus, mais malgré les fureurs de GouUin, Bacheher et Grandmaison, il ne, fut pas donné suite au projet immédiat. Phelippes nous dit que c'est à sa fermeté qu'on doit ce résultat provisoire (2). Le 24 eut lieu une autre noyade : « 129 détenus tant jugés que non jugés, détenus comme suspects, condamnés par la police correctionnelle à quelques mois de prison, ou qui ayant fait casser leur jugement allaient être jugés par d'autres tribunaux ou sur le compte desquels la Convention devait statuer. «Ici, comme plus tard, dans le procès, Phelippes s'attaque à Goullin avec violence. C'est lui qui est venu escorté de Grandmaison et de Jolly dans la nuit du 24 au 25, a fait sortir le troupeau de détenus de la prison, après avoir aidé les sbires à les garroter. « Ces malheureuses 129 victimes, conduites à coups de sabre dans l'ombre de la nuit, furent précipitées dans les flots de la Loire épouvantée. ^wcM/i «c^e, dit Phelippes n'a constaté la fin funeste de ces malheureux dont les fa-
(1) Voir la conspiration dans les ))risDns, l'ordre du Comité révolutionnaire de Nantes et la réponse de Boivin, pages 103 et suiv.
(2) Voir 14 et 15 frimaire, chapitre Vlll. — La Terreur, Carrier, Us Noyades, etc., par Phelippes Tronjolly, page 12.
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milles ne peuvent justifier ni /existence ni fa mort. » Le Comité, s'altribuant le pouvoir judiciaire et violant tous les pouvoirs, jouait la vie des hommes avec des boules et faisaient noyer impitoyablement celui qui ne pouvait avoir 3 boules blanches en sa faveur.
Le 27 frimaire, Phelippes a reçu un ordre de faire exécuter 27 brigands pris les armes à la main, parmi lesquels deux enfants de i4 et 2 autres de i3 ans. Le 29, pareil ordre de faire exécuter sur-le-champ 27 brigands parmi lesquels 7 femmes. « Après des représentations réitérées, fondées sur les lois et qui furent inutiles, recevant verbalement des ordres encore plus précis et plus positifs, ie me bornai à faire constater sur les registres (i) les ordres par écrit en date du 27 et 29 frimaire, sauf à l'accusateur public et au tribunal à faire ce qu'ils jugeraient convenable. L'accusateur public donna l'ordre à l'exécuteur; le tribunal se contenta de prononcer la confiscation des biens en vertu d'un article de la loi du 19 mars (2). »
Dès que la loi du i4 frimaire est officiellement promulguée, Phelippes s'en autorise pour faire prendre au tribunal un arrêté qui « obligeait le Comité révolutionnaire à ne plus envoyer des accusés pour être jugés sans
] (1) Voir chapitre X.
1 (2) La loi du 14 frimaire (9 nov. 1793) avait établi, dans la section III, l'action suprême du Comité de Salut public en lui donnant la direction des opérations diploniati([ues et la correspondance avec les départements; de plus, la section IV lui donnait la charge de prendre les mesures nécessaires pour procéder au renouvellement des autorités constituées.
De là les différentes circulaires du Comité aux Représentants, aux tribunaux révolutionnaires, aux Commissions militaires, etc.
Les passages suivants permettaient à Tronjolly de s'insurger contre les ordres arbitraires du Comité et de Carrier ;
« Il n'appartient à aucun de prononcer, dans des cas imprévus parla loi, la peine de mort; c'est exercer un acte législatif qui appartient non à un membre, mais au corps entier de la République Nationale. «Aux représentants. Circul. I.
« Connaissez la limite de vos devoirs; les points delà loi sont précis; vous êtes uniquement chargés de les appliquer, songez qu'étendre, limiter, interpréter, commenter la loi, c'est exercer un acte qui n'appartient qu'à l'assemblée des représentants du Peuple ; ils s'en réservent, suivant les articles des décrets, le droit exclusif; les principes le veulent. » Aux tribunaux criminels. Circulaire V. Rib. N'», LB" 2. Réserve.
Les principes le voulaient, mais le Comité fermait les yeux quand on passait outre, parce que les intentions étaient pures. Uircul. IV.
dénonciation et à joindre à leur envoi celui des pièces et des procès- verbaux d'arrestation».
L'arrêté pris par le tribunal déplut tellement au Comité qne dès cette époque il envoya presque tous les détenus à la Commission militaire (i). C'était sans doute ce que désirait Tronjolly ainsi débarrassé de difficultés irréductibles, qui paralysaient ses intentions de justice. Cependant s'armant de courage, il reprend l'affaire des 119 détenus noyés sans jugement contrôlé. Il rend, le 7 nivôse, une ordonnance « afin d'empêcher la violation des maisons de justice et d'arrêt et la soustraction des détenus sans un décret de la Convention ou un ordre des Représentants du peuple. « L'accusaleurpublic fut chargé de constater les contraventions qui avaient été faites à l'ordonnance du 4 juillet... Il fut avéré que le concierge n'avait obéi qu'à la force et qu'on ne lui avait représenté aucun ordre émanant des Représentants du peuple. Le Comité, que l'ordonnance avait irrité, éprouva des craintes assez justifiées quand Chaux et Goullin furent mandés à Paris par ordre de la Convention nationale (2J. La veille du départ de ces derniers, Rachelier, alors président du Comité, emploie toutes « les ressources de sa profonde hypocrisie » pour engager la femme du concierge, Bernard Laquèze à se dessaisir du reçu des 129 détenus noyés, reçu signé du Comité. Il va jusqu'à lui offrir, au nom de ce même Comité, un certificat qui attestait qu'on n'avait fait périr violemment tant de victimes que sur un ordre du représentant du peuple. Le concierge a le courage de résister aux insinuations de Bacheher. Averti de cefait, Phelippes fait défense expresse au concierge de se dessaisir de ce reçu sans un décret de la Convention, un ordre des Représentants du Peuple ou un jugement du tribunal.
Phelippes fait le portrait des membres du Comité et entre dans le détail de ses démêlés avec les principaux d'entre eux :
(1) Présidée par Gonchon, puis par Bignon, et qui n'était point composée de militaires.
(2) La Terreur, Carrier, etc., op. cit., p. 17.
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« A l'époque où parut la loi qui interdisait au Comité révolutionnaire de rektcher des détenus, Chaux osa dire devant moi: «C'est bien dommag-e que nous ne puissions plus élarg-ir ; toute la ville de Nantes eût passé par nos mains ; nous eussions fait incarcérer tous les habitants les uns après les autres, ceux-ci pour une décade, ceux-là pour deux, etc. Après un quartier plus ou moins long-, les Nantais en eussent mieux valu... »
« Bachelier, à qui je représentais que même sous un gouvernement révolutionnaire il existait des lois qui devaient être suivies, me répondit : « Un républicain fait des lois de circonstance. »
« Goullin me dit un jour : « Ah, président, avec votre ;iii' sévère, lorsque vous êtes à votre sièg-e, vous avez l'âme trop timoré ; est-ce qu'il faut des preuves pour faire passer certaines personnes au rasoir national ? On leur fait mettre la tète à la fenêtre sur l'étiquette du sac. «Le citoyen Thomas, officier de santé, proposait au Comité de faire transférer à l'hôpital vingt et quelques malades l't demandait des fonds ou des effets pour améliorer leur sort. Goullin le requit de faire porter ces malades à l'Enliepôt où étaient entassés par centaines (i) les individus destinés à être noyés ou fusillés (tant par jugements militaires qu'autrement, même les habitants des campaunes des deux sexes, qui venaient se rendre). Thomas frémit, s'indig-na et refusa d'obéir à cet ordre sanguinaire (2).
« Parmi les détenus entassés dans les prisons, plusieurs ne durent leur liberté qu'aux sommes qu'ils donnèrent au Comité révolutionnaire. Chaux et Goullin ont sig-né des lettres adressées à des ex-privilég-iés, dans lesquelles ils les menaçaient de les faire arrêter ou guillotiner s'ils ne donnaient pas une somme déterminée et ils prenaient souvent des arrangements pour les époques des paiements.
(!) La Terreur, Carrier, etc.
(i) L'encombrement était tel qu'il en résulta une épidémie pestilenielle. Les etl'ets en furent si violents qu'un poste de 2J4 hommes, dans 'espace de 24 heures qu'il y resta, fut afleclé de celte maladie et qu'ils lérirent presque tous, op. cit.
« J'avais seul montré du courag-e, j'avais seul bravé la haine du Comité. Il jura ma perte et me fit enlever la présidence du tribunal révolutionnaire. Je ne fus pas destitué, mais remplacé, et le «6 pluviôse on me donna pour successeur Lepeley (i). Je retournai à mes fonctions déjuge du district de Nantes, place que je tiens du peuple et dans laquelle je n'avais pu être remplacé.
« En germinal, je crus devoir faire imprimer un mémoire (2) dans lequel j'établis la nécessité de mon ordonnance du 7 nivôse; je devais le faire comme magistrat pour ne pas manquer à mon devoir et à la Convention nationale. — Le Comité révolutionnaire s'alarma de la publication de ce mémoire, qui fut répandu à Nantes et envoyé à Paris. Une grande partie des faits, notamment les assassinats et les concussions consignés dans ce mémoire sont prouvés par mes actes. Il n'est point de crimes dont le Comité révolutionnaire de Nantes ne se soit rendu coupable. Il s'est joué des lois et les a violées toutes... Il a couvert de deuil et de désolation le département de la Loire-Inférieure; il y a étendu et prorogé sa juridiction; il semble même qu'en envoyant les 182 Nantais à Paris il ait voulu répandre la terreur sur toute la surface de la République. Les concussions sont effrayantes ; les révélations sont terribles; elles seraient plus nombreuses si beaucoup d'ex-privilégiés n'eussent quitté Nantes aux termes de la loi du 27 germinal, si la proclamation dont j'ai parlé, qui n'a été affichée qu'à Nantes, l'eût été dans tout le département; elles seraient plus horribles si les morts pouvaient parler... mais la terreur, mais la nuit, la Loire et la mort ont enseveli plus de la moitié des forfaits commis par ces hommes vendus aux factions que la foudre nationale a frappés î...
« Le Comité révolutionnaire, vivement alarmé de mes poursuites, dut employer tous les moyens pour les arrêter. Ne trouvant pas contre moi de dénonciatiou, il me dénonça lui-môme, le 12 prairial, aux Représentants du
(1) Voir chapitre XVIII.
(2) La Terreur, Carrier, etc., p. 23. :
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peuple et le 25 prairial le Comité et moi fûmes arrêtés le niême jour... Comme j'entrais à la prison du Boutt'ay, (Iraudmaison, que la force armée y amenait au même moment, voulut se jeter sur moi en s'écriant : « Ah ! b... c'est toi qui es cause que je suis ici. »
Les conventionnels Bô et Bourbotte avaient mis comme on sait les dénonciateurs d'accord en les incarcérant tous. Ils avaient sacrifié aisément Phelippes, mais ils avaient iK'sité à envoyer au Tribunal de Paris le Comité révolutionnaire. Il fallut que les habitants de Nantes, montrant un courage périlleux, se fussent décidés à charg"er leurs bourreaux pour que les représentants sig-nassent l'arrêt (le renvoi. TronjoUy a soin de rappeler que son arrestation étonna d'abord, donna lieu ensuite aux marques de l'intérêt le plus vif. Depuis son départ de Nantes, plusieurs membres du Comité se rétractèrent de leur dénonciation contre lui, « déclarant qu'ils le reconnaissaient pour un i)on républicain et qu'ils avaient été forcés par les menaces (les meneurs du Comité à rapporter des faits dont ils n'avaient nulle connaissance ». Cet aveu, trop tardif pour ne pas être intéressé, prouvait l'état de peur où étaient tombés ces arrog-ants du Comité. Dans la dénonciation de Phelippes, tôt ou tard appelée à être reconnue sincère, ils avaient entrevu leur propre perte (i).
(1") Phelippes TronjoUy... à la Convention Nationale, etc. — De'non' t iation des crimes et attentais, etc.
CHAPITRE XXV PROCÈS DES i32 NANTAIS ET DE PHELIPPES TRONJOLLY
Les dénonciations de l'ancien président du tribunal criminel ouvraient des horizons nouveaux; aussi fut-ce* par son interrogatoire que commença le procès des Nantais adjoint au sien.
Ces 94 Nantais, nous le savons déjà, étaient ce qui restait des 182 notables arrêtés à Nantes. On se rappelle que, ne pouvant les comprendre dans aucune des catégories de noyables et defusi/lables, Carrier et le Comité les avaient expédiés à Paris. On espéraitque la maladie ou une chance heureuse les empêcherait d'arriver à destination. Ces ci-devant nobles, ces magistrats, anciens officiers ou fonctionnaires, ces rentiers, ces négociants (i), qu'on avait flétris de l'épithète de fédéralistes, qui étaient surtout coupables de ne pas avoir encouragé le mouvement révolutionnaire, avaient échappé au jugement immédiat. Reculant devant une exécution en bloc, le Comité s'est résolu — en cela soutenu par Carrier — à les diriger sur Paris.
On connaît déjà le détail de leur arrestation, les
(1) Parmi eux, deux anciens [constituants : Perichon-Kerversan et Pellerin, les deux Pichelin, ex-juges, de Monti.de Martel, Kspivent de la Villeboisnet, deBiré.d'Esloubillon, ex-nobles, Béranger, Versavaux, exnotaires, Sotin, Pothon, anciens administrateurs de la Loire-Inférieure, Dorvo, procureur, Pinau-Pavillon et Villenave, ex-accusateurs publics, puis des médecins, des rentiers, des professeurs.
Liste des Nantais détenus chez Belhomme. Archives, W. 449-105, reproduite en entier par M. Wallon, Trib. révolutionnaire, tome V, p. 346. '
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recommandations faites à leur endroit par Carrier à son collègue Francastel. On les a désignés comme brigands afin d'ameuter contre eux les patriotes des villes où ils passeraient. Boussard, chef du convoi, a reçu l'ordre secret de les noyer auxPonts-de-Cé,etNaud lui a manifesté les désirs du Comité : « C'est ici la guerre des gueux contre les riches. Ces messieurs connaissent le sort des 90 prêtres ; qu'ils fassent des sacrifices ou qu'ils meurent. » — Boussard a eu le courage de désobéir. Ils ne sont pas précipités dans la Loire, mais leur odyssée de quarante jours, dont l'un d'eux, Villenave(i), nous a laissé la relation, n'est qu'un long martyre. Aucune souffrance physique ou morale ne leur est épargnée (2).
A Angers, pour témoigner de leur patriotisme, ils ont offert de se battre contre les Vendéens qui font le siège de la ville. « Le i3 frimaire au matin, dit la Relation, la générale battit et le canon ne tarda pas à se faire entendre. Les brigands attaquaient Angers. Les balles et la mitraille pleuvaientdans la cour où nous étions; les boulets passaient sans cesse sur nos têtes. Dès la veille, nous avions rédigé une pétition afin d'obtenir de l'humanité et de la justice une autre habitation, mais les rebelles menaçaient la patrie, nous ne devions plus nous occuper que de la défendre. Nous rédigeons à la hâte une pétition nouvelle pour demander des armes ; nous engagions notre parole de républicains de rentrer en prison aussitôt après le combat. » On ne fit pas droit à leur requête, « malgré le désespoir de quelques jeunes gens qui avaient déjà porté les armes contre les rebelles » (3), et les mauvais traitements ne firent que continuer.
A Saumur, sur leur désignation de brigands vendéens, le peuple veut les lapider. Puis on leur ménage une surprise ; on les conduit dans une cour, où 36 prisonniers
(1) Déposition de Goullin, Bulletin VI, 83.
{2) 11 existe trois relations a peu près conformes dans les détails. La plus récente est celle de M. V... (Archives curieuscsdela ville de Nantes, recueil Verger; ; la plus complète est celle signée Villenave, Dorvo. A. Pécot, Martin dit Duradier, Issautier, Pouchet, Th. Gesiin, Sébastien Pineau, Latoison, J.-M. Sotin.
^3) tielation des 132 Nantais. Paris, Ballard, an II.
de l'armée vendéenne attendaient la mort, et le bourreau, en manière de plaisanterie, offre de parier avec les Nantais qu'il est assez habile pour les faire cracher au bassinet en moins d'une heure ; mais ce n'était pas assez : à Ançerville, on les insulte; à Arpajon, on les dépouille d'une partie de leurs vêtements (i).
Une trentaine sont morts en route par suite de maladie ou de mauvais traitements. Les survivants arrivent à Paris le i5 nivôse et éprouvent la satisfaction d'entendre les crieurs publics annoncer sur leur passage le détail des crimes qu'ils ont commis en brijçandant et le jour de leur exécution fixé au 20 du môme mois (2). Vu l'encombrement de la Concierî^erie (tour de Montgomerj, où on les plaça d'abord, ils furent répartis entre différentes maisons de santé et là il en mourut plusieurs encore. Les 94 qui restaient (au moment du procès ils n'étaient plus que 91) attendirent six mois leur mise en accusation (3).
Leur grand nombre avait causé des délais; le 6 thermidor ils étaient remis au Plessis ; la chute de Robespierre les sauva (4). Doit-on croire, comme Duchateau, secrétaire du parquet, le soutint au procès de Fouquier- Tinville, que ce dernier y fut pour quelque chose ? que, trouvant les pièces insuffisantes dans un procès d'une proportion inusitée, l'accusateur public avait ajourné les débats, puis oublié les accusés (5)?
Le procès de Phelippes Tronjolly et des Nantais commença le 22 fructidor (6). — L'acte d'accusation ne pou-
(i) Relation des 132 Nantais.
(2) Un journal disait : « 120 prisonniers faits sur l'armée fanatique de la Vendée viennent d'arriver. On s'attend à les voir incessamment au tribunal révolutionnaire. » Courrier républicain, 17 nivôse.
(3) Maison du docteur Belhomme à Gharonne, celle de Picquenot à Bercy, hospice de la Folie-Régnault, maison de la Force, etc.
(4) M. A. Lallié, le Sans-culotte Goullin; Dugast-Matifeux, Documents sur Nantes ; Wallon, le Trib. révolutionnaire, Kouquier-Tinville.
(5) Procès Fouquier-ïinville cité par Wallon, le Trib. révolutionnaire.
(G) Du 19 fructidor : Lettre de l'accusateur public Leblois aux citoyens président et administrateurs du département de la Loire-Inférieure, pour demander les procès-verbaux tant des administrations que des sociétés populaires et ceux du Comité révolutionnaire relatifs à tout ce qui s'est passé lors de l'arrestion des 132 Nantais, de Phelippes
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vait être que va^'-uc, puisqu'ils n'avaient pas pris les aimes, mais on y parle de sentiments royalistes ou fédéralistes, d'intellig-ence avec les émigrés, avec les Vendéens ou les prêtres réfractaires, de manœuvres ayant pour but de discréditer les assignats^ de causer la famine, etc. En somme, comme presque tous les Nantais proprement dits, ils avaient subi avec peine le 3i mai et avaient protesté contre l'asservissement de la Convention, mais ce qu'ils appelaient « leur égarement d'un jour » n'étaitil pas couvert parles grands services qu'ils avaient rendus à la République en arrêtant les Vendéens vainqueurs ? Ce procès, malgré son apparence épisodique, a trop de connexité avec le procès du Comité révolutionnaire et celui de Carrier pour que nous le passions sous silence (i). Il offre ceci de particulier que les témoins du jour seront les accusés du lendemain. Ceux-ci, « amenés de leur prison devant le tribunal révolutionnaire pour y déposer comme témoins^ avaient surtout à répondre pour euxmêmes (2). Une si grande masse d'accusés, envoyés par euxautribunal — etc'étaitdansleur intention àla mort,— était contre eux un témoignage écrasant, et les accusés, par leurs répliques, par leurs interpellations directes
Tronjolly et môme des membres du Comité révolutionnaire. Leblois désire des renseignements sur la manière dont ont été jetés à l'eau ou noyés certains détenus. Archives de Nantes.
fl) M. Wallon, le Trib. réoolutionnaire, V, p. 346. — Voyage des 132 Nantais. Récit de Villenavc. Berriat Saint-Prix, la Justice révolutionnaire.
(2) Un courant favorable s'établissait dès le commencement du procès en faveur des Nantais. Merlin (de Thionville) n'avait pas hésité à s'en faire l'écho à la Convention. « Le Comité révolutionnaire de Nantes a envoyé à Paris 132 victimes, sans que ces infortunés aient subi aucun inlerrof^atoire, sans aucune formalité Ce Comité avait ordonné à la force armée qui les conduisait de les fusiller en chemin. » — Moniteur, fructidor.
Par contre, Real et Dufourny avaient été arrêtés momentanément par le Comité de Sûreté générale parce qu'on craignait qu'en prenant la défense des Nantais, Real surtout, ils ne dénonçassent les vrais conspirateurs. — M. de Barante. Convention, V, page 187. Moriiteur, XXI, Séance du 24 fructidor, page 723.
La « Relation du voyage des 132 Nantais » vendue dans les rues eut un succès fou (la liberté de la presse venait d'èlre proclamée, 19 fructidor); plusieurs exemplaires atteignirent le prix de 10 francs. — Biographie de Real, Michaud, LXXVIII, page378. — M. A. Lallié, le Sans culotte Goullin, page 140.
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avaient, à leur égard, presque le rôle d'accusateurs (i). » Phelippes Tronjolly est le premier appelé. — Goullin lui reproche d'avoir provoqué la réunion des sections où fut pris, le 5 juillet, un arrêté portant « que la Convention n'était pas libre dans les journées des 3i mai et 2 juin et qu'il serait envoyé une force départementale à Paris pour protég-erla Convention... ». Phelippes ne nie pas le fait. On a pu à Nantes se perdre dans les discussions politiques, mais cela n'empêchait pas de juger les traîtres et les conspirateurs (2). On servait, on sauvait la République lorsque les fédéralistes faisaient effort en tous sens pour la détruire ; on n'était donc pas fédéraliste à Nantes, on y était républicain et on peut le dire, dans cette commune, l'erreur était bien près de la vertu, elle était la vertu même si la vertu a ses erreurs (3) 1 Qu'on se rappelle du reste la vigoureuse attitude des Nantais au moment de la prise de Nantes et les actes par lesquels la Municipalité et le Département avaient rétracté les mesures prises dans des moments d'erreur à l'égard de la Convention. — Pouvait-on accuser de fédéralisme des administrateurs de département qui félicitaient la Convention d'avoir décrété la République et d'avoir condamné le despote, qui avaient fait décerner des honneurs funèbres à la mémoire de Michel Lepelletier ? — D'accusé se faisant accusateur, Phelippes s'attaquait violemment au
comité, à Goullin lui-même. « Le Comité a été l'oris-ine
et le moteur de toutes les vexations que les meilleurs républicains ont éprouvées; il s'est couvert de tous les crimes et notamment le témoin Goullin. Je l'en accuse en face, je contracte l'engagement d'établir sans réplique tous les délits, de développer sa turpitude, toute cette chaîne de forfaits et d'atrocités qui lui ont valu l'exécration générale et qui provoquent contre lui la vengeance des
(1) "Wallon, Trib. révolutionnaire, t. V, page 3b0.
(2) o Je suis dénoncé pour avoir fait mon devoir, opprimé pour avoir poursuivi les oppresseurs. Je fus traduit au tribunal de sang... et pourquoi? parce que je n'ai fait répandre que le sang des coupables. '^"/Qx D 1/ conspirateurs, etc. Mémoires du 23 thermidor.
[6) Bulletin du Trib. révolutionnaire, VI« partie, page 70.
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lois (i). » Le Président du tribunal (2) ne tarde pas à se joindre à Pheiippes pour s'attaquer à Gouliin et voilà le témoin traité presque en accusé, oblig'é de répondre à des questions personnelles.
« Comment avez-vous pu, sans preuve matérielle, sans dénonciation, priver tant d'individus de leur liberté, leur l'aire éprouver tant de maux ? enfin ce qui paraît le comble des vexations, comment avez-vous pu traduire, sans aucuns renseignements, tant de citoyens au tribunal révolutionnaire ? »
Gouliin répond que l'intention du Comité n'était pas de traduire les accusés en jug-ement, mais seulement de les ranger dans la classe des gens suspects, de les retenir en arrestation et de les mettre ainsi dans l'impuissance de nuire.
« Et les noyades, dit le président, avaient-elles pour objet les mêmes mesures de sûreté? Est-ce ainsi que la République se'délivraitde ces gens suspects?» — Gouliin: « Je réponds que le Comité révolutionnaire n'a pris aucune part à ces noi/ades, qu'il n'a fait qu'exécuter les ordres du citoyen Carrier, représentant (3). w
Carrier, voilà le grand nom lâché î Le procès débute à peine qu'on saute du fédéralisme des Nantais au récit des atrocités commises parle Comité et le Représentant. Carrier vient à la barre comme témoin et son premier langage est celui de la modération. Il s'efforce de se tenir le plus possible à l'écart, voulant jouer un rôle de second plan et détourner la procédure de la voie directe qu'il sent menaçante. Il a pris peu de part à la police de Nantes, n'y étant présent que passagèrement ; il s'occupait spéciale-
(1) Bullelin, VI« partie, p. 72.
(2) Voici la composition du tribuail : Dobsent, président; Ardouin, Lavollée, Pouilenot et Godinet le jeune, juges; Leblois, accusateur public; Petit, substitut.
La nomination de Dobsent avait été attaquée par certains conventionnels qui l'accusaient de s'être réuni à la Commune de Paris pendant la nuit du 9 au 10 thermidor. Thuriot le justifia à la séance du H août (14 tiiermidor) et fit confirmer sa nomination. — Bûchez et Roux, Hist. parlementaire, t. XXXIV, p. 126.
(3) Bulletin VI, p. 88. Compte-rendu du Moniteur, réimpression, t. XXII, p. 45.
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ment de l'approvisionnement des troupes et il a alimenté pendant six mois deux cent mille hommes, sans qu'il en coûtât rien à la République (i). Il a donc peu de renseignements à donner dans cette affaire; il s'expliquera cependant sur lecomptede quelques-uns, d'après sa propre impression, d'après des ouï-dire ou des rapports. — Dès son arrivée il avait voulu renouveler les autorités constituées, changer le Comité révolutionnaire; la commission populaire, déclarant qu'on ne pouvait trouver de meilleurs patriotes, l'en avait dissuadé. Dès lors de nombreuses arrestations furent faites, mais lui y était resté étranger. Quant à ceux qui devaient être traduits au tribunal révolutionnaire, il Rvaii énerffir/uement insisté pour qu'on discernât les innocents des coupables (2). — On ne ment pas plus effrontément; entre les affirmations de Carrier et les procès-verbaux de Phelippes, il est pourtant impossible d'avoir un doute.
« Le Comité, continue Carrier, était mon flambeau, ma boussole; je ne connaissais les patriotes et les contrerévolutionnaires de Nantes que d'après ses rapports; il m'assura donc de la coupabilité de tous les accusés présents, me demanda un ordre de les envoyer à Paris; l'ordre fut expédié et contre le vœu du Comité les femmes furent autorisées à accompagner leurs maris dans la route, pour leur fournir tous les secours et l'argent dont ils pourraient avoir besoin Quant à leur longue détention, je leur déclare que moi seul l'ai prolongée sous différents prétextes et ce, dans la persuasion où j'étais qu'il viendroit un temps où ils seroient jugés plus équitablement. »
Phelippes, que cette apparente mansuétude de Carrier n'a nullement désarmé, demande au Représentant de dire ce qu'il sait sur son compte. — Carrier: « Je ne te savaispas ici; je vais dire ce que je sais à ton égard. Phelippes m'a
(1) Dans sa défense, lors de son procès personnel, nous retrouverons les mêmes affirmations.
(2) Bulletin du Trib. révolutionnaire, VI. 93. Courrier universel; Annales politiques, fructidor (comptes-rendus).
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•Hé proposé pour président du tribunal révolutionnaire de Nantes; je l'ai d'abord refusé à cause de ses opinions fédéralistes, mais ensuite, considérant les talents de l'accusé et la pénurie des sujets, je me suis déterminé à le nommer à la Présidence. »
Plielippes. — Pourquoi le citoyen Carrier m'a-t-il destitué ?
Carrier. — On m'avait dit que tu étais attaqué d'une maladie y;Tave qui donnait peu d'espérance pour tes jours et qui, dans tous les cas, ne te permettait pas de long-temps (le reprendre tes fonctions; c'est ce qui m'avoit eng-ag-é à te donner un successeur (i).
Phelippes. — J'étais seulement convalescent. Maintenant j'invite le tribunal à demander au témoin s'il était ou non présent aux séances des i3, i4 et i5 frimaire, provoquées par les corps administratifs pour délibérer si l'on ferait périr en masse tous les accusés (2)? »
Parcette invitation au tribunal, on sent Phelippes maître (le son terrain. Il semble dirig-er les débats et, sans être interrompu par le Président, procède à un véritable interrog-atoire. — Le témoin sait-il si le Comité révolutionnaire a sig-né un ordre de faire fusiller les accusés?
Carrier déclare qu'il n'en a eu aucune connaissanc3. Phelippes continue à le harceler de questions :
Il a fait allusion aux menaces de Naud, à la noyade de prêtres. Carrier répond effrontément: « Je n'ai connu ni les noyades, ni les fusillades, encore moins les menaces de Naud; et si J'eusse en la moindre notion de ces horreurs, de ces actes de barbarie, ils n eussent pas été mis en exécution... (3). »
Phelippes. — «Malgré l'opiniâtreté, la persévérance du t(îmoin à dénier toute part directe ou indirecte aux actes inhumains, aux scènes de sang qui se sont passées sous
(1) Bulletin, p. 94.
(2) Moniteur, t. XXII, p. 46. Déposition du 24 fructidor. Courrier universet, compte-rendu.
(a) Bulletin du tribunal, pages 94 et 95. Moniteur, XXII, pages 46
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ses yeux, je n'en persiste pas moins dans mon opinion énoncée contre lui au bas de mon mémoire justificatif. » — Le débat fut clos ce second jour sans amener d'autre réponse de Carrier et le tribunal ne crut pas devoir insister. On était si loin alors de traiter Carrier en accusé ! On tenait si peu, tant on le jugeait encore puissant, à l'impliquer plus que de besoin dans l'affaire (i)!
Le 25 fructidor. Chaux, appelé à déposer, prétendit que tous les accusés envoyés à Paris n'étaient pas destinés au tribunal révolutionnaire. Singulière affirmation en face de la lettre d'envoi qui les désignait tous comme des complices des Vendéens et invitait à les expédier au plus vite.
Après lui,Grandmaison. Ce témoin, à qui on fait subir un véritable interrogatoire, est convaincu de l'immoralité la plus révoltante. Il a participé à toutes les vexations exercées contre les détenus (2). II ne peut désavouer ni les noyades, ni les fusillades, ni les incarcérations arbitraires au nombre de vingt mille ; de plus, il était noble, père et beau-père d'émigrés servant les rebelles de la Vendée (3).
A Bachelier, le président prouve qu'il a signé l'arrêté du 5 juillet, qu'il imputait aux accusés d'avoir signé.
« Au milieu d'une foule d'actes qui m'étaient présentés journellement à signer, j'ai pu, sans en prendre lecture, signer cet arrêté par erreur, mais j'affirme ne pas me le rappeler (4).
Le Président. — Inutilement vous chercheriez à révoquer en doute votre signature ; la preuve en existe dans les pièces envoyées à l'accusateur public.
Bachelier. — Je ne nie pas le fait, mais je soutiens le fruit de la surprise.
Bachelier est interrogé au sujet de la Compagnie
(1) M. Wallon, le Tribunal révolutionnaire, V, p. 355.
(2) Bulletin du tribunal révolutionnaire, VI« partie, p. 97. Arch. Nationales, W. 449-105.
(3) Moreau dit de Grandmaison. Sa noblesse à tout prendre ne lui avait pas laissé d'orgueil de caste, car il était maître d'armes.
(4) Bulletin, p. 97.
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Miirat qui avait porté la terreur dans la ville entière (i). i^e président lui demande : « Le Comité délivrail-il des mandats d'arrêt à cette compagnie ; en a-t-il été noti fié aux accusés ? »
Le témoin répond évasivement : « La Compagnie arrêtait et incarcérait de sa propre autorité, et je ne sais s'il y a eu ou non des mandats d'arrêt lancés contre les accusés et s'ils leur ont été notifiés. »
A cette déclaration, les accusés se lèvent d'un commun accord et protestent qu'il ne leur a été notifié aucun mandat d'arrêt.
Le président s'étonne que le témoin, qui par son aptitude personnelle conduisait les opérations principales du Comité, ne soit pas en état de répondre nettement à cette question : y a-t-il eu des mandats de lancés contre les accusés ? Ces mandats ont-ils été notifiés ? a De l'ignorance invraisemblable du témoin on doitconclure que la formalité du mandat comme toutes les autres a été négligée et que le Comité révolutionnaire de Nantes se comportait moins comme autorité constituée, qui doit compte de ses actions à la nation entière, que comme des despotes sacrifiant journellement l'existence de leurs concitoyens à leurs caprices et à l'arbitraire le plus révoltant... Mais continuons l'instruction », dit le président.
Instruction terrible en effet contre les témoins et où les accusés ont le loisir de poser eux-mêmes des questions. Plielippes demandera à Bachelier si, lors de la délibération pour l'exécution en masse des détenus, on a rédigé un procès- verbal. Bachelier répondant que des notes seules furent prises en cette occasion, le préjsident l'interpelle avec fermeté, lui reprochant de traiter avec une coupable légèreté les choses les plus sérieuses.
« Il faut convenir que la vie de vos concitoyens est à vos yeux d'une bien faible importance et que le plaisir de les sacrifier les uns après les autres, quoique ce fût la jouissance des Néron, des Tibère, des Caligula, était
(1) Bulletin, p. 99. Archives nationales, \V., 440-10.'i.
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peut être celle du Comité ! D'après des délibérations aussi lestes dans des cas aussi graves, quelle idée voulezvous que nous nous fassions de votre justice, de votre humanité ? Comment parviendrez-vousànous persuader que vous n'avez pas participé aux noyades ?
Bachelier. — La vérité est cependant que je n'ai pris aucune part directe ni indirecte à ces actes barbares et iniques.
Le Président. — Vous m'obligez à venir au secours de votre mémoire et de vous représenter le reçu du 25 frimaire, par vous donné, des cent ving-t-neuf détenus noyés, l'ordre de route donné par le commandant de la place : ces pièces prouvent que les noyades ne vous étaient point inconnues et que vous y avez peut-être participé plus qu'un autre. »
Et Phelippes d'intervenir, décrivant les noyades où des enfants n'ont pas été épargnés, terminant son ref/w/A'/Zo/V^ par ces mots : « Bachelier, homme fourbe et artificieux, menait tout le Comité ; c'est lui qui a fait emprisonner les notaires, dont trois sont morts dans lescachots; il était l'agent de Robespierre , qui voulait renverser la République, et si nous fussions restés à Nantes, nous aurions tous été noyés comme nous devions être fusillés, si le chef de brigade n'eût pas refusé d'exécuter l'ordre sanguinaire qui lui avait été donné et si le Département luimême n'eût pas défendu l'exécution de cet ordre. »
Jolly, Mainguet, Perrochaux, Durassier, Levêque, Bologniel, tous membres du Comité, sont appelés ensuite comme témoins (i). Ils s'accusent les uns après les autres d'avoir partagé les scènes d'horreurs et de cruautés commises envers les détenus; ils conviennent d'avoir signé les ordres de fusillades et de noyades sans en connaître les motifs, d'avoir partagé les dépouilles de i63 prêtres; de ces expéditions ils ne sont pas responsables, car elles étaient commandées par Carrier et ses aides et les corps administratifs de Nantes. Les détails donnés par le
(1) Bulletin, VI" partio, p. 100.
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Bulletin nous sont trop connus pour (jue nous les répétions ici ; on y passe en revue et les scènes de pillag'e et les or^'ies bachiques, la prostitution forcée pour les femmes et les filles qui venaient réclamer leurs pères et leurs époux, enfin la domination tjrannique des compagnons de Marat qui « flétrissaient à leur volonté dans l'opinion des despotes investis du droit de vie onde mort, les honnêtes citoyens qui avaient eu le malheur de déplaire aux ag-ents du Comité (i). »
Le Président avait le 24 adressé au jury la question d'usage : « Est-on suffisamment instruit? Sur la réponse négative (2) du jury, les dépositions de témoins conti-
■rent jusqu'au 27. Le dernier entendu fut le Convennel Bô, qui influença favorablement les jurés, 'accusateur public parla à son tour, peut-être pas avec conviction bien ardente, mais il soutint l'accusation j)()ur le principe. Encore prit-il soin, dégageant la cause |de certains accusés de minime importance, de ne s'occujperque des principaux.
A ceux-ci il répète les termes de l'acte d'accusation : ils sont prévenus de manœuvres tendant à propager ou à favoriser le système liberticide du fédéralisme ; ils ont gardé des intelligences avec les émigrés, ils ont accaparé le marché des vivres, discrédité les assignats. La faction scélérate du fédéralisme doit occuper et fixer l'attention du jury en raison des ravages qu'ellea causésdansles départements, notamment dans la ville de Nantes... Ces hommes veulent qu'on les considère comme des égarés d'un jour, mais au fond leur système est réfléchi, profondément caractérisé; leur patriotisme antérieur ne peut pallier leurs torts actuels etleur rétractation n'est. que le résultat des circonstances impérieuses qui les ont avertis de songer à leur conservation. Distinguant encore une fois les vrais coupables de fédéralisme de ceux sur lesquels il n'existe que des rapports fantaisistes émanant du Comité révolutionnaire, il termine en s'en rapportant « à la
(1) liaUetin. VI" partie, p. 102.
(2) Archives, W., 449, n» 10.3, procès-verbal d'audience.
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sagesse ordinaire des jurés dont les décisions sont toujours marquées au coin delà justice et de l'impartialité ».
Le rôle des défenseurs devenait facile, et il semblait déjà que la cause fût entendue. Un des inculpés, Fournier (i), est défendu parBeaulieu, artiste du théâtre de la Cité. Nous laisserions Beaulieu et Fournier dans leui obscurité, si le discours de l'acteur-avocat ne se terminait par une curieuse apostrophe. Si Beaulieu (2) a priila défense d'un fédéraliste, c'est pour placer tous les accusés sous l'ég-ide de Marat, qui encore à cette époque demeurait le Divus I
(( Citoyens, dit Beaulieu en s'adressant aux Nantais, comme Marat vous fûtes calomniés et traduits au tribunal qui n'est redoutable que pour les conspirateurs; encore un instant et comme Marat vous entendrez proclamer votre innocence; comme lui, vous recouvrerez la liberté, comme lui, vous descendrez ces degrés er triomphe et couverts des applaudissements et des accla mations de vos concitoyens (3 ). » [
Tronson-Ducoudray, chargé de la défense de Phe-I lippes, justifie les Nantais en attaquant violemment k Comité révolutionnaire.
Il expose que si quelques-uns des accusés ont été momentanément égarés, la plupart ont combattu pour I; patrie et sont couverts de cicatrices honorables. — Erl face d'eux, un Comité composé d'hommes vils et perdus! de mœurs qui a trafiqué de la vie et de l'honneur de> citoyens. Reprenant l'argumentation de Phelippes danison mémoire, il rappelle que Goullin était connu sous k nom de Roué, que Bachelier fut notaire frauduleux Grandmaison assassin : il dépeint la déportation de^ prêtres... dans la Loire et les noyades qui suivirent, —
(1) Fournior avait conduit jusqu'à Versailles une force de cent lioni mes pour délivrer la Convention après le 31 mai.
(2) Le Bulletin ne donne pas le nom du défenseur, qui a été d'autre part discuté. Le discours et l'apostrophe à Marat sont insérés en entier bulletin, p. 86.
(3) Plaidoiries de Tronson-Ducoudray.
TRONSON-DUCOUDRAY
in
M mot nouveau, dit-il, qui a consacré des forfaits nouveaux », — il fait remarquer la conduite patriotique et politique de Phelippes qui se montra toujours l'ennemi juré du despotisme et, seul dans la ville de Nantes, attaqua le Comité ; la résistance qu'il opposa à la proposition du i4 frimaire de fusillade en masse, sa retraite quand le lendemain i5 le Comité voulut recommencer la délibération. 11 parle de ces détenus qu'on voulait fusiller malg-ré Phelippes : « Aucun n'était condamné à mort; ving-t avaient été incarcérés la veille, d'autres acquittés par le Irilninal criminel, d'autres détenus par jugement de poice correctionnelle. » — Relatant la réponse courageuse
Boivin, commandant temporaire'de Nantes, il dit: « Ce
trait vous rappelle sans doute les Charny, les Saint-Héran,
s Tanneguy-Levenneur, les de Gordes, les Mandelot,
s généreux commandants de province qui s'opposèrent
X massacres de la Saint-Barthélémy en disant qu'ils e seraient jamais les bourreaux de leurs frères ! » Avec Tronson-Ducoudray nous assistons aux plus minutieux détails des massacres, aux délibérations nocturnes, aux conciliabules dans la courdes prisons, à l'embrigadement desdétenus, nous voyonsGoullinprendredans sapoche un peloton de ficelle pour lier les malheureux, les membres du Comité tirant au sort la vie des détenus par boules l)lanches ou noires. Phelippes a protesté, il n'a pu empêcher les exécutions contre les ordres reçus le 27 et le :i9 frimaire ; mais le 7 et le 1 1 nivôse il publie une ordonnance relative à la noyade des 129 détenus du BoufFay, faite dans la nuit du 24 au 25 frimaire. A la suite de ces événements il tombe malade et est remplacé. Le 25 germinal, Grandmaison le menace de le dénoncer comme fédéraliste; il supporte les mauvais traitements avec sérénité ; arrêté et envoyé à Paris, il est attaché pendant toute la route avec un scélérat condamné à mort.
« Il quitta Nantes avec cette tranquillité d'âme qui caractérise l'innocence. Il se sépara de cette ville malheureuse où il n'existe plus de commerce et dont les habi-
lants marchent sur les ruines de toutes les vertus et sm les torches de tous les crimes ! (i) »
Troiisoii-Ducoudray a fait le tableau de la terreur (l( Nantes et a détaillé les atrocités du Comité révolution naire. Pas une fois, il n'a prononcé le nom de Carrier — Sa plaidoirie décida du sort des Nantais. Cen'éliii plus là le tribunal de Fouquier, de Dumas et de Coffinlial Tous les accusés furent acquittés. Le président, après avoi i donné connaissance du jug-ement d'acquit, prononça rc mots : « Depuis long-temps privés de la liberté, sépare; de tout ce que vous avez de plus cher, le glaive de la lo était suspendu sur vos têtes !.. Ne vous faites pas illu sion; plusieurs d'entre vous ne sont pas exempts de ic proches (2). Sans doute votre premier sentiment est m tribut de reconnaissance pour la loi qui institua le jurv pour cette loi bienfaisante et propice à ceux qui, cou pables par le fait, ne le furent pas par l'intention... Rc tournez dans vos foyers, allez consacrer vos premier moments à la consolation de vos familles. Racontez à \(> concitoyens le tendre intérêt que vous ont témoigné le Parisiens et que votre attachement inviolable à la Répn blique répare l'erreur momentanée dans laquelle vou avez été entraînés ! »
L'acquittement (3) et le discours du président sont a( cueillis avec transport; le public crie « vive la Repu blique », on entoure les Nantais et on leur fait fête (4
(i) Plaidoiries de Tronson-Ducoudray.
(2) Archives, W, 449, n" d05, p. 90. Bulletin du tribunal révoliitioi naire, VI" partie, p. 8C. Courrier universel, fructidor.
(H) Parmi Jos accusés, plusieurs, et notamment Phelippes, furent cni vaincus d'être les auteurs ou complices de la conspiration contre l'unil l'indivisibilité de la République, etc. Ce qui donnait satisfaction à l'ii. cusateur public, mais le jury donna en même temps satisfaction ; sentiment public en déclarant « qu'ils n'étaient pas convaincus ( l'iivoir fait dans des intentions criminelles et conlre-révolutionnaires Archives. W. 449-105, pièce 90.
(4) Commentaire du jugement : « Quel est donc ce peuple qui oO des contrastes si étonnants? Il y a quelques jours il semblait ne vo loir que meurtre, que destruction; le nombre de ses victimes ne! paraissait jamais assez grand; il nmrmurait contre la lenteur des iu^x nients et menaçait de les devancer par ses exécutions; aujourd'hui aoplaudit à la liberté, à la conservation de ses semblables; il ne ve plus voir de coupables. Il couvre de ses embrassemcnts et l'innocen qui triomphe et la justice qui absout... Jamais spectacle ne fut pi
L'ACQUITTEMENT 3ii
Le jeune Dcvay, Agé de dix-neuf ans, qui s'était courageusement dévoué en place de son père, chargé d'une famille de sept enfants, est invité par le président à recevoir l'accolade fraternelle comme un hommage rendu à son action héroïque (i).
touchant pour I(! viTilablo ami de rhumanité, que celui de ces 9C accusés échappés aux danfi:ers d'une route longue et semée d'emhûches, amenés devant un nouveau tribunal qui a pris la loi pour règle de ses jugements, rendus tout à coup à la liberté, «u bruit des acclamations d'une multitude émue du récit deleurs souffrances.» — Delacroix, Speclateur français, XXIV""" discours, sur un jugement favorable aux Nantais, p. 197.
(1) M. Crétineau-Jolly, dans son Hist. de la Vendée militaire, tome I, p. 513, raconte avec détails lu dévouement de Dcvay. Il le lait mourir à Paris des fatiguc^s du voyage après une émouvante ngonie. La légende est peut-être plus poétique, mais fausse la vérité.
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Moins convaincu qu'il ne l'était de l'impunité de ses crimes, Carrier se fût inquiété de cet acquittement des Nantais qui découvrait le Comité de Nantes. Le procès de celui-ci, qui s'instruisait rapidement, ne pouvait-il rejaillir sur le proconsul et éclabousser « l'arche sainte )>'!
Avant de nous engager dans cette nouvelle procédure nous devons nous arrêter au seuil des Jacobins et rapporter par suite de quels débats contradictoires, souvent tumultueux, toujours violents, le parti thermidorien dé-| finitivement vainqueur put enfin se débarrasser de la| Société encombrante qui personnifiait la Révolution sanguinaire et soutenait Carrier jusqu'aux extrêmes limites.
Dans les discussions brutales qui ont suivi la dénonciation de Lecointre en fructidor, comme dans les exceptions dilatoires invoquées pour l'instruction des actes de Carrier même après le procès des 94 Nantais et au moment où le Comité révolutionnaire de Nantes est appelé à lii barre du tribunal, il y a plus qu'une question de personnes, il s'agit d'un principe : l'inviolabilité des membres de l'Assemblée. Avec Carrier — à juste titre en tête d< liste — s'inaugure effectivement la série des boucs émissaires, qui va de Collot d'Herbois et Billaud-Varenne Lebon (i), Fouquier-Tinville et Maignet (2), etc.
La voie est dangereuse, les thermidoriens mêmes, sou tenus par l'opinion publique, seront-ils assez forts poui
;i) Lebon était déjà en prison, mais il ne fut jugé qu'un an après (fii dcl795).
(2) Maignet, l'incendiaire do Bedoin, échappera à la proscription.
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amener l'Assemblée — qui s'est modérant isée, qui répug-ne à recommencer l'ère des « mises hors la loi w — à prononcer la déchéance de certains de ses membres, à remuer tout un passé qui peut entraîner à l'abîme ceux qui s'y attendent le moins? Pour arriver à ce but — plus politique qu'humanitaire — d'expurt>er la (Convention de ceux qui l'ont fait honnir, que faut-il? Entraîner les modérés qui n'ont jamais connu qu^in mobile : la peur^ multiplier les journaux qui surexcitent le peuple, aux arrogances des Jacobins répondre par des faits, leur couper beceton^^les si on ne peut les museler complètement.
C'est cette série d'opérations — avec les alternatives victorieuses de l'un et l'autre parti et l'ag-onie de celui d'entre eux qu'on pouvait croire, malgré Thermidor, le plus enraciné dans les masses, le plus difficile à abattre — qu'on veut retracer ici. Si l'idée de Ca];;rier n'est pas la seule dominante, elle est une des dominantes ; on devra donc excuser cette incursion dans l'histoire i>énérale de la Révolution, puisque les Jacobins ont été les défenseurs farouches du proconsul de Nantes. Blessés en essayant de sauver l'un des leurs, le meilleur peut-être d'entre leurs « apôtres de dépopulation w, les fauves vont mordre et jouer de leurs t^riffes et, ag-onisants, ils lutteront en désespérés.
Le soir même du 9 Thermidor, Leg-endre, l'ancien Dantonien devenu puissant en appuyant les vainqueurs, de sa propre autorité, mais avec l'appui secret des Talliénistes, avait fermé le club des Jacobins et en avait déposé les clefs sur le bureau de la Convention. Ce premier avertissement ne les intimida q-uère.Cinqjours après, Billaud, Collot, Carrier, Duhem, Vadier pouvaient sans entraves reconstituer le club, en l'épurant, c'est-à-dire en chassant tout ce qui était entaché de Robespierrisme, et les Jacobins reprenaient aussitôt leurs anciennes allures.
Si, au sortir du combat de Thermidor, les Jacobins fêtèrent Tallien, Fréron, Legendre, déclarant qu'ils avaient bien mérité de la patrie^ c'est qu'ils croyaient encore à leur ancienne puissance. Se sentant joués, ils déclarèrent
la o-ucrre. Après le discours de Louchet et le projet de décret qui le suivit (i), la scission fut complète. La Convention avait enterré le projet de néo-terrorisme dans les cartons du Comité de Sûreté générale, les Jacobins le reprenant en sous-main marchèrent à l'assaut pleins d'audace.
Maure, au club, a dénoncé « cette fausse humanité semblable à un esprit de vertige qui s'est emparé de l'Assemblée » ; il a marqué son étonnement de voir à la Convention « ime nouvelle espèce de « côté noir », composé de parents de détenus qui font retentir la salle d'applaudissements quand on propose des mesures de modérantisme ». Le lendemain, une députa tion de Jacobins se présentait à la Convention, ayant en tête Raisson, le vice-président du Club, qui débuta avec l'aplomb g-ourmé dont les envoyés de la redoutable société avaient pris l'habitude dans les grandes circonstances : « Représentants du peuple, la société régénérée des Jacobins de Paris, dégagée des hommes corrompus qui s'étaient glissés dans son sein, rendue à son énergie primitive, vient vous dire des vérités indispensables, vous demander des mesures que le salut public commande. »
Abordant ensuite la question qui l'amenait à la barre, Raisson lançait ces paroles de défi à l'assemblée qui re-
(1) Louchet, — c'était ce même député obscur qui le premier avait demandé l'arrestation do Robespierre, — après avoir invoqué la mémoire du judicieux et profond Marat, déclarait que « s'apitoyer sur le sort des ci-devant privilégiés était un crime », que pour tarir la source des troubles intérieurs il était nécessaire de maintenir à l'ordre du jour la terreur ». Le mot ayant soulevé des toile d'indignation, il expliqua que par le mot terreur il entendait la justice la plus sévère. Son projet de décret n'était que le corollaire de sa profession de foi: liste de proscription de tous les individus des castes privilégiées, réintégration dans les maisons d'arrêt de tous les ci-devant nobles, de tous les pères et mères d'émigrés, etc. Tallien répondit vertement que « la terreur était l'arme de la tyrannie ». Puis attaquant le décret : t Je ne reconnais
filus de castes dans la République, s'écria-t-il aux applaudissements de a majorité, je n'y vois que de bons et mauvais citoyens. » Il vola néanmoins pour l'impression, mais son vote était une véritable déclaratioD de guerre : « Il faut, dit il. qu'on puisse tout savoir, tout connaître ; il faut la liberté de la presse ou la mort. C'est à laide de cette liberté qu'on arrachera le masque à ces hommes qui feignent encore le patriotisme, qui ne déclament contre Robespierre, que parce qu'il est abattu et qui deux jours avant sa mort étaient encore lâchement prosternés à ses genoux. » Moniteur (Séance du 2 fructidor, 19 août).
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fusait de sanctionner les listes réclam<^es par les Jacobins: « Le crime seul peut craindre la publicité de cette liste; (jLie l'on ne dise pas que ce sera une liste de souscription; les Sylla sont morts et le peuple n'en souffrira jamais d'autres. » Sa péroraison, c'était la demande d'un gouvernement révolutionnaire qui « fit justice des fripons, des hommes corrompus, de tous les ennemis du peuple et qui protégeât V innocence! » L'innocence, dans la bouche de Raisson, symbolisait les Jacobins qui sentaient souffler le vent de la persécution (i).
Merlin (de Thionville) (2) présidait ce jour-là l'assemblée. Engagé avec les siens dans la voie du modérantisme, il va devenir un des plus rudes adversaires du parti jacobin ; mais, ne sentant pas encore l'heure venue de faire un affront officiel à une société qu'étayaient encore tant de souvenirs révolutionnaires, Merlin commença par la complimenter sur les services qu'elle avait rendus à la République; en terminant il lui fit sentir de façon dégagée que le « seul service qu'on attendait d'elle désormais était l'exemple de la soumission aux lois ».
Raisson est accosté dans les couloirs et traité de scélérat par Bentabolle et Lecointre. Les cris « à l'ordre, à l'ordre, » partis du Marais, pendant qu'il lit sa pétition, les huées des tribunes, qui en soulignent la fin, devaient détruire les illusions des derniers patriotes restés fidèles au « judicieux Marat ». Les députés quittèrent la salle, la rage au cœur, faisant sans doute la comparaison avec
(1) Moniteur. Séance du 10 fructidor.
(2) Voici le portrait qu'en trace Dussault : « On sait quelle influence indirecte mais puissante le président exerce sur les discussions. Merlin de Thionville, un des plus ardents adversaires delà minorité, présida ])cndant une partie de l'époque dont nous écrivons l'histoire, dit Dussiiult. — Plus énergique qu'adroit, plus fait pour commander un bataillon que pour être k la tCte d'une assemblée, plus terrible aux ennemis que redoutable aux sophistes, d'une physionomie vraiment martiale, célèbre pour la bravoure qu'il montra au siège de Mayence, Merlin de Thionville était d'une grande ressource pour la majorité Mais l'amour des plaisirs se concilie difficilement avec cette tenue de caractère si nécessaire au triomphe d'une opinion puissamment contrariée ; et Merlin était un hercule dans les mains duquel on surprenait quelquefois un fuseau à la place de sa massue. » — Dussault, fragments pour servir à l'hist. de la Convention nationale.
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les ovations qui les accueillaient un mois auparavant (i).
Au club, à la nouvelle de la déconvenue de Raisson, le tumulte fut affreux le lendemain. Ceux qui dominaient les Jacobins, Duhem, Duquesnoy, Levasseur, Carrier, se montrèrent parmi les plus violents. On n'osa pas à haute voix parler d'échafaud, mais Duhem et Carrier firent une motion tendant à déporter ces êtres gangrenés qui détestaient et voulaient anéantir l'heureuse Révolution, ces lépreux, ces pestiférés, cette engeance destructive de nobles, de prêtres, de fanatiques. — « Les Thermidoriens étant venus braver les purs » jusque chez eux, des bordées d'injures les accueillirent; Thuriot, qui voulait développer la réponse de Merlin, fut hué tandis que Tallien et DuboisCrancé jetaient aux interrupteurs des défis entrecoupés. Oui, vous êtes des scélérats... Je le prouverai (2).
Ce n'était encore que le commencement de la guerre. Le mauvais succès de la dénonciation de Lecointre (.^) contre les anciens Comités, dénonciation prématurée, maladroite politiquement parlant, puis([u'elle fut jugée calomnienseet retirée,devait redonner quelque assurance au parti jacobin. Le chétif Lecointre eut à subir l'assaut de Duhem, de Bourdon (de l'Oise), de Carrier qui criait : « Celui qui est la tribune est un scélérat», de Vadier qui, renouvelant la scène deMarat, montait tout à coup à l'estrade un pistolet à la main. Thuriot qui présidait eut de la peine à clore une discussion où son parti n'avait pas le côté brillant. Il n'arrachait l'ordre du jour qu'en le faisant passer à l'abri d'un blâme sévère infligé à la dénonciation.
Le lendemain, les Jacobins, non contents d'avoir couché, victorieux, sur leurs positions, revenaient à lacharge,
(1) Burette et U» Ladet, Révol. /Vanc, Convention nationale, tome IV, p. 19.
(2) Bûchez et Roux, Hist. parlementaire, tome XXXVI. Barante, Histoire de la Convention, V,
(3) Contre Billaud-Varennes, Collot d'Herbois, Barère, du Comité de Salut public; Vadier, Amar, Voulland, David, du Comité de Sûreté générale.
ACCUSATION DE LECOINTRE
forçaient Lecointre à s'expliquer (i). En dépit des observations de Tallien,qui proche à son tour la concorde et l'union et que Carrier accuse d'être « l'adhérent » du dénonciateur (2), Lecointre est traîné à la tribune, forcé de dépouiller tout un dossier de pièces (3) dont pas une ne paraît concluante. Ecrasé d'un bout à l'autre de sa lecture par les interruptions et les injures, Lecointre est abandonné même des siens et doit subir les condoléances hypocrites de Collot d'Herbois qui déclare que « c'était en faisant le bien que ses collègues et lui espéraient augmenter à tout moment, dans le cœur de Lecointre, le regret de les avoir dénoncés (4). » A l'unanimité et au mi-
(1) Moniteur. Séance du 13 fructidor. Réimp., t. XXI, 650.
(2) Aux Jacobins Duhern accusait Dubois-Crancé d'être de connivonco avec Lecointre ot les thermidoriens. Carrier, qui ix quelques raisons pour ménager Dubois-Crancé, prend part au débat, o Je demande que l'on prenne garde de porter trop loin la dénonciation et de l'étendre sur dos choses de peu do conséquence. C'est ainsi que Robespierre a établi une tyrannie telle que deux patriotes n'osaient plus s'épancher leur cœur sans craindre d'être aussitôt impitoyablement punis parle tyran. — Moniteur, réimp., tome XXI, p. 653.
Dubois-Crancé répondit par une brochure : « Entendons-nous » aux attaques dos Jacobins. On y ht ce fragment de dialogue entre deux membres du Club :
Premier Jacobin : — « Comment un individu peut il être suspect sans motifs?
Second Jacobin. — « Ah ! voilà bien de vos raisonnements de modérés et avec ces beaux systèmes ou fora la contre-révolution. Est-ce que les prêtres et les nobles ne sont pas suspects de droit?
Premier. — Oui.commeles ci-devantjugos, les avocats, les procureurs, les gens de finance et tout ce qui vivait à l'aise des abus de l'ancien régime. Voulez-vous, par ces motifs, incarcérer toute la France excepté les manœuvriers ?» — Dubois-Crancé, par le général Yung, tome II, page 154.
(31 Los membres des Comités visés par Lecointre avait dédaigné de se justifier à la tribune, mais ils ne manquèrent pas de le faire par écrit.
« La continuelle tactique des royalistes, disaient. Barère, Collot, Billaud ot Vadier, dans une brochure collective, a été de faire passer les patriotes pour des buveurs de sang et de faire suivre chaciuo événement révolutionnaire par des procédures pour détourner l'esprit du peuple des atfaires publiques, pour faire stationner ou rétrograder la Révolution. Quant aux excès qu'on leur reproche, ce sont, ajoutent-ils des eaux bourbeuses, déversées et mêlées un instant aux eaux d'un grand fleuve navigable qui enrichit et fertilise les contrées qu'il arrose. » i'vtimxQV Mémoire, collection Rondonneau.
La lutte entre Tallien et Collot fut terrible. A la brochure : Collot mitraillé par Tallien, Collot avait répondu par une philippique où il rappelait les hauts faits du proconsul de Bordeaux et terminait par cette allusion transparente : « Nous mourrons parce que de nouvelles Fulvies, liées à de nouveaux Antoines, tiennent leurs poinçons tout prêts pour percer nos langues sincères. »
(4) Moniteur, réimp., tome XXI, page 653.
.Hi8 CARRIER A NANTES
lieu d'un tonnerre d'applaudissements l'Assemblée déclarait la dénonciation calomnieuse (i).
Si les Jacobins étaient sortis vaincjueurs de cette lutte de deux jours, le « côté noir » n'abandonnait pas les Thermidoriens affaiblis et dans les groupes du Palais- Eg-aiité, des Tuileries et du Carrousel, on ne parlait de rien moins que de forcer la main à la Convention si elle s'obstinait à couvrir les coupables de l'égide de son ancienne complicité. Au club, les meneurs redoublaient d'audace : « Nos tribunes sont pleines, disait Caraffe, et celles de la Convention aussi, mais je ne vois dans cette enceinte que des patriotes, tandis que les Muscadins et les aristocrates sont dans toutes les avenues. » — Duhem allait plus loin : « Il est bon que les crapauds du Marais lèvent la tête, parce qu'elle sera plus facilement coupée (2). ))
Quand la poudrière de Grenelle saute, le matin du i/j, écrasant une soixantaine de personnes, jetant la panique dans Paris (3), les deux partis s'accusent mutuellement. Bourdon (de l'Oise), en pleine Convention, accuse Tallien et les Thermidoriens. Carrier s'écrie : « Voilà ce que c'est que d'accorder la liberté à tant de chevaliers du poignard ! (4) » On eut bientôt découvert dans le camp adverse que les Jacobins avaient fait le coup ; les comités ordonnèrent une enquête qui ne fut pas poussée jusqu'au bout. « On laissa l'opinion circuler et s'établir » et les idées de vengeance n'en faisaient que s'accroître.
Le jour même de l'explosion, le Comité de Salut public
(1) Dans une adresse envoyée par la société populaire de Marseille, on lisait: a La Montagne est donc endormie, quand les aristocrates se réveillent. Nous sommes là pour la défendre, montagne deSinai, tonne, éclate! donnez un nouveau tranchant à la hache nationale. «Compterendu des Jacobins, Moniteur.
(2) Annales patriotiques du 16 fructidoi'.
(3) Moniteur. Séance du 15 fructidor, réimp., tome XXI.
_ (4) Les Jacobins furent d'abord accusés. Rien dans la suite ne confirme ces soupçons, mais ils servirent pour le moment à détourner sur les Jacobins l'animadversion politique. On h>issa l'opinion circuler et s'établir et l'on se contenta de maintenir à la tribune un système et un plan de conduite dont les conséquences étaient la destruction des Jacobins. — Toulongeon, Hist. de la Révolution, t. V, p. 100.
MUSCADINS :\ir^
est renouv(;I;il)le par tiers. Li' sort a dési^-né Barèro coiiimo membre sortant; J3illot etCollot ayant donné leur démission, Tallien en fait autant (i), jugeant hal)ile de rentrer un instant dans la coulisse après la tentative infructueuse de Lecointre. Cela ne suffit pas aux Jacobins (jui l'expulsent violemment de leur société, avec P'réron et Lecointre.
Ceci et l'assassinat vrai ou prétendu de Tallien — on l'accusa d'avoir risqué un coup de théâtre renouvelé de l'histoire de Pisistr*ate — réunit en faisceaux serrés tous les Thermidoriens. F'réron, dans l'Orateur du peuple (2), qui venait de reparaître, ne se contenta pas de faire le récit lyrique de l'attentat dont Tallien avait été victime, il fit appel à la jeunesse bruyante qui ne demandait qu'à agir contre les Jacobins, et réunissait autour d'elle les ennemis du club et de Carrier. Cette jeunesse, tout en marchant dans un sillon parallèle à celui des Thermidoriens avait jusqu'alors g-ardé son indépendance (3). La force de l'intérêt commun lui fit oublier les nuances qui les séparaient.
Un foyer d'opposition turbulente s'était en effet créé au Palais-Egalité contre les Jacobins. C'était cette jeunesse de Paris, appelée alors Muscadins (4), qu'on nommera l)lus tard Jeunesse dorée, parce qu'elle contient quelques éléments de royalisme, Jeunesse de Fréron quand le pacte d'alliance aura été définitivement cimenté avec l'Orateur du peuple.
A la Convention, le 18 fructidor, Carrier venait de s'élever très violemment contre les Muscadins, prévoyant
(1) Leurs successeurs étaient Delmas, Cochon (Lapparent), MiM-lin (de Douai) et Fourcroy.
(2) 25 fructidor.
(3, Dans V Orateur du peuple, Dussault par conviction, Fréron par calcul luttaient pour la môme cause que la Jeunesse. De même ïallien ilans son Ami des Citoyens.
(4) Le nom de muscadin, pastille de musc, gandin du musc, fut appliqué pour la première fois pendant le siège de Lyon aux défenseurs do la ville « dont la toilette contrastait avec le rude costume des montagnards de l'Auvergne, qui combattaient contre eux parmi les troupes
déjà le tort que ces jeunes gens en apparence frivoles et légers pouvaient faire à l'arche sainte des Jacobins. Le terrain lui a été préparé par Clauzel, critiquant ces commissaires des guerres qui donnent si facilement des congés, ces intrigants, qui fourmillent à Paris et dont la place est dans les départements.
« Citoyens, dit Carrier, il y a des jeunes de la première réquisition, de ceux qu'on désigne sous le nom de Muscadins, lesquels au moyen de certificats qu'ils ont eu l'art d'obtenir d'officiers de santé complaisants se sont dérobés à la réquisition. Ils sont en très grand nombre, leur fourmilière s'agite depuis quelque temps et on les remarque aux spectacles et dans tous les lieux publics. On les reconnaît à leurs habits carrés, à leurs mains fines, à leurs souliers à la pointe du pied ; ils se rendaient ici, les premiers jours qui suivirent la chute du tyran, nous les vîmes applaudir aux opinions modérantines et on donnait à leurs trépignements le nom de la voix du peuple. Non, ce n'était point le peuple, ce n'étaient pas ces vrais sansculottes qui sont à leurs travaux et dans les ateliers de la République. Ces jeunes gens sont accoutumés à une vie molle (i), ils ont de la peine à se décider à la vie austère et à la discipline des camps, ils cherchent à s'y soustraire (2). » La fin du discours de Carrier n'est pas un
républicaines ». Catalogue d'autographes. Curiosités réoolutionnaires, Giiaravay, 1862.
Hébert, dans le Père Duchesne du 8 septembre 1793, donnait ce surnom — d'une manière générale — à tous ceux qu'auparavant on appelait aristocrates et en particulieràla jeunesse parisienne, auxjeunes gens de la première réquisition. Le mot resta, passa dans les départements. Dans le serment des « Marats » de Nantes, les muscadins sont associés aux Feuillants, aux Fédéralistes, aux Modérantisés. Même catalogue.
Les Jacobins les flétrissaient encore du nom d'anti-Jacobins, d'anti- Carrier, d'aristocrates. Duhem les appelait assassins et échappés de Coblentz. Paris pendant la révolution. Ad. Schmidt, t. L
(1) Moniteur, réimpression, t. XXI, p. 679.
(2) Carrier oublie qu'à Nantes il a soustrait à la réquisition des « protégés » à lui. « Il a fait entrer dans les hôpitaux, comme officiers de santé, des jeunes gens de 20 à 22 ans, qui n'avaient jamais manié une lancette; il les a par là soustraits à la réquisition; dans le nombre se trouvaient Gailus et Fonbonne. » Pièces remises à la Commission des Vingt-et-Un, 1" liasse, 8» pièce. Lettre d'Orieux à l'accusateur public, Nantes, 20 vcndém. an III. JT
LES MUSCADINS
appel à la terreur, comme on pourrait s'y attemlre. A la Conveution il ne parle pas le même lan^ag^e qu'aux Jacobins. (( Qu'on ne croie pas toutefois qu'ils soient inca- [lables de défendre la République. Ils sont français, au cliamp de l'honneur ils se battront bien et ils prendront au milieu des camps un caractère plus viril et plus convenable à leur sexe. Je demande donc qu'ils soient tenus aussi de partir. »
La motion de Carrier est appuyée par Bentabole: « Les officiers de santé ont donné souvent des certificats de santé par ignorance ou par esprit contre-révolutionnaire ; par là la patrie se trouve privée de 20.000 défenseurs. » « Une voix crut nécessaire d'amplifier en criant : Soixante-dix mille (i). »
Carrier a tonné contre cette jeunesse qui méprise la Carmagnole, a arboré des vêtements qui lui sont propres comme elle se sert d'un lang-age particulier. On reconnaît ces tapageurs à leurs « rondins » , leur arme défensive, à leurs cadenettes poudrées, à leurs cravates vertes, aux collets noirs de leurs habits (2).
Dès Thermidor, ils ont pris l'allure d'un club dont le je noyau principal est au café des Canonniers, jadis café (le Chartres, les annexes installées aux cafés de Foi, de Valois, d'Italie. Ils se réunissent par centaines, accaparant les terrasses, le jardin, jusqu'au bassin du centre qui sert à leurs vengeances burlesques (3).
Il n'y a pas là, quoi qu'en ait dit Carrier,que des jeunes gens de la première réquisition dispensés par faveur ou par complaisance du service militaire. A côté du noyau de jeunes inutiles ni plus ni moins intéressants que les « motionnaires », les « alarmistes » et autres « folliculaires » à état civil vague ou au moins intermittent, se retrouvent dans le jardin du ci-devant Palais-Royal et se coudoient des gens de toute classe et de tout âge réunis par l'impérieux besoin de parler et de s'agiter après une
(1) Moniteur, tome XXI, p, 679.
(2) Thibaudeau, ,V<?mo«>es, XII, p. 143.
(3) Paris pendant la Révolution, Adolphe Schmidt, traduction Viollais, l. II.
longue accalmie forcée : des ci-devant, comme le marquis de Saint-Hurug-e, et le chevalier de Jean, le fils du baron Dietrich, maire de Strasbourg- g-uillotiné, des journalistes comme Charles His, Sourig-uières et Beaulieu — ces deux derniers rédacteurs du Miroir, — Martainville, futur auteur dramatique dont l'esprit ég^alait le courage (i), Lacretelle, futur historien, alors âgé de 28 ans. qui arrivait de l'armée pour se jeter dans la réaction et qu'on retrouvera aux journées de Vendémiaire, le fédéraliste Malo, devenu chef d'escadrons et commandant d'un régiment de dragons lors de l'affaire de Grenelle, l'ouvrier menuisier Olivier Gonchon, célèbre orateur populaire du faubourg Antoine, naguère fougueux Jacobin (2).
Les provocations et l'ardeur de la « Jeunesse » contre les Terroristes et les Jacobins devenaient de plus en plus violentes ; les groupes du Palais-Egalité déclaraient hautement (( que la queue de Robespierre était encore bien longue, qu'une partie de cette queue s'était réfugiée dans le sein de la Convention » . On réclamait avec énergie l'arrestation de Carrier, on reprochait sans trêve à l'Assemblée sa lenteur à prendre un parti dans une affaire si évidente (3).
La Commune et les Jacobins manifestant la plus profonde hostilité contre les jeunes gens à « épigrammes et
(1) Martainville avait sauvé sa tête par un trait d'esprit. Devant le tribunal révolutionnaire, le président, lui faisant décliner ses noms, voulait absolument qu'il s'appelât de Martainville. — « Citoyen président, répondit l'accusé, je suis ici pour être raccourci et non pour être allongé. >•
(2) Paris peiidant la Révolution, Ad. Schmidt, t. II.
(3) Forts de leur dernier succès, les Jacobins se montraient arrogants au Club et leur presse provoquait la presse Thermidorienne.
« Ce n'est pas après cinq ans de combats et de victoires qu'on doit se flatter de renverser les premiers athlètes de la Révolution. Les Jacobins sont au-dessus de tout éloge comme à l'abri de toute atteinte. Dernièrement on a tonné contre eux au sein de la Convention, ça été le signal de leur résurrection. Le cours des événements les avait entraînés jusqu'au bord du précipice, mais leur génie les a .sauves. Tremblez, desl)Otes et vous tous qui avez juré la pei-te de la patrie, les Jacobins sont encore debout. Audace, union, force et sagesse aux Jacobins! Périssent les téméraires qui osent les attaquer! Que les Jacobins forment autour delà Convention et des principes un mur inexpugnable, et que la Convention les couvre de sa puissante égide ». Ami du Peuple, Lobois. 4"" Sans'Culoltide (20 septembre, vieux style).
MERLIN DE THIONVILLE
à gros bâtons », ceux-ci se vengeaient en envahissant le club où ils se livraient journellement à des démonstialions bruyantes. Ces tapageurs et ces réactionnaires vont se montrer des adjuvants puissants du parti thermidorien pour la destruction des Jacobins.
La cinquième sans-culottide de l'an II avait été décrétée jour de fête de la Convention qui conduisait]en grande pompe les restes de Marat au Panthéon (i).
Pour les partis en présence, jour de trêve, précédé du long rapport de Lindet sur la situation intérieure du pays. Le retentissement de son discours fut immense, mais riieure de la sanction politique et sociale, l'heure de l'indulgent oubli prêché par Lindet n'était pas encore venue. Les partis, plus animés que jamais les uns contre les autres, étaient-ils en état de s'occuper utilement d'économie politique et de régénération sociale ? Les luttes acharnées pouvaient-elles s'interrompre à la voix d'un hninistrateur (2)?
Le lendemain, Merlin (de Thionville) faisait une sortie
)lente contre les Jacobins et demandait « jusques à
land la Convention nationale souffrirait à côté d'elle
repaire de brigands qui avaient juré de s'unir contre la
fertu et la justice et qui s'insurgeaient contre la repré-
itation nationale » ? Un membre s'étant écrié que
terlin montrait le « bout de l'oreille » et (ju'il voulait la
festruction des sociétés populaires ; « je montre l'oreille
|1) Les sociétés populaires, les autorités constituées et une grande rtie dos élèves de l'école de Mars précédaient le char qui portait les restes précieux de Marat. La Convention nationale suivait entourée (l'un initi)ens(! ruban tricolore soutenu par des vieillards et des enfants... Au moment où l'on descendit du char le cercueil qui contenait les cendres de l'Ami du peuple, on rejetait du temple des grands hommes, par une porte latérale, les restes impurs du royaliste Mirabeau. Moniteur, 1""" vendém. an IIL
(2) Lindet avait passé en revue l'état de désarroi commercial it industriel des villes de France. Il ne pouvait oublier Nantes, dont il tait le tableau suivant, sans oser pourtant prononcer aucun nom ! « Tout retentit ici des malheurs qui ont affligé la commune de Nantes, que pouvait le commerce au milieu de tant de calamités et de persécutions? Celte citadelle de l'Ouest a soutenu un siège de plus de quinze mois; elle a combattu les rebelles et les brigands, elle a conservé à la République une place importante et la navigation de la Loire. Sa fidélité, ses malheurs appellent des encouragements. »
tout entière, répliqua le représentant guerrier ; je périrai ou périra le système des ég-orgeurs . »
Le 2 vendémiaire, de la même place où celui qu'on appelait alors le doux Lindet invoquait la concorde et l'oubli du passé, Legendre versait à flots sur la Convention, qui applaudissait, sa rhétorique imagée et son éloquence brutale : « Il est temps, s'écriait-il que la République ouvre les yeux sur les hommes qui voudraient mener la Convention comme ils mènent une société respectable avant l'époque où ils l'ont dominée... Savez-vous quels sont leurs infâmes lieutenants? Ce sont ces hommes qui ont rendu l'Océan témoin de leurs crimes, qui ont rougi la mer par le jlux ensanglanté de la Loire. Le navigateur qui recevait le baptême en passant sous le tropique ne voudra plus marquer ainsi cette époque de son voyage, dans la crainte d'être inondé de sang... Ces hommes voudraient ressusciter la Commune aux Jacobins. Ils ont dressé un théâtre où chacun d'eux joue un rôle plus ou moins odieux; l'ombre de Robespierre est au trou du souffleur... Ils sont en petit nombre, les scélérats. Les Jacobins mieux éclairés en feront justice. Ils savent que la Convention seule doit tenir les rênes du Gouvernement... Les Jacobins ne doivent pas souffrir qu'on dise à leur tribune : « Bientôt un rocher se détachera de la Montagne pour rouler sur le Marais (i) », ou encore : « Nous sommes> assez de 5 ou 6 ! »
Plusieurs voix interrompirent : « C'est Vadier qui a dit cela. »
Legendre terminait son discours par l'appel à la concorde habituel : « Citoyens, jetons loin de nous, en entrant dans cette enceinte, le manteau de nos haines particulières. Nous avons promis d'opérer le bonheur du peuple ; tenons-lui parole. Sauvons notre pays et quand
(1) Delraas, alors président des Jacobins, avait prononcé cette phrase de bravade de la Montagne (1" Sans-culoltide\ Quelques jours plus
tard
il sera rapporteur du décret sur la police des sociétés populaires, oui leur interdisait les affiliations et diminuait sensiblement l'influence des Jacobins en les isolant des départements. Baron de Barantc, Convention, V.
LEGENDRE
vous aurez rempli cette tache g-loricuse, voufî vous assommerez si vous voulez (i). » Le boucher reparaissait sous le rcprésentaut (2).
Cependant le duel continuait, entre les Thermidoriens et les Jacobins, avec des alternatives de succès pour les deux partis.
« La Société des amis de la liberté et de l'éçalité, séant aux Jacobins à Paris, envoyait aux Sociétés populaires de France un appel à la fraternité. Apres avoir voué à ranathème les triumvirs frappés par le glaive de la loi, les Jacobins s'apitoyaient sur le sort du peuple opprimé, se plaignaient d'être attaqués impudemment par des hommes couverts de sang, par des dilapidateurs delà forlune publique, par des complices de d'Orléans etde Danton. 1 )énonçant le procès des complices de Dusaillant, de pro-
■^■) Monifpur. Séance du 2 vendémiaire an III.
I^H) Legcndie a joué un grand rôle dans la chute dos Jacobins et a I^Bniné la Convention à projioncer la mise en accusi),tion de Carrier. ■TRst curieux de mettre son attitude de 93 en regard de ses discours \de. lan 111.
i Voici ce qu'en dit Senar : « Legendre, regardant avec raison la trilinni' des .lacobins comme l'échaudoir de sa boucherie ou la tuerie privilégiée, dit quelques jours avant la mort do Capet : a Egorgeons le hon, faisons en autant de quartiers qu'il y a de déparlements pour envoyer un morceau à chacun; la tête restera suspendue à la voûte lie cette salle? — Sa motion fut applaudie. — Une autre fois il voulait mettre en réquisition les étaux des bouchers, hacher les aristocrates et les riches.
Il disait encore: J'éventrcrais avec plaisir un noble, un riche, un homme d'Etat, ou un homme de lettres, j'en mangerais le cœur. — Senar, Mémoires, p. 73.
Un moment, rapportent les Concourt, le cœur de Contât, où avait réirné le Comte d'Artois, écouta Legendre. Elle a donné le droit d'être jaloux il'elle « à ce patriote amoureux, qui dénonce M"" de Staël, qui dénonce tous les émigrés, jouant l'indignation, le zèle de la chose publique, 'éloquence mênie et le tout pour ne pas voir rentrer en France un de ;cs émigrés, bien pis qu'un émigré, l'amant de la baronne et de la cornélienne, un rival, M. de Narbonne ». E. et J.de Goncourt, Société franaise sous le Directoire, p. 333.
' Enfin voici une note du conventionnel Baudot :
Quelque temps après la Convention, dit Baudot, je rencontrai -tendre aux Champs-Elysées, marchant comme un homme qui n'a ilus que quelques jours à vivre. Comme il ne m'avait pas oflensé peronnellement, je fus au-devant de sa. sensibilité. C'était un spectacle à endre le cœur de voir ce bœuf si furieux à la Convention versant des armes de repentir en présence de la tombe prête à s'ouvrir. 11 mourut leu de temps après, laissant son corps à la France, legs do vanité qui l'a point été accepté et qui est restée sa destruction naturelle comme ;ela devait être. » Notes historiques de Baudot. Jouaust, 1893, p. 118.
clamer Louis XVII sur les frontières de la Lozère et du Gard, les Jacobins terminaient par un appel non dissimulé à l'insurrection pour le triomphe de la liberté et de l'é^^alité et l'anéantissement des ennemis du peuple (i).
Un des signataires de l'adresse — avec Bassal président et les deux autres secrétaires, Chambellan et Dubeu, — était Loys, frère d'un émigré. A ce titre, les Thermidoriens le firent arrêter par les comités révolutionnaires nouvellement remaniés et attendirent le bon vent pour sévir contre les autres.
Legendre encore devait venir à leur secours en remettant en question à la tribune le sort des députés dénoncés inutilement par Lecointre. L'éloquence à l'emportepièce et les allures déterminées du tribun imposèrent cette fois à la Montagne qui laissa le Marais et les tribunes applaudir sans oser protester (2). « Je sais que je vais ouvrir une dénonciation terrible, mais je brave les murmures et les récriminations. Robespierre, Couthon, Saint-Just ont été dénoncés parce que Billaud, Collol, Barère en sont devenus jaloux... Je le déclare à la Convention, je les regarde comme des conspirateurs. »
Dans le tumulte indescriptible qui suivit cette déclaration audacieuse et où tour à tour Barère, Billaud, Collet, Lindet, Prieur, Carnot..., tout ce qui restait debout de l'ancien Comité, descendit dans l'arène, Bourdon (de l'Oise) s'écria qu'on voulait venger la mort de Danton et de Capet! — Association de noms bien étrange qui donnait la mesure du chemin parcouru en dix -huit mois!
Sur la motion de Merlin on passa enfin à l'ordre du jour, par prudence et malgré les Thermidoriens, qui, se sentant maîtres de la situation, ne voulaient pas lâcher leur proie.
(1) Bûchez et Roux, Hist. parlementaire, tome XXXVI.
(2) La rédaction do l'adresse avait « été confiée» à Carrier, à Royer, substitut de Fouquier-Tinvillo, et à Billaud-Varenne.
Merlin à ce sujet avait enfourché son cheval de bataille. Rappelant qu'il a dit autrefois : « Ce n'est pas avec des discours, c'est avec du canon qu'il faut attaquer le palais des rois et le peuple sera libre, » il ajoute: « Ce n'est pas avec des discours qu'il faut terrasser les ennemis. Peuple, arme-toi de ta puissance et, la loi à la main, fonds sur ce repaire de brigands. »
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Quelques jotirs après, mie adresse de la Convention au peuple français (i) faisait le procès du parti des clubs et la sanction se produisait par un décret sur la police des Sociétés |)opulaires qui leur interdisait les affiliations. Dès lors l'influence des Jacobins de Paris est en décroissance marquée, leurs séances où le peuple ne vient plus vont déj^énérer en simples représentations. Ils avaient encore un mois à vivre et la défense de Carrier devait leur fournir une tapageuse açonie.
M) L'adresse fut présentée à la Convention par Cambacérùs.
LES POURSUITES CONTRE CARRIER
Carrier attaqué à la Convention. — Discussions orag'euses. — Merlin de Thionville, Laignelot et Lequinio. — Intervention de Carnot. — Décret darrestation contre Turreau, Grignon, Huchet. — Autorisation de poursuites contre les représentants. — La Commission des Vingt-et-Un.
L'attention publique se portait du côté du tribunal révolutionnaire où se déroulait l'interminable procès du Comité de Nantes. Le voile obstinément jusqu'ici jeté sur la mission de Carrier allait-il enfin être déchiré ?
En dehors du procès des Nantais, où tous s'étaient concertés pour le laisser dans la pénombre, son nom pourtant avait été officiellement prononcé à la Convention. Un député, dont le Moniteur ne donne pas le nom, mais qu'on croît être Lofficial, député des Deux-Sèvres (i), avait osé dès le 8 vendémiaire dire à la tribune : « On n'a conservé dans la Vendée que les g-énéraux qui ont commis le plus de scélératesses, ceux qui abusaient des femmes après qu'elles étaient mortes (2), ceux qui les envoyaient à la mort après en avoir joui, ceux qui faisaient fusiller les citoyens qui venaient demander justice. Il est temps de dire la vérité. La guerre de la Vendée n'a été rallumée que par les horreurs qu'on a commises dans ce pays.... Il est bon que vous sachiez. Citoyens, qu'un représentant du peuple, après avoir promis une amnistie aux habitants de ce pays, s'ils déposaient leurs armes, les a fait fusiller lorsqu'ils étaient désarmés (frémissements d'hor-
(i) Moniteur du H vendémiaire. — Barante, Convention, V.
(2) Ce fait, plus monstrueux encore que les autres, n'est pas prouvé ailleurs. Les tueurs de Nantes se contentaient de les envoyer à la mort, : une fois leur désir assouvi.
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reur).. . C'est Carrier. On lui amena une femme qui peutêtre était coupable, je n'en sais rien; elle fut fusillée. Cette femme avait deux enfants, l'un àg-é de trois ans, l'autre de vingt mois. Lorsqu'elle fut morte, on examina ce qu'on ferait de ces enfants. « Si on les laisse vivre, dit-il, ils se souviendront du traitement qu'a éprouvé leur mère, ce seront des serpents que la République nourrira dans son sein Qu'ils périssent ! »
L'indignation se faisant jour dans l'Assemblée, — Pliilippeaux et Lequino avaient dit tout cela, pourquoi ne les avait-on pas crus ? — Carrier présent à la séance releva l'imputation : « Je n'ig-nore pas les calomnies que de vils pamphlétaires ont répandues sur mon compte et je m'apprête à y répondre par un mémoire que je vais livrer à l'impression (i) et qui contient le compte exact de ma conduite et des arrêtés que j'ai pris avec vingt de mes collègues qui tous ont été témoins de ma conduite dans la Vendée... On parle d'une femme qui est venue chez moi et que j'ai fait périr. Si le fait est prouvé, je porte la tête sur l'échafaud. »
Carrier demande à s'expliquer. — Il veut prouver qu'il a terminé la guerre de Vendée (murmures). Il a donné protection aux communes quand elles venaient se rendre et celles-ci s'attaquaient aux soldats — s'ils étaient en petit nombre — puis les égorgeaient. Il y a 8 mois que les chouans avaient disparu ; les brigands n'étaient plus que 3oo ; il a fallu la maladresse de ses successeurs pour raviver la guerre ; à l'heure présente les brigands sont 3o.ooo ! Il en appelle à son collègue Merlin de Thionville. Il avoue que beaucoup de brigands ont péri, mais c'est eii voulant passer la Loire à Ancenis. Quant aux enfants, il existe un arrêté signé de Bourbotte, de Turreau et de lui qui défend de les traduire en jugement et ordonne de les livrer aux bons citoyens qui veulent bien s'en charger (2). Beaucoup sont morts dans les hôpitaux de la
(1) Rapport à la Convention, le 2i brumaire.
(2) Cet arrêté existe, mais il est postérieur de deux mois aux fusillades d'enfants,
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môme maladie pestilentielle qui avait fait périr les Prussiens dans les plaines de la Champag-ne... On verra du reste dans son mémoire comment il répond aux inculpations, lui qui a empêché la prise de Granville et celle d'Ang-ers.
Lecointre (de Versailles) demande la publication du mémoire, et moins d'imag-es. 'Merlin (de Thionville) répond à l'interpellation de Carrier (i) :
(( Lorsque j'étais à Montaigu et que certains généraux dont les brig-andages sont connus parvinrent par leurs intrigues avec Bouchotte à faire destituer ceux qui servaient bien la patrie, Carrier arriva. Il vit une vingtaine de communes que j'avais ramenées au giron de la République et qui avaicnt'promis de ne plus suivre les brigands. Rappelé après l'afFaire d'Ancenis, j'appris plus tard que ces hommes avaient tenu leurs promesses, avaient môme combattu les brigands, que, malgré cela, ils avaient été égorgés, je ne sais par quel ordre. Si j'avais été député près de cette armée, on n'aurait pas égorgé impunément, quoique je n'eusse pas signé le décret d'amnistie. »
Que peut répondre Carrier ? Il nie, et la discussion prend un biais amené par l'interruption d'un député (2), Maignen, sur Turreau et les Colonnes infernales. Digne émule de Carrier que ce Turreau organisant l'incendie et la destruction. Carrier n'est plus là pourtant pour stimuler son zèle de continuateur, mais flentz et Francastcl le laissent agir à sa guise, permettent que plusieurs communes assemblées par ordre soient fusillées en masse (3), que des soldats mettent au bout de leurs baïonnettes des enfants de deux mois. Maignen accuse Turreau d'avoir fait fusiller des magistrats en écharpe (4), de prolonger la guerre quand, au fond, il n'y a plus de brigands, que les cultivateurs abandonnent les prêtres et les nobles et tendent les bras vers la République. Laignelot s'emporte
(1) Moniteur du 11 vendémiaire. Séance du 8.
(2) Pas de nom dans le Moniteur ni dans le Courrier universel.
(3) Turreau écrivait à la Convention : « Trois colonnes dans une rencontre ont tué 5 à 6.000 brigands. »
(4) Grignon, nous le savons, avait cette même monomanie.
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contre ceux qui, comme Turreau, ne voulaient pas qu'il restât un seul homme en Vendée. Bon moyen pour faire perpétuer « cette guerre qu'on appelait un chancre politique (i) ». A Carrier il ne reprochera qu'une chose, mais c'est un grief d'ensemble: « Lorsqu'on lui rapportait les plaintes des habitants des campag-nes en se voyant enlever leurs subsistances, il répondait: « Là où il ne doit pas exister un seul homme, il ne doit pas exister un grain de bled. » Francastel et Hentz ont continué les mêmes errements, avaient rendu un arrêté pour faire brûler 60 communes; les événements n'ont pas permis qu'elles soient toutes sacrifiées. Laig-nelot n'est pas du même avis que Maignen sur la g-uerre. Les brigands, d'après lui, sont [mieux organisés; plus nombreux qu'on ne croit et ce n'est pas avec des hommes comme Carrier, comme Tur- Ireau, Ilentz et Francastel qu'on peut terminer les hostilijlés. Il faudrait des hommes probes, vertueux, humains, [qui ne se laissent ni ég-arer ni corrompre ; il faudrait reiRouveler les autorités, mettre la justice à l'ordre du jour. » Là intervient Carnot. Il s'est montré si faible en face de 'ses collègues du Salut public en ce qui concernait la Vendée, il a signé tantd'ordresque, par caractère, il aurait dû répugner à sig-ner (2), qu'il sent le besoin de justifier ses
(1) Discours de Barère, l»"' octobre.
(2) D'indiscutables titres de gloire oc doivent pas empêcher de rap - ■peler cette facilité avec laquelle Carnot parapliait des ordres arbi- [traires. On est à peu près certain aujourd'hui que les membres du [Comité de Salut public, accablés de besogne, avaient chacun un jour de
service pour la signatui'c. Carnot a donc pu, sans les lire, signer des ordres émanés de Robespierre, de Billaud, de Collot. Thibaudeau semble être de cet avis quand il dit: « Carnot était exclusivement chargé de la guerre. Sur les listes de proscription, il n'avait, dil-on, apposé sa signature que de confiance après celle de Robespierre. Tous ses loris, quels qu'ils pussent être, étaient effacés par le triomphe des armées qu'on attribuait justement en partie à son zélé et à son habileté. » — Thibaudeau, Mémoires. 1, p. 149.
Carnot a tenu à se justifier de ces signatures données à la légère : « Ce ne sont pas, dit-il, des certifié conforme mais de simples vus, une opération mécanique qui ne signifie rien. (Discours à la Convention en réponse à Saint Just à propos du concussionnaire général Moran;. La malveillance se plaît en vain à citer quelques signatures données par moi à des actes qu'on trouve repréhensibles. Il faut e.xpliquer une fois pour toutes ce que c'est que ces signatures (je parle des signatures en second) ; elles étaient une formalité prescrite par la loi, mais absolument insignifiante par rapport à celui qui était tenu de la remplir.
actes, et son impuissance. « Deux systèmes ont été proposés au Comité de Salut public : le premier, de terminer la guerre de la Vendée par la force des armes; le second, d'employer la douceur pour ramener les esprits, et c'était le mien.
« Çà toujours été avec douleur que j'ai vu prédominer une opinion contraire à la mienne sur les moyens défaire finir cette guerre, mais c'était l'opinion de la majorité du Comité. Plusieurs fois j'ai tenté de faire changer ce système, mais inutilement. Le général Huchet fut dénoncé au Comité pour des cruautés exercées en Vendée et par suite de cette dénonciation mis en état d'arrestation. Arrivé devant le Comité du Salut public, Robespierre le défendit et il fut renvoyé à l'armée avec un grade supérieur queje/w^ obligé Ac signer malgré mon opposition... Tous le monde sait la haine que me portaient Robespierre et Saint-Just; après leur chute je fis adopter au Comité des mesures moins rigoureuses, le département de la Vendée peut l'attester. Ce fut moi qui fis marcher lo.ooo hommes de l'armée du Nord. Ce moyen me paraissait nécessaire pour terminer cette malheureuse guerre... »
Duquesnoy confirme l'assertion de Carnot en ce qui concerne Huchet. Robespierre le protégeait et protégeait en même temps Turreau. Et pourtant ce dernier était l'unique cause de retraite des bons généraux qui disaient qu'ils ne voulaient pas se battre avec un coquin...
Il est arrivé qu'on a présenté différentes pièces de moi dont je n'avais jamais eu connaissance et même rédigées contre mon gré, par exemple une instruction relative à la commission populaire d'Orange, lorsqu'il est de fait et que j'ai ignoré très longtemps l'existence de cette Commission, une lettre à Joseph Lebon pour étendre ses pouvoirs lorsqu'il conste (est constant) que je demandais perpétuellement au Comité le rappel de Joseph Lebon. On me demande pourquoi l'on signait ainsi ces pièces sans les connaître. Je réponds, par la nécessité absolue, par l'impossibilité physique de faire autrement. » Mémoires historiques et militaires sur Carnot, p. 69.
C'est ainsi que Carnot signe l'arrestation de ses propres commis, que Robespierre avait mis sur la liste, et il ne peut obtenir leur mise en liberté! Id.
Il signe aussi celle de Gervais, traiteur chez lequel il prenait ses repas et contre lequel Robespierre avait décerné un mandat avec Gollot d'Herbois. Quand Carnot vint diner, on lui montre sa signature, Id. Extrait de la séance de la Convention, 6 germinal an III,
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Lequiiiio accuse Robespierre d'avoir empêché qu'on ne fît à la Convention le rapport de ce qui se passait en Vendée; et proclame qu'il faut arriver aux mesures de douceur et demande que la Convention lui permette de faire imprimer son mémoire.
Comme on le voit, les vivants se coalisent pour faire le procès des morts. Les mânes de Maximilien devaient tressaillir d'aise devant cette pusillanimité d'hommes qui avaient attendu pour avoir une opinion libre qu'il eût disparu de la scène! Lequinio prêchant la douceur resîmble à ces g-ourmands repus qui conseillent aux autres le manger avec modération. Après ces épisodes, la disission est revenue au lancé et un député s'écria : « On a fit que partout où il y avait des scélérats, il fallait les mnir; il y en a ici, je demande qu'ils soient punis ! »
Les applaudissements éclatent; Carrier, qui a quelques kisons pour se sentir visé, fait aussitôt diversion et a soin le marquer que les dernières atrocités dont on parle ont \ié commises depuis son départ (i).
L'arrestation de Turreau est réclamée avec instance, lais on discute avant de voter, et un autre terroriste vient lemander un brevet d'innocence pour le Comité. Billaud- '^arenne expose avec candeur que le système du Comité le Salut public a toujours été contraire aux mesures de rigueur. Les murmures ne le troublent pas; il rappelle à la Convention qu'au moment de la formation, la Vendée Hait forte de 100.000 hommes et qu'il fallait combattre les rebelles avec vigueur.
- « Oui, interrompt un député, mais non pas les égorrer » .
Billaud-Varenne. — Il ne s'agit pas d'égorgements ; jamais vous ne trouverez une pareille mesure dans les irrêtés du Comité.
— C'est faux, dit Delaunay.
— Carnot vient de dire la vérité, dit Clauzel.
— Carnot ne démentira pas ceci, dit Billaud-Varenne, î'est que, quand le Comité a été instruit que, contre
(1) Moniteur. Séance du 8 vcudôiuiaire.
son vœu, Turreau commettait des infamies dans la Vendée, sa destitution a été demandée. Nous n'avons pu l'obtenir «jiie quand Robespierre a cessé de venir au Comité. »
Carnot affirme en effet que Billaud a toujours été opposé au système de Robespierre, qu'il a demandé l'arrestation de Rossignol et qu'il a contribué à leur dessiller les yeux au Comité, sur la guerre de Vendée.
Alquier va donner le coup de grâce à Turreau en citant sa lettre au général Moulins portée par l'aide-de-camp Dodun : « Le général Moulins se portera avec la colonne gauche sur Mortagne, fera désarmer et égorger sans distinction d'âge ni de sexe tout ce qui se trouvera sur son passage. » Huchet, Grignon dont l'instruction est faite dès longtemps, et Turreau sont décrétés d'accusation (i); on a voulu leur adjoindre le général Carpentier,
(1) Les décrets des 8 et 9 vendémiaire eurent pour conséquence la publication immédiate du Mémoire de Lequinio, développé et augmente de nombreuses pièces justificatives, celle des rapports particuliers des rei)résentants en mission, Carrier, Hentz et Francastel, enfin la réunion d'une quantité de déclarations et de dénonciations re(;ues par les sociétés populaires et les Comités de surveillance de toute la région de l'Ouest.
Voici une de ces dénonciations :
« Dites-nous, hommes de sang, dites à la France entière, vous, Turreau, Grignon, Huche, Carrier, Hentz et Francastel, comment la guerre s'est renouvelée? Dites combien de femmes, d'enfants, de vieillards, vos ordres ont tait assassiner! dites comment on a vu le noyau de l'insurrection se grossir avec force; dites enfin que vous ménagiez la contre-révolution dans les départements de l'Ouest et que pour parvenir plus sûrement à votre but, vous ordonniez l'incendie, le massacre, la destruction entière de la Vendée fidèle pour la forcer à aller s'associer aux monstres qui la désolaient depuis longtemps. Les hommes qui ont eu le courage du crier vive la liberté, vive la République, en voyant incendier leurs propriétés et massacrer leurs parents vous dénoncent à l'opinion publique (ît demandent au peuple français justice de tous vos attentats .. »
« Signé : Denfer. »
Comité de ïi^urveillance de Fontenay-le-Peuple au Comité de Salut public, 16 vendémiaire an III, cité par M. Ghassin, la Vendée patriote, , t. IV, p. 610. > f r ,
Turreau, qui commandait alors à Belle-Ile, reçut le décret à Laval. Il écrit au président de la Convention... « Le jour de la justice est arrivé pour moi; loin de le redouter, je brûle de voir le moment où il me sera permis de me justifier enfin de toutes mes dénonciations. » Lettre "du 18 vendémiaire donnée par Savary, t. IV, p. 146.
Grignon, le 11, demandait à être réintégré dans ses fonctions, déclarant que son seul crime et l'obéissance est la subordination. Dans les ordres qu'il envoie, ajoute-t-il, vous verrez des plaintes non pas sur ma lenteur, non pas sur juon défaut de zèle, mais sur ce que trop cl'humanilé accompagnait ma marche, sur ce que,;> faisais trop de prisonniers.
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un ancien curé de Saumur qui a commis des horreurs aux Sables-d'Olonne, un député le sauve en relatant sa conduite courageuse à la bataille du Mans...
On ne pouvait laisser dans l'ombre cette séance du 8 vendémiaire, où Carrier pour la première fois a été attacjué de front (i). Tout hésitante (ju'elle était encore, la Convention avait fait un pas en avant en permettant l'arrestation de Turreau. Les comparses ou les successeurs payaient pour le plus responsable et l'on pouvait prévoir que ce n'était que le commencement d'un nouvel ordre de choses. Il s'agissait de trouver des mesures susceptibles de concilier l'inviolabilité de la représentation nationale avec les droits de la vindicte publique. Presque tout le mois s'écoula pourtant sans qu'aucun parti eût été pris, puis, de nouvelles révélations ayant déterminé le tribunal révolutionnaire à commencer sans délai le procès du Comité de Nantes (26 vendémiaire), André Dumont fit décréter en même temps que le tribunal y comprendrait tous ceux qui s'y trouveraient impliqués (allusion à Carrier). A l'accusateur public incombait le devoir d'instruire le Comité de Sûreté générale des progrès de l'instruction, afin qu'il pût soumettre à la Convention les mesures réclamées par la justice. Le Comité de Sûreté générale, ef-
sur ce qu'oiifin j'épargnais trop de victimes. — Savary, t. IV, p. 141. — Turreau et Grignon furent emprisonnés au Luxembourg. On sait (jue tous les doux échappèrent à la mort. Voir appendice, notes II, V, VI.
(1) Voici l'opinion de Fréron à ce sujet :
«Enfin des vérités pleines d'horreurs viennent dêtre révélées à la Convention nationale. Les affreux secrets de la guerre de Vendée ont souillé la clarté du jour. Carrier a essayé de secouer la masse énorme des accusations amoncelées sur sa tète coupable. En vain il s'est débattu dans les chaînes de la vérité ; ces mouvements n'ont servi qu'à faire jaillir de toutes parts des étincelles nombreuses qui ont éclairé le Peuple et la Convention.
« L'ombre de Philippeaux a tressailli sous sa tombe et le flambeau renfermé dans son cercueil a ranimé sa lueur cachée sous les cendres de la mort.
«La justice va serrer dans ses liens les généraux perfides qui ont abreuvé du sang innocent cette terre malheureuse. Il a été démontré que le chancre vendéen était alimenté de chair humaine par Robespierre et ses complices. 11 a été démontré que l'ancien Comité de Salut public, en s'opposant toujours aux voies de douceur et de persuasion, a creusé de plus en plus cet a^bime anthropophage. » Orateur du peuple, i\" X, 9 vendémiaire.
frayé des complications qu'il prévoyait, s'adjoi^^^nait deux jours après les deux Comités de Salut public et de lég-islalion afin d'arrêter d'urgence un plan de conduite.
Au Tribunal (i), la situation pendant ce temps était devenue intolérable. Les dépositions de Chaux et de Goullin ont révolté l'auditoire et produit l'envoi des pièces à la Convention. La déposition de Laurent, aspirant du génie, a misle feu aux poudres et Real, défenseur officieux de la plupart des accusés, a déclaré qu'il renonçait à la défense, si Carrier n'était entendu contradictoi rement avec eux. Les débats ont pu se continuer par l'audition des autres témoins, mais ce, sur l'assurance donnée par le président Dobsent, que « le réquisitoire de Goullin avait été remis aux Comités réunis et que ceux-ci devaient faire incessamment leur rapport à la Convention qui pouvait seule prononcer sur la demande des accusés. — Le même jour, en effet, au nom des trois Comités, Merlin lut son rapport à la Convention. Le projet des Comités avait forcément un caractère général; il fallait,]en laissant libre cours à la justice, sauvegarder la sécurité des représentants incriminés. La discussion dura deux jours et le 8 brumaire un décret fut voté (2) dont voici la substance :
— Toute dénonciation contre un représentant du peuple sera portée aux trois Comités réunis de Salut public, de Sûreté générale et de Législation.
— Sur la déclaration sommaire des Comités qu'il y a lieu à suivre une commission de vingt-et-un membres de la Convention sera nommée par tirage au sort pour faire un rapport sur les faits compris dans la dénonciation et admis à l'examen.
— Avant de présenter son rapport, la Commission entendra le prévenu.
— Quand le rapport tendra au décret d'accusation, la
(1) Voir chapitre XXVIII.
(2) Séance du 8 brumaire, Moniteur du 10.
Par cette mesure, à l'ombre d'une commission, le champ était ouvert aux dénonciations contre les représentants. Lejeune baptisait celte commission du nom de Chambre ardente (Mémoires de Levasseur, t. IV, ch. IV, p. 154). Louis Blanc ne manque pas de faire remarquer que c'était « la faculté donnée à la majorité de dévorer la minorité ». Rév. française, tome X.
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Convention nationale décidera, s'il y a lieu à l'arrestation provisoire.
— Le rapport et les pièces seront imprimés et distribués et la discussion ne pourra s'ouvrir que trois jours après la distribution.
— Le prévenu pourra de son côté faire im[)rimer et distribuer telles pièces et mémoires qu'il jugera utiles.
— Il sera présent à la discussion et y sera entendu.
— Si la Convention, procédant par appel nominal, décrète qu'il y a lieu à accusation, la Commission présentera le lendemain l'acte d'accusation qui contiendra les faits articulés et précisés sur lesquels le prévenu aura été entendu.
— Le tribunal ne pourra informer et jug-eç que sur les faits compris dans l'acte d'accusation. »
L'opposition au vote du décret vint d'hommes fort compromis dans la Terreur qui se montraient moins touchés des î^aranties offertes aux Représentants par ces dispositions que de la menace de jugement contenue dans le décret (i). Un grand nombre de conventionnels pouvaient être inquiétés par leur conscience, Albitte et Bourdon, Collot et Fouché, Lequinio et André Dumont, Duhem,Maignet et Dartigoyte n'étaient pas sans se souvenir que leurs missions n'étaient pas précisément des modèles d'humanité et de clémence ; en défendant Cartier et plutôt en s'opposant aux mesures dirigées contre lui, ils défendaient leur propre cause. Leurs efforts n'empêchèrent pas le décret d'être voté sur la proposition de Clauzel, et le jour même une Commission de vingt-etun membres (2) était nommée pour examiner les plaintes énoncées contre Carrier.
(11 Moiiilew du 11. Séance du 8. Décade philosophique, n" 20, 20 bruamire, pp. 311-313.
1 (2) Les membres de ceUe Commission étaient: 1. Monestior du Puy- Ide-Dôinc, président; 2. M. .Joseph Chénier, secrétaire; 3. G.-J. Lefranc; '*. P. Guérin ; 5. Ilourrier; 6. Eloy ; 7. Boudin; 8. Laâ; 9. Braudran ;
*. Marcoz; H. \idalot; 12. F. Lantiienas ; 13. Gaultier; li. Marti nel ;
1. Bonnet (de l'Aude); Iti. L. Rivery; 17. G. Romme, rapporteur; 18. jUeynaud (Haute-Loire); 11». L. Serviére; 20. Arbogast; 21. Fran(.'ois toubreuil.
CHAPITRE XXVIII
Pendant ce temps, le procès du Comité de Nantes était commencé. On se rappelle l'arrestation des membres du Comité, leur comparution comme témoins au procès des 94Nanlais,les charges accumulées contrela plupart d'entre euxparPhelippes Tronjolly qui, accusé lui-même, les traitait en accusés. — Quoique l'acquittement des 94 Nantais fût pour eux d'un mauvais présage, ils avaient pu cependant reprendre courage, en assistant à l'apothéose de Marat, dont les cendres avaient été transportées au Panthéon. De leur prison GouUin et Chaux ne cessaient d'écrire pour justifier leurs excès mais ne trouvaient plus de défenseurs; Voulland, qui lesavaitsauvés en floréal, refusa de s'entremettre pour eux et les abandonna à leur sort aussi bien que les Jacobins. Ceux-ci, après avoir expulsé deleursein Tallien-Fréron etLecointre, s'étaient vus en butte au désir de vengeance des Thermidoriens et ce n'était pas l'attentat contre Tallien (nuit du 23 au 24 fructidor) dont on les accusait, qui pouvait leur rendre et leur ancienne puissance etleur ancienne audace. — Attaqués par Lecointre, attaqués par les chansons, les libelles et les journaux(i), ils avaient trop à se garder eux-mêmes pour se risquer dans une partie aussi compromise. Ils ne tentèrent rien pour l'intéressant Comité de Nantes qui, moins d'un mois après l'acquittement des 94, était traduit devant le tribunal révolutionnaire, conséquence prévue de l'issue du premier procès, imposée par leurs propres témoignages et l'opinion publique.
(1) Voir les Annales patriotiques et l'Orateur du peuple de Fréron.
PROCÈS DU COMITÉ RÉVOLUTIONNAIRK SSq
Le 25 veiidémiairo, il leur est donné communication de l'acte d'accusation dressé contre eux par Michel-Joseph Leblois, accusateur public (i).
11 est exposé que, par arrêté en date du 5 thermidor des représentants du peuple Bourbotte et Bô, en date du 5 messidor, lors en mission près l'armée de l'Ouest et dans les départements en </r/}endants :
1 Jean-Jacques Goullin, membre du Comité révolutionnaire.
2 Pierre Chaux, marchand et — ;i Michel Moreau, dit Grandmaison, —
4 Jean-Marg-uerite Bachelier, —
5 Jean Perrochaux, entrepreneur, —
6 Jean-Baptiste Maing-uet, éping^lier, —
7 Jean Lévêquc, maçon, —
8 Louis Naud, boisselier, —
9 Pierre Gallon, raffineur, — commissaire.
10 J.-F. Durassier, courtier de navires, — —
11 Aug-ustinBataille, ouvrier en indienne, — —
12 Jean-Baptiste JoUy, fondeur en cuivre, — — i3 J, Pinard. — — i4 Antoine-Nicolas Bolog-niel, horlog-er, — —
ont tous été envoyés au tribunal révolutionnaire de Paris, comme prévenus de concussion, d'actes arbitraires, de dilapidations, de vols, de brigandages, d'abus d'autorité et d'avoir prononcé des arrêts de mort, ainsi qu'il résulte des interrog-atoires qu'ils ont subis, des procès-verbaux et déclarations des témoins, jointes aux pièces adressées à l'accusateur public.
« Tout ce que la cruauté a de plus barbare, tout ce que le crime a de })Ius perfide, tout ce que la concussion a de plus affreux et tout ce que l'immoralité a de plus révoltant compose l'acte d'accusation des membres et commissaires du Comité révolutionnaire de Nantes.
Dans les fastes les plus reculés du monde, dans toutes les pag'es de l'histoire môme des siècles barbares on trouverait à peine des traits qui puissent se rapprocher des horreurs commises par les accusés. Néron fut moins
(1) Bulletin du Tribunal l'évolulionnaire, VI"" partie, pp. 217 et suiv. Procédure du Comité révolutionnaire. Bib. nationale, L B*' 4171).
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sang-uinaire, Phalaris moins barbare, Syphane moins cruelle... »
Après ce prélude déclamatoire, Leblois dira encore que <( sous le masque du patriotisme ils ont osé commettre tous les forfaits, qu'ils ont assassiné la vertu pour couronner le crime... les devoirs du magistrat foulés aux pieds, le cri de l'innocence étouffé, la nature outrag-ée, le voile dégoûtant du crime couvrant la statue sacrée de la liberté
(( Goullin et Chaux font le procès de l'accusateur public (i) du tribunal de Nantes. Dans une séance publique ils le traitent de modéré, parce qu'il ne fait pas égorger des accusés sans les juger; parce qu'il refuse de faire traîner au supplice des femmes enceintes et des enfants connaissant à peine leur existence. Grandmaison, à la Société populaire, le menace de sa haine parce que les applaudissements du public le félicitent de son courage d'abstention. Trouvant les formalités de justice trop lentes, le Comité dresse une liste des victimes qu'il veut envoyer à la mort : 182 Nantais sont envoyés à Paris, traînés de prison en prison, en butte aux outrages et aux souffrances de toutes sortes, sans que rien ne motivât leur accusation. A Paris, on ne les reconnaît pas coupables et on somme le Comité révolutionnaire de produire les charges qui leur sont imputées. Le Comité, qui n'avait voulu que se débarrasser de citoyens gênants et chez lesquels il n'y avait plus rien à piller, ne peut que les accuser d'être des contre-révolutionnaires. La femme d'un des prisonniers a trouvé moyen de venir à Paris pour réclamer justice ; une lettre du Comité l'y précède : on la représente comme une Messaline et pendant ce temps on emprisonne son père épargné jusque-là. La lettre était signée de Goullin, Chaux, Grandmaison, Naud, Bologniel et Levèque, et envoyée à la section Lepelletier (2). -^
(1) Phelippes TronjoUy.
(J) Pièces du procùs. Uapport de la Goininissioii des 21. Archives 493* 479, a»" partie.
PROCES DU COMITE REVOLUTIONNAIRE 3/,i
Le i5 frimaire ordre estdonné de fusiller 182 victimes, l'ordre est signé de Goullin, Grandmaison, Mainjçuet.
La nuit du 24 au 25 brumaire, 129 prisonniers pris au hasard sont arrachés des cachots, liés, garrottés, traînés sur le port, embarqués sur une gabare et engloutis sous les eaux, (ioullin tenait la liste fatale, Jolly liait les victimes, Grandmaison les précipitait dans la Loire, et le même Goullin présidait à l'exécution (i). Deux des malheureuses victimes englouties ont lutté dans l'eau et ont réussi à s'échapper à la faveur de la nuit. C'est Leroy et Garnier. Ils sont repris le lendemain, transis et à moitié mort. Goullin, Chaux et Grandmaison en sont instruits; ils délibèrent pour savoir s'ils les feront replonger dans la Loire, puis se décident à les mettre en prison où ils languirent pendant trois mois.
Phclippes Tronjolly est le seul qui ose tenir tète au Comité et se révolter contre son despotisme. Il verbalise, demande compte au Comité des sommes qu'il a touchées et des innocents qu'il a sacrifiés; il invite chaque citoyen à lui donner le relevé de ce qu'il a payé et à lui procurer la connaissance certaine des actes arbitraires de ce Comité. Démarche qui ne reste pas infructueuse; une foule de preuves s'accumule; on se rallie autour du seul homme qui ose attaquer les tyranneaux. Phelippes consigne les faits dans des procès-verbaux. Se voyant ainsi poursuivi, le Comité fait afficher une ordonnance qui invite les citoyens à venir déclarer ce qu'ils avaient donné (2).
Les particuliers se présentent, on leur fait écrire ce qu'on veut; on leur fait déclarer qu'ils ont donné librement telle* somme, tandis qu'ils y avaient été forcés; on leur fait désigner l'emploi de l'argent : une partie pour les frais du Comité, une autre pour la salubrité de l'air, celle-ci pour l'arrangement d'un chemin, absolument nécessaire à Chaux, la dernière enfin pour payer les frais des voitures qui avaient conduit en prison les
(1) Mainguet déclara avoir soustrait plus de 500 victimes au naufrage, à l'iiisu du Comité. Leblois le constate.
(2) Voir chapitre XXlll, Bulletin, VI'"« partie.
malheureux désignés par le Comité. — La déclaration des citoyens produisit la connaissance d'une recette d'environ 5oo.ooo livres que le Comité avait faite et cepe-^ndant son compte ne portait en actif que deux cent et quelques mille livres.
Ainsi « Phelippes soulevait le voile qui cachait la vérité, lorsqu'il est traduit devant le tribunal révolutionnaire par ces hommes qui craii^naient la lumière et qui pâlissaient à l'aspect delà vertu... Ils voulaient assassiner la liberté et plonger leur patrie dans de nouveaux fers; dig-nes émules de Robespierre, ils ne comptaient leurs jouissances que par le nombre des victimes et la soif du sang- était pour eux un besoin ». Nous ne suivrons pas Leblois dans ses longues digressions, dans ses nouveaux appels à Néron et ses hymnes à la liberté, mais avec lui jetons un regard sur la vie privée de ces hommes qui ont ensanglanté Nantes. On verra Goullin commandant despotiquement ses collègues, les forçant à signer tout ce que sa cruauté lui suggérait. A une malheureuse femme qui lui demandait des nouvelles de son mari : « Bon, qu'importe? Plus tôt il mourra, plus tôt nous aurons son bien! (i) » — Chaux, au district, menace tous ceux qui paraissent ses concurrents, se fait adjuger toutes les métairies de la terre de la Barossière. En parlant d'un local qui lui convient, il dira : « Je connais un moyen de me le procurer; je ferai arrêter le propriétaire et, pour sortir de prison, il sera assez heureux de m'abandonner son terrain. » — Perrochaux offre froidement la liberté aux prisonniers contre espèces sonnantes; aux femmes il demande leur honneur. La citoyenne Ollemard-Dudan en est quitte pour cinquante mille francs. La veuve Daigneau-Mallet a donné pour soixante mille francs de tabac et malgré cela elle est reconduite à la prison du Bon-Pasteur. Grandmaison a plusieurs assassinats à son dossier; il maltraitait les victimes
(1) Il est impossible de fixer le chiffre exact des sommes perçues. Quand Bô et Bourbotte demandèrent des comptes, le Comité produisit deux listes incomplètes. Voir chapitre XXIII.
qu'il incarcérait, s'appropriait l'argenterie séquestrée, exécutait les noyades et signait les arrêts de mort.
Jolly faisait main basse sur tout ce qui convenait à sa rapacité, bijoux, effets précieux, argenterie. Il liait les malheureux condamnés à mort et dirigeait les expéditions nocturnes.
Bachelier, en qualité de président, conduisait les opérations du Comité, faisait incarcérer tout ce qui nuisait à ses intérêts, s'appropriait comme les autres (i) l'argenterie et assistait aux massacres de nuit.
Pinard était le grand pourvoyeur ; il servait aux expéditions dans la campagne, pillait, volait impunément et faisait conduire chez chacun des membres du Comité ce dont ils avaient besoin pour l'usage journalier de leur maison.
Mainguet était l'instrument passif du Comité, il signait tout ce qu'on lui présentait, notamment les arrêts de mort et les « baignades » .
Levêque était l'agent secret du Comité et faisait toutes les besognes...
Le reste, menu fretin, Naud, Durassier, Gallon, volait des huiles, de l'eau-de-vie ou extorquait des sommes d'argent, Bologniel, chargé des 182 Nantais jusqu'à Angers, leur fit éprouver les plus horribles tourments. »
L'accusateur public termine en disant :
« Les conspirateurs les plus prononcés, les ennemis les plus cruels de la République ont-ils plus perfidement assassiné la liberté? Ont-ils attenté avec plus d'audace à la souveraineté nationale ? Concussions, dilapidations, vols, brigandages, abus d'autorité, immoralité, abus de pouvoir, meurtres et assassinats, voilà les crimes dont les accusés se sont couverts et voilà les crimes que le tribunal a à punir... »
Au cours des débats, du 27 vendémiaire au 7 frimaire, dix-neuf témoins, sur le réquisitoire de l'accusateur public, furent convaincus d'avoir été complices des membres
(1) Quoi qu'en ait dit Dugast-Matifeux, l'apologiste de Bachelier. Nolice sur Bachelier. Bib. de Nantes.
du Comité et, passant du banc des témoins sur les gradins des accusés, furent mis en jugement avec eux. Ce sont par ordre de date :
1. René Naud l'aîné (27 vendémiaire), adjudant delà compagnie de Marat, qui avait joué son rôle dans la noyade du 26 frimaire.
2. Joseph Vie, commissaire du Comité révolutionnaire, impliqué dans le même crime.
3. Foucault, inventeur et fabricant des soupapes, et Julien Charretier, de la compagnie de Marat, qui avait montré une joie féroce en menant les prisonniers à la gabare.
4. Claude Richard, qui avait contribué à la noyade de prêtres .
Jacques Gauthier, coutelier
qui avaient maltraité les prisonniers et aidé aux noyades.
9. O'Sullivan (4 brumaire), maître d'armes, nommé par Carrier adjudant de la place de Nantes, témoin des noyades et convaincu d'avoir tué lui-même descondamnés avec son couteau.
10. Pierre Guillet, cioutier, membre du Comité, qui avait signé avec GouUin, Grandmaison et Bachelier les ordres des 16 et 17 frimaire et la liste des prisonniers noyés dans la nuit du 24 au 25 du môme mois.
1 1. Jules-Yves Proust, du Comité, signataire des mômes ordres.
Jean d'Héron, tailleur, inspecteur des vivres
18. Robin, un des séides de Carrier, devenu commissaire des guerres à l'armée de Sambre-et-Meuse.
1 9 . Forçi-ct, concierge de la maison des Saintes-Claires ( i ).
Pas un de ces accusés, pas un des témoins appelés à déposer, ([ui ne prononce le nom de Carrier ; il est impli([ué soit pour des faits personnels, soit comme auteur piincipal et responsable des faits reprochés aux autres.
Le médecin Laennec, frère d'un médecin réputé, ouvre la liste des témoins :
Pour lui, de l'institution du Comité révolutionnaire, où n'étaient admis que des êtres immoraux, datent les malheurs de la ville de Nantes. Ce Comité était ouvertement protégé par Carrier, qui allumait les passions haineuses d'hommes de sang-. Un placard collé sur tous les murs contenait les défenses les plus expresses aux parents des détenus de solliciter pour aucun prisonnier ; cette affiche commençait par cette phrase ridicule : Le Comité, tourmenté, désolé, déclare (2), etc.
Laennec a eu connaissance d'une noyade de 90 prêtres, dont deux vieillards, Lacombe etBriançon, ontpu se préserver grâce au capitaine Laflotte et malgré le zèle employé par les membres du Comité pour les ressaisir. D'abord les noyades se faisaient de nuit; peu à peu le Comité se familiarisant avec le crime ordonna des noyades en plein jour. Primitivement les individus étaient noyés avec leurs habits, ensuite, par cupidité autant que par raffinement de cruauté, on les dépouilla de leurs vêtements. Laennec n'hésite pas à parler des mariages républicains qui consistaient à attacher tout nus sous les aisselles un homme et une femme ; à vrai dire, il ne les a pas vus lui-même,
(1) Bulletin du Tribunal révolutionnaire, t. VI, pp. 406,248, 285, 374.
(2) Texte du placard du Comité révolutionnaire ;
« Lé Comité révolutionnaire investi, tourmenté, désolé par des demandes perpétuelles qui entravent ses travaux, neutralisent ses opérations, arrête que dorénavant il sera sourd à toutes les réclamations en faveur des détenus par leurs parents ou alliés. Le Comité déclare même qu'il re{?ardera comme suspect tout individu qui sollicitera pour son parent. 11 prévient en outre que les mandats de délivrance devront, pour être valables, être revêtus de la signature de 8 membres au moins. Les concierges des différentes maisons d'arrêt tiendront sévèrement la main à l'exécution du présent.
« Signé GouLLiN, Secrétaire. »
Registre des délibérations, f" 8, Arcli. départemontales, Nantes.
mais il cite des témoins oculaires : le citoyen Fralel et sa famille. Un témoin même appelé à déposer devant le tribunal, pourrait le certifier d'autant mieux « qu'attaché de cette manière il n'a été dégagé de son camarade que par un coup de sabre qui a coupé la corde par laquelle il était retenu (i) »•
Goullin est interrogé le premier d'entre les accusés. Le président lui demande s'il a eu connaissance de raffiche qui interdisait toute sollicitation aux parents des détenus. Goullin a détourné la question. Il est passé outre.
L'accusé est écrasé de responsabilités au sujet des noyades; il y a présidé, fait disj)araître une foule de gens qui n'étaient môme pas des brigands, extorqué de l'aigent aux autres en échange de la vie sauve. Goullin n'a qu'une réponse : Je n'ai fait qu'exécuter les ordres de Carrier. C'est Carrier qui a ordonné l'épuration des prisons, qui a désigné les brigands pris les armes à la main.
A la question du président : « Combien a-t-il péri de citoyens dans les prisons? » Goullin répond : « Deux mille. » Le président lui fait observer que sa mémoire le trompe, car les rapports du Département donnent le chiffre de dix mille.
— Combien, parmi les morts, y avait-il de citoyensde Nantes ?
— Environ cinquante, dit Goullin.
« Ce sont les brigands jetés en foule dans les prisons, reprend Laennec(2), qui ont infesté ces maisons de détention. Comme médecin, j'ai été appelé pour les traiter; je les ai fait mettre en plein air et ils n'en avaient pas moins l'odeur de cadavres portée à un tel point qu'ils empoisonnaient le lieu de leur résidence et les environs et exhalaient au loin la putréfaction dont ils étaient atteints. »
On revient aux noyades. Appelé à s'expliquer, Goullin soutient que l'ordre est émané de Carrier. « Le 26 fri-
(1) Procédure du Comité révolutionnaire, Bw/Ze/in, VI"" partie.
(2) Archives W, 493, 479, S"» partie, pièce 45.
maire, 120 détenus ont été précipités dans les eaux. Il y a eu encore d'autres noyades, comme je l'aï entendu dire, mais je n'en ai aucune certitude directe. » — Il n'hésite pas à assurer que l'immolation en masse des détenus était suffisamment justifiée par les circonstances, puisqu'on ne parlait que de conspirations dans les prisons, que ces mesures, tout extrêmes qu'elles paraissent^ étaient inévitables. « Parisiens, si vous avez jug-é nécessaire la journée du 2 septembre, notre position était peutêtre plus délicate que la vôtre ! Ces noyades, bien qu'elles semblent révoltantes, n'étaient pas moins indispensables que le massacre de septembre auquel vous vous êtes livrés ! »
Le président ent^açe Goullin à respecter les Parisiens, Iqui sont au-dessus de ses calomnies, le vrai patriote \n ayant jamais été un septembriseur (i).
On voit que les temps étaient changés et que le f(ju- Iroyant regard de Danton n'était plus à craindre!
Chaux, interrog-é ég-alement sur les noyades, les rejette complètement sur Cai'rier et ses ag^ents, Fou(}uet et Lamberty. « FJ'ailleurs, ajoute-t-il, on peut se rappeler le rapport que Carrier fit à la Convention, rapport où il annonçait froidement et même avec le ton de l'ironie, que des prêtres réfractaires, enfermés dans un bateau, avaient eu le malheur d'être noyés, par unefatalité du sort qui avait fait couler le vaisseau et avait ainsi délivré la République de ces ennemis de la liberté (2). »
Comme il est demandé à Goullin si, parmi les victimes il y avait des femmes et des enfants, il répond impudemment qu'il assure que des hommes seuls étaient conduits sur les navires.
Le président réplique : « Voilà une liste sig-née de vous et capable de vous convaincre d'imposture ; cette liste est composée de i55 détenus, parmi lesquels se trouvaient i5 femmes. La peine de déportation prononcée le 24 frimaire est signée de vous.
(1) Bulletin, VI""» partie, p. 227.
(2) Cette lettre a été donnée chapitre vu.
Goullin. — Je soutiens qu'il n'y avait parmi ces condamnés à la déportation ni femmes ni enfants etque ceuxci ont été extraits des prisons.
Le Président. — L'ordre, le jugement de condamnation que je vous représente, est-il ou non signé de votre main?
GouUin. — Je n'avoue ni ne conteste ma signature, parce que je n'ai jamais eu rintention de faire périr des hommes et des enfants.
Le Président. — Étiez-vous organisés en autorité constituée pour ordonner les noyades et la déportation ?
Goullin. — Cette organisation n'a pas eu lieu, mais nous avons opéré sur une liste de conspirateurs fournie par Hubert, par le greffier, par l'accusateurpublic et par la femme du concierge. NoWk nos garanties. »
La femme du concierge ne paraît pas une autorité suffisante au président ! « Il ne mancpie à votre défense qu'une bagatelle, la vérité et même la vraisemblance! »
Laennec certifie du reste encore une fois qu'il a été témoin oculaire des noyades de jour et que hommes, femmes enceintes, filles, enfants, tout était indifTéremment noyé, fusillé, massacré à l'arme blanche sur la place du Département et il ajoute que la garde nationale fut employée pendant six semaines à recouvrir les fosses des personnes massacrées.
David Vaugeois, accusateur public, ne se compromet (i) guère dans sa déposition et n'articule aucun fait précis. Bignon, au contraire, président de la Commission militaire, accuse formellement Goullin d'avoir fait noyer des enfants, se plaint de l'arrogance de Lamberty soutenu par Carrier. Il raconte ce fait : « Lamberty a voulu enlever de force des détenus mis à l'Entrepôt par la Commission militaire sous la sauvegarde des autorités. L'accusateur public se transporte à la prison et demande à voir les ordres. Lamberty ose exiger de l'accusateur public une dé-
(1) 11 essaya pourtant plusieurs fois de sauver des enfants, aussi Carrier l'appela-t-il contre-révolutionnaire, en ajoutant : ce sont des vipères qu'il faut étouffer. — J'étais sûr, dit Vaugeois, d'être noyé si j'agissais.
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claralion par écrit qu'il s'opposait à Vexécution des ordres dont lui Laiiil)erty était porteur. Une députatiou va trouver Carrier de la part de la Commission militaire, pour demander au représentant s'il avait signé les ordres dont Lamberty était porteur. — Carrier se fâche, vocifère, injurie, menace de tout guillotiner, forme le projet de renouveler la Commission. Il fait venir le président de la Commission, vieillaid timoré, et l'ag^onit de sottises. «Apprends, dit-ilenfmissant, quesi dans deux heures l'Entrepôt n'est pas vidé, je te fais tii^uillotiner, toi et toute la Commission. » Le vieillard est pris d'un accès de fièvre chaude •'1 meurt le lendemain (i). »
Avec l'accusateur public près le tribunal du 2"^* arrondissement de l'Ouest, d'autres individus vont être désig-nés. Arrivé en ventôse à Nantes, il a trouvé le pays dans la plus g-rande consternation et ceci était attribué aux actes du Comité. Jolly l'avertit de l'arrivée de Fouquet et de Lamberty, qui se disaient porteurs d'un ordre pour enlever des femmes enceintes et des enfants, ordre qui émanait de Carrier. Il fait remarquer combien cet ordre était discordant avec celui des représentants du peuple, Hentz et Bourbotte, qui ne concernait que les révoltés pris les armes à la main. Il s'attaque à Pinard, qui a été dénoncé à la Commission militaire pour un vol de 4ooo livres en assignats, en montres et autres objets dont il a dépouillé une famille honnête condamnée à la réclusion.
Pinard répond à côté de la question ; il ne sait pas de quelle montre il s'ag-it. Quant à l'argent trouvé sur les individus détenus, c'est le Comité qui l'a engagé aie garder. Goullin appuie son dire en affirmant que c'est Carrier qui a autorisé cette retenue, parce que les 3ooo livres trouvées sur Hervé-Labauche étaient de bonne prise.
Le témoin ayant prononcé le nom de Grandmaison comme un de ceux qui ont pris part aux fameuses expéditions, le président demande à l'accusé s'il a eu connais-
(1) Audience du 28 ventléuiiaire, Bullelin, page 251. Voir suprà.
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sance de la noyade de 129 personnes. Grandmaison ne peut nier le fait. Il n'ignore pas qu'elle a été commandée par Carrier; lui, par ordre, surveillait les noyades (on verra que les accusés ne s'entendent pas sur les chiffres) avant l'embarcation des prisonniers, tandis que Maing^uet et Jollv les faisaient défder. Il a soin d'ajouter, malgré la déposition de Laennec, qu'il vient d'entendre, qu'il n'y avait là ni femmes ni enfants.
Les noyades font penser à Goullin ; aussi le président veut-il lui faire avouer la part qu'il y a prise. Goullin ne cherche plus à s'en défendre, mais, comme au début, il se retranche derrière Carrier, qui fournissait la liste et ne cessait de reprocher au Comité sa lenteur et sa modération. A une dernière question du président sur le terme des noyades, Goullin république par une phrase qui a le don d'exciter l'hilarité de l'auditoire : « J'ignore le terme des noyades ; le Comité n'a participé qu'à une noyade, je le certifie sur mon honneur... »
Un témoin sur l'identité duquel on n'est guère fixé, puisque le Bulletin l'appelle Pierre Wolf et le Moniteur Clairval, dépose alors une pièce qui a son importance, car les ordres signés de Carrier sont rares.
Voici cet ordre :
« Carrier, représentant du peuple près l'armée de l'Ouest, invite et requiert le nombre de citoyens que Guillaume Lamberty voudra choisir à obéir à tous les ordres qu'il leur donnera pour une expédition que nous lui avons confiée ;
« Requiert le commandant des portes de Nantes de laisser passer soit la nuit, soit le jour, ledit Lamberty et les citoyens qu'il conduira avec lui;
« Défend à qui que ce soit de mettre la moindre entrave aux opérations que pourra nécessiter l'opération. »
Dubois-Crancé, représentant du peuple, dont on connaît l'opinion sur la guerre de Vendée (i), dépose qu'en arrivant à Nantes il a trouvé la ville dans un état de stu-
(l) Voir Savary, tome II, Guerre des Vendéens, et gcuérdl Yiing, Dubois-Crancé.
peur effrayant et que les habitants s'enfuyaient de tous côtés. En faisant l'inspection de la fonderie, il a eu sous les yeux le spectacle déchirant d'une foule de fossoyeurs ranj^és le long de la rivière et qui n'étaient occupés qu'à enterrer des monceaux de cadavres. [« Depuis Savenay, la Vendée était détruite; on ne comptait plus que quel, ques centaines de brigands épars çà et là et avec de la douceur on pouvait tout terminer. Cette guerre, dont le germe pouvait être étouffé dans le principe, a déjà coûté plus de 200.000 Français. » — Là Dubois-Crancé confirme l'opinion de Carrier qui se vantera à la Convention d'avoir terminé la guerre de Vendée, prenant pour lui les victoires de Marceau et de Kléber. Et c'est ce moment où la pacification était possible que choisira Turreau, continuateur de l'œuvre de dévastation, pour jeter ses féroces colonnes sur le malheureux pays, enlevant les derniers chaumes, rasant les derniers murs !
Mais voici une déposition qui excite le plus l'intérêt et l'horreur (i), celle de Phelippes Tronjolly, l'acquitté du mois dernier, le dénonciateur du Comité de Nantes et son ennemi juré, le dénonciateur de Carrier. J'ai donné avec trop de détails la substance de son mémoire contre le Comité et de sa défense au procès des 94 Nantais pour rapporter ici toute la déposition de Phelippes. Je note seulement les points qui n'ont pas été relatés ailleurs, — laissant dans l'ombre et la compagnie de Marat (2), dont nous connaissons la triste composition, etLeBatteux, incarcéré par ordre de Tréhouart et à qui Carrier avait transmis ses droits de vie et de mort, et Foucault, commandant à Paimbœuf, qui avait dirigé les noyades de prêtres et la prétendue conspiration des prisons réduite à un trouble momentané à la maison du Bouffay,et les massacres de brigands du 27 et du 29 frimaire (3).
(1) Bulletin du Tribunal, VI, pp. 281 et suiv.
(2) (i A l'époque du 5 frimaire, 1 armée Marat se vautait d'avoir les bras fatigués, épuisée d'avoir donné des coups de plaide sabre aux malheureux qu'elle avait été chargée de noyer. »
(3) Comme Phelippes lui demande s'il signera de pareils ordres (il y avait des enfants parmi les détenus), il répond : Cela ne fait aucune difficulté.
« Depuis longtemps je n'entendais parler que de la cruauté de Carrier, je voulus m'en convaincre par moi-môme; je l'invitai à manger plusieurs fois; il me promit, mais ne me tenait pas parole. Le 25 frimaire, Carrier vint souper enfin et comme je lui adressais des observations sur la précipitation avec laquelle il voulait expédier les détenus : « Mais faut-il tant de preuves? C'est bien plus tôt fait de lesjeterà l'eau.Bientôt lu verras sfms-CM/o^^/séT les femmes.» Il voulait dire par là que les femmes ne tarderaient pas à figurer dans les noyades. — Quand je fis imprimer les atrocités du Comité révolutionnaire. Carrier, m'en voyant un exemplaire dans les mains, me témoigna qu'il regardait cet écrit comme une plaisanterie, que c'étaient des bagatelles qui ne méritaient pas d'être relevées.»
Le témoin reproche encore à Carrier d'avoir dissous la Société populaire de Vincent-la-Montagne composée de vrais patriotes, d'avoir «/(^«e un ordre d'incarcération de tous les marchands de comestibles, d'avoir fait guillotiner « trois femmes bien partagées de la nature et qui ont eu le malheur d'éveiller ses désirs impudiques», d'en avoir fait noyer d'autres, maîtresses d'un soir, après des festins en compagnie de ses associés de débauche et de crime. A Debourges,un des présidents de la Commission militaire, qui vient le consulter sur un point de compétence, Carrier répond : « Pas tant de raison ; la guillotine, toujours la guillotine ! »
Il passe au Comité qui recevait de toutes mains, surtout Bachelier et Grandmaison, à GouUin qui ne s'est décidé à faire la proclamation relative à la déclaration des sommes données par les citoyens que parce qu'il a vu dans la caisse plusd'argentqu'ilne devait y en avoir (c'était à Phelippes, nous l'avons vu, qu'on devait cette motion de contrôle) ; à Perrochaux, qui eut dans les mains plus de 5o.ooo livres dont il n'a pas donné quittance ; qui, pour concéder l'élargissement du père Breton ville, sollicitait de la fille la sacrifice de son honneur. (Il va sans dire que Perrochaux, interrogé sur ce fait, le nie elTrontément et soutient au contraire que la mère Bretonville lui a fait des otfres
« dont il a rougi pour elle et sa fille ».) A la décharge des membres du Comité, Phelippes constate que c'est par eux qu'ont été dénoncés Fouquet et Lamberty. Ceux-ci, dans leur procès, n'ont cessé de dirig-er contre Carrier mille imprécationset de rejeter sur lui tous leurs délits. Quant aux noyades — détail que nous connaissons, — elles ont été parfois mises aux voix, puisque Naud affirme que sans lui et Bachelier, Baron, son beau-frère, aurait été condamné à la noyade, qu'il ny avait échappé que d'une voix (i). Ces détails et bien d'autres encore sur les exécutions de brigands sans jugement, sur la brutalité de Carrier faisant tirer sur une femme dont tout le crime est d'être à sa fenêtre, passant sur le corps d'une sentinelle qui a voulu suivant sa consigne l'empêcher de g^aloper dans les rues de la ville, ont excité l'indig-natiori de l'auditoire qui se presse révolté dans l'enceinte du tribunal. Un des jurés, reflétant l'opinion, va jusqu'à demander que Carrier paraisse pour donner des éclaircissements « sur les horreurs que Phelippes vient de raconter ». — Dobsent, le I président, fait observer qu'il n'appartient pas au jury de requérir la comparution de Carrier, que le tribunal seul a le droit de décider la question. Pourtant devant la persistance du juré le tribunal se retire dans la chambre lu Conseil pour délibérer sur l'incident et revient avec un veto circonstancié (2).
Goullin, Bachelier, Chaux, Bolog-nicl et tous les autres
phis ou moins visés par Phelippes se défendent, mais de
iron diffuse, tandis que les dépositions des témoins pré-
ses et accablantes pour euxcouvainquentde plus en plus
public de leur culpabilité (3). Naud l'aîné, de témoin
ievenu accusé, a remis entre les mains du président un
rrêté daté de Nantes, 3o brumaire an II, signé de
trricr et de Francastelpar lequel les pouvoirs delacom-
agnie Marat sontconstitués. Edifiant factum où les droits
1) Bullelin du Tribunal révolutionnaire, VI, 293. Audience du 4 brulairc.
•1) Bulletin du Tribunal, pp. 338, 231,292. Audiences du 29 vendé- ■ lairc, du 3 et du 4 brumaire.
(31 Procédure du Comité révolutionnaire. Bib. Nat., LB *' 4179.
de la bande de scélérats sont clairement exposés : droit de surveillance sur les citoyens suspects, les étrang^ers, les revendeurs ou acheteurs de toute espèce de denrées ; droit de visite domiciliaire partout et à l'heure qui leur convient, droit d'arrestation des individus dans les conciliabules ou assemblées appelées chambres littéraires (i). Et ces quarante et un sont choisis parmi les plus tarés, sur des listes apportées par le Comité révolutionnaire. A l'appel de certains noms Goullin pourra dire avec fierté : En connaissez-vous de plus scélérats? On les verra à l'œuvre dans la suite des débats, ne se contentant pas d'exécuter les ordres arbitraires du Comité, mais tuant, volant, pillant pour leur compte. Le perruquier Crespin et le chapelier Richard méritent des 'mentions spéciales.
Il serait monotone d'épuiser la liste des témoins qui ont eu à se plaindre des membres du Comité : tel a été motesté, tel autre blessé d'un coup de sabre, tous ont vu la mort de près, ont été dépouillés de leurs biens. Les aventures de quelques-uns pourtant doivent être relatées.
C'est Julien Leroy, messager coquassier, détenu depuis deux ans au Bouffay pour avoir vendu un cheval volé et qui dans un lot de condamnés a été conduit à la g-abare. L'un des détenus, Garnier, ayant réussi à s'évader, on emploie tous les mauvais traitements pour , contraindre les autres à désig-ner son asile. Grandmaison les frappe à coups de crosse de pistolet, les saisit par le collet pour les précipiter dans la çabare. Leroy a eu la chance de pouvoir se délier et, au moment où l'on faisait chavirer le bateau, il s'évade aussi; joie de courte durée, car arrêté de nouveau il est conduit au Département où se trouvaient Jolly, Bachelier, Perrochaux, Bologniel et Levêquc. — Bachelier rit en le reconnaissant; Jolly, l'œil enflammé de colère, opine pour qu'il soit rejeté à l'eau. Bachelier — ceci est dit à sa décharge — s'oppose à cette mesure, mais en demandant qu'on reconduise au Bouffay le faux noyé. Celui-ci étant presque nu, on lui donne des vêtements auj
(1) Voir suprà. i
PROCKS DIT COMITE JlKYOLUTIONNAIRE 355
corps do î^arde. Ses malluMirs pourtant ne sont pas terminés, car, jeté dans une fosse pleine d'ordures, il est privé pendant trois mois de lumière, une demi-livre de pain, une demi-chopine d'eau sont sa seule subsistance. — Leroy a inspiré la pitié par ses aventures trag"iques et, pendant qu'il parlait, l'intérêt s'est manifesté à plusieurs reprises. Dans l'auditoire on repète que sa bonne foi a été surprise et que, ne sachant ni lire ni écrire, c'est sans le savoir qu'il a acheté uncheval volé; son affaire est entre lesmainsdu Comité de Sûreté générale qui ne peut tarder à le faire élargir; une quête s'organise en sa faveur et on lui fait passer un paquet assez considérable d'assignats pour l'aider à sa sortie de prison (i).
C'est.losephHervé-Labauce,rentierà Nantes, qui témoigne des violences dont il a été l'objet de la part de Pinard, qui l'a frappé et terrassé au moment de son arrestation. On en voulait à son bien, car on lui prit 21 livres en numéraire, différents objets et 4ooo livres d'assignats qu'il avait cachés dans son sein. Une fois dépouillé, Pinard, Ipour le consoler des mauvais traitements, lui disait: il n'y la que deux partis à prendre, c'est de passer à la fusillade lou de boire à la grande tasse. La femme de Labaucc, 'Catherine Vernier, raconte comment ils furent sauvés j)ar un membre de la Commission militaire qui les fit l'xtraire de rEntrep(M et conduire auBouffay — Le Bouflay c'était encore la prison, mais non plus la mort sans |iigement. Ils y restèrent 46 jours ; plus heureux que i'autres, qu'on y oubha,ils furent rendus à la liberté(2). Si les malheurs de ces témoins avaient fait naître la piié dans l'auditoire, la déposition de George Thomas, of filer de santé, devait inspirer l'indignation. Il retrace l'état !o l'hospice révolutionnaire confié à ses soins. Vers la fin le pluviôse il se rend au Comité pour réclamer des se- ' >urs ; il est porteur d'une requête présentée par 87 jeunes 'US convalescents qui demandaient à aller combattre les
(1) Bulletin, p. 293, 4 brumaire.
(2) Bulletin du Tribunal révolutionnaire, VI'« partie, 263, :2G6, 267,
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rebelles de la Vendée. Pour toute réponse GouUin mci au bas de la requête : « Il est ordonné au citoyen Thomas, de faire conduire les ci-dessus dénommés sous bonne et sûre g-arde à l'Entrepôt. » — Le lendemain tous les déd'nus de cette maison devaient être fusillés ou noyés! — Thomas ^i^arde en poche l'ordre de Goullin et lorsqu'on lui en demande compte, il répond qu'il l'a perdu, n'ignoran! pas pourtant qu'en refusant d'obéir il encourt la noyade. Le même jour il est dénoncé à Carrier par Chaux et Cioullin comme un brigand, un contre-révolutionnaire, un fédéraliste; mais plus de quatre-vingts plaies àon\.^o\\ corps est couvert, blessures qu'il a reçues dans la guerre contre les brigands, le justifient des reproches hasardés contre lui et la dénonciation n'a pas de suite. — Cependant l'hospice révolutionnaire est dans un dénuement complet ; on n'y trouvait que des matelas pourris et sur chacun desquels l'épidémie avait dévoré plus de 5o individus. Il réitère ses sollicitations auprès du Comité. Laissons-lui In parole :
« Chaux intervient : « Si tu veux faire une dénonciation bien en règle contre Phelippes qui a dans les mains plus de 200.000 livres, je t'accorderai tout ce que tu demanderas pour l'hospice révolutionnaire. » A ce langage étrange, je me contente de répondre que je ne dénonce personne sans preuves et je me retire, résolu de ne point répondre à ses instances.
« J'accuse le Comité révolutionnaire d'avoir fait noyerou fusiller 4 à 5oo enfants, dont lesplusâgés n'avaient périt être pas i4 ans. J'avais engagé plusieurs de mes amis à élever chez eux plusieurs de ces petits innocents et le len demain, allant à l'Entrepôt pour les prendre, ces malheureux n'existaient plus. Ils avaient tous été noyés et j'assure en avoir vu la veille dans cette maison plas de 4 ou 5oo!... Ayant reçu l'ordre de la Commission mi litaire d'aller constater la grossesse d'un grand nombn de femmes détenues à l'Entrepôt, je trouvai une grande! quantité de cadavres épars çà et là; je vis des enfants palpitants noyés dans des baquets pleins d'excréments hu-
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mains. . . Je constate la grossesse de 3od'enlre ces femmes ; plusieurs étaient grosses de 7 à 8 mois. Quelques jours après, je reviens voir ces femmes, que leur état rendait sacrées, ces malheureuses avaient été noyées... Huit cents femmes et autant d'enfants avaient été déposés dans les maisons de l'Eperonnière et de la Marillère, et il n'y avait dans ces prisons, ni lits, ni paille; les détenus manquaient de tout.
« J'accuse le Comité en général de s'être plu à faire incarcérer tous les citoyens probes de la ville de Nantes, d'avoir toléré ce qu'on appelait des « sabrades » (i). — Quant aux noyades, Goullin avait trouvé plaisant de les nommer des « baig-nades ». On les appelait encore « immersions, déportations verticales ». Cette dernière déno- \\ mination était de Carrier. — Vers la fin de brumaire, un batelier nommé Perdreau me demande une prise de tabac que je lui donne. « Je l'ai bien g-a^née, me dit-il, je viens d'en expédier 7 à 800. » Perdreau était ivre. Alors profitant de son état pour découvrir la vérité : « Comment donc, lui dis-je, vous y prenez-vous pour expédier tant de monde en si peu de temps! — Rien de plus aisé, me répondit-il ; lorsque je fais des baignades, je dépouille les hommes et les femmes, je les fouille et je mets leurs vêtements dans une grande cuve; je les attache deux à deux par le bras et par les poignets, je les fais venir sur les bords de la Loire; ils montent par couples dans mon bateau; deux hommes les poussent par derrière et les précipitent la tète la première dans l'eau. » — Comme je faisais observer à Perdreau que ces gens pouvaient nager sur le dos et se soustraire ainsi à l'immersion : « Nous y mettons bon ordre, » fut sa réponse; « nous avons de grands bâtons avec lesquels nous les assommons. C'est ce que nous appelons faire le mariage civiff lie... » (2). Thomas finissait à peine de parler que Phelippes Tron-
(1) Huit, prisonniers ont été ainsi exécutés, sous les fenêtres du Comité dans le voyage du BoufFay à l'Entrepôt. Voir suprà.
(2) l^erdrcau et Fourrier, qui va suivre, sont les seuls témoins avec Lacnnoc à raconter les prétendus mariages.
jolly se lève; dans un élan d'indignation il s'écrie : « Citoyens juges, citoyens jurés, c'est moi qui ai poursuivi le Comité, c'est moi qui ai dénoncé le Représentant du Peuple Carrier comme complice du Comité. 11 faut donc que sa tête tombe ou la mienne; il faut que la République soit vengée. Je demande qu'il soit ordonné que je me constitue prisonnier jusqu'à ce que la justice ait prononcé et qu'il soit fait part de mon emprisonnement à la Convention. » — Des applaudissements frénétiques accueillent la motion de Phelippes — et témoignent au courageux témoin que son indignation a trouvé d<' l'écho dans le public transporté. C'était un coup de théâtre, mais trop spontané pour ne pas être sincère ; l'effet fut immense.
Le tribunal, par la bouche de Dobsent, prend acte dtcette déclaration; il rend compte chaque jour au Comité de Sûreté générale du résultat des débats, à ce Comité de décider quels complices du Comité révolutionnaire doivent être interrogés. Quant à Phelippes, il est maître de conserver sa liberté ou de se constituer prisonnier dan une maison d'arrêt, si quelque concierge veut le recevoii sans ordre, mais le tribunal ne peut statuer irrégulièrement.
CHAPITRE XXIX
Procès du Comité révolutionnaire de Nantes (Suite). — Carrier réclamé au tribuanl.
Les débats continuent, d'autres témoins sont ent(3ndus siH- les noyades. Fourrier, coiffeur et directeur de l'hospice révolutionnaire, a entendu parler de ces mariages qui se faisaient en attachant un vieillard à une vieille femme, un jeune homme à une jeune fille, etc. — On les laissait pendant une demi-heure dans cette attitude, puis on leur donnait des coups de sabre et on les précipitait dans la Loire (i).
Bernard Lacaille (2), gardien de la maison d'arrêt (lu Boufïay : « Dans la nuit affreuse du 24 au 26 frimaire, deux membres de la compagnie Marat, que je ne connais pas, apportent au Bouffay deux paquets de cordes : vers les 9 heures du soir, ils demandent à enlever i55 détenus pour les transférer à Belle- Isle, à l'effet d'y construire promptement un fort. Vers les 10 heures du soir, leur succèdent une trentaine de soldats de cette* compagnie : ils renouvellent la demande d'extraction des i55 détenus. « Je ne puis, dis-je, vous les livrer sans ordre. Aussitôt deux d'entre ces soldats se rendent au Comité (je suppose) et en reviennent avec une liste de i55 détenus, et un ordre signé de Goullin et de Leveque. Je leur fais observer que plusieurs des individus portés sur la liste sont en liberté ou malades dans les hospices ou morts. Les soldats de la compagnie Marat, après avoir bu et mangé avec abondance, développent leurs paquets
(1) Nous avons dit plus haut que ces faits no sont pas prouvés.
(2) Audience du l"' brumaire, Bulletin VI, p. 251.
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(le cordes et s'amnsent entre eux à se lier pour connaître ceux qui en ce ^enre seraient les plus adroits. C'est Jolly qui, se mêlant à ce jeu, remporte le prix. Les portes des chambres s'ouvrent, les prisonniers sont amenés à la geôle. Jolly les attache deux à deux les mains liées derrière le dos... », et Grandmaison de faire faire diligence et Goullin de fulminer de ce qu'on ne peut compléter la liste des 1 55 prisonniers. Il s'en prend à Lacaille : « Je t'en ai envoyé i5, le soir, qu'en as tu-fait ? — Comme Lacaille lui répond qu'ils sont logés dans la chambre d'en haut: « Qu'on les fasse descendre, dit Goullin. » Le chiffre n'est pas encore complet. Goullin se contente de cent vingt-neuf, mais comme il en manque encore, il donne l'ordre de prendre les premiers venus : Dépêchons-nous, la marée baisse^ il faut aller prendre les autres à l'hôpital. » — Au milieu de la confusion, cette prescription est oubliée; le reste des victimes vouées à la mort part à quatre heures du matin sous le commandement de Goullin et de Grandmaison. On a fait cette liste de pièces et de morceaux mélangeant des individus qui n'avaient pas encore été jugés à d'autres qui n'étaient condamnés qu'à quelques mois de détention. Cette fois Goullin ne pourra nier que c'est la noyade du bon plaisir.
Il ne laisse pas le temps du reste au président de l'interroger, car, interrompant brusquement la déposition de Lacaille, il se lève ainsi que Chaux et demande la parole. Le tribunal consent à entendre Goullin, qui prononce son réquisitoire contre Carrier. Goullin est un buveur de sang", non un esprit borné. Il a compris que sa culpabilité était trop bien établie pour que ses dénégations fissent impression sur le jury; alors prenant un change qui ne manquait pas d'habileté, renonçant à se défendre, il attaque. — Comme tous les accusés, il a constamment rejeté ses fautes sur Carrier, seul maître, seul éditeur et ordonnateur responsable, maintenant il demande à le prouver. Cette preuve indéniable, c'est Carrier lui-même et seul qui peut l'apporter. Qu'il paraisse, qu'on l'interroge et le tribunal le
convaincra ({ne lui seul est coupable, que les membres (lu Comité révolutionnaire sont des malheureux, repréhensibles tout au plus pour avoir montré trop de z(^\c et de complaisance à exécuter les ordres reçus. — Voici du reste la substance de son discours :
«Citoyens juives et jurés ! Depuis assez long-temps les haines et les murnnires grondent sur nos l(Hes; des soupçons horribles nous livrent journellement à mille morts; la justice réclame celui qui nous montrant le ^çouffre où nous nous jetâmes aveuglément à sa voix est assez lâche pour nous abandonner sur le bord. Il importe à notre cause que Carrier paraisse au tribunal... Qu'on interpelle tout iNantes, tous vous diront que Carrier seul provoqua, prtîcha, commanda toutes les mesures révolutionnaires. . . » Tous les g-riefs reprochés à Carrier reparaissent g-roupés : Carrier a forcé le président du tribunal à faire guillotiner sans jugement des Vendéens pris avec leurs armes ; Carrier a forcé la Commission militaire à faire fusiller 3.ooo brigands ; Carrier a donné le droit de vie et de mort à Fouquet et à Lamberly, qui abus(îrent de leur pouvoir, on sait comment; Carrier proposa de faire périr tous les prisonniers en masse (i) ; Carrier commanda de noyer i44 individus dont le sacrifice, disait-il, importait au repos et de la cité; Carrier seul donna cette impulsion terrible qui Jeta hors des bornes des patriotes ardents mais effarés... « Citoyens jurés, dit GouUin en terminant (2), vous ne vous prononcerez pas sur le sort de tant de victimes égarées sans avoir entendu l'auteur de tous nos maux et de toutes nos fautes ! Que Carrier paraisse ! qu'il vienne justifier ses malheureux agents ou qu'il ait la grandeur de s'avouer seul coupable (3). »
(1) Nous avons vu ailleurs, d'après d'autres téoioignages que la jjroposition serait émanée non de Carrier, mais d'un membre du (Comité révolutionnaire; Carrier se serait seulement chargé de la rendre exécutoire.
(2) A la suite do cette requête envoyée au Comité de Sûreté générale, la Convention se décida «à agir contre Carrier.
(\Vj Audience du l" brumaire. — liiillelin VI, \). 201,
L'auditoire se leva tout entier à la fin du discours de Goullin et de grands cris se firent entendre : Carrier, Carrier ! A la requête de l'accusateur public le tribunal ordonna que le discours lu par Goullin serait joint aux pièces du procès, et que la demande des accusés sigriée par Goullin relativement à la comparution de Carrier serait envoyée au Comité de Sûreté g^énérale. On verra par la suite l'influence qu'eut cette demande sur l'opinion encore hésitante de la Convention, comment de degré en degré on en arriva à l'application de la loi du 8 Brumaire, à l'accusation puis à l'arrestation du Représentant...
Les débats n'en continuaient pas moins, et toute une série de témoins défila les jours suivants.
A Laubry, officier de santé, qui donne de tristes détails sur l'insalubrité des prisons et sur la violence de Carrier, succède la veuve Mallet, qui a particulièrement à se plaindre de Perrochaux et de Jolly. Elle était marchande de tabac, détenue depuis un an au Bon-Pasteur et n'a recouvré la liberté qu'à l'arrestation du Comité. Arrêtée sans motifs, elle a été dépouillée de tout par la compagnie Marat. Richard, adjudant général, escorté de quatre sbires, lui a enlevé l'or et l'argent qu'elle possédait, 700 livres enassignatset 70.000 livres de tabac. Jusqu'à sa batterie de cuisine qui ne fut pas oubliée ! — Elle avait entendu parler des noyades et des fusillades ; elle expose naïvement ses craintes et ses douleurs à Perrochaux; elle se plaint d'un violent mal de gorge : « Bon, répond Perrochaux, ce n'est rien, la guillotine fera passer tout cela ! » — Un autre jour, c'est Jolly qui, la rencontrant, lui lance un regard furibond en disant « : N'est-ce pas la veuve Mallet? c'est bon pour boire à la grande tasse ! » — Succombant sous le poids de ses angoisses, elle tombe malade ; sa femme de ménage sollicite la translation de la prisonnière chez elle sous caution et sous la garde d'un gendarme. Perrochaux lui réplique : « Tu es une f. . . bête ; quand cette b... sera morte, tu gagneras davantage, tu seras à ton tour la maîtresse (i). »
(1) Bulletin VI, pp. 271, 262, 282.
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A la suite de cette déposition, on interroj^e Jolly et Perrochaux (jui, comme on peut s'y attendre, nient formellement avoir tenu les propos qu'on leur prête. Bachelier, pour détruire l'effet du récit de la veuve Mallet, la représente comme complice des brigands de la Vendée. Chaux, plus explicite encore, dit que non seulement il a connu mais approuvé l'arrestation de la veuve Mallet : « C'est une fenune vindicative et une aristocrate ; le Comité l'a fra[)pée justement, elle cherche à s'en venger; que n'appellet-on Charetteet les brigands en témoignage contre nous ? » — Chaux s'enttamme, représente le procès qu'on fait au Comité comme celui de l'aristocratie contre les républicains, mais il ne prouve rien pas plus que ses complices et le président est obligé de le rappeler à la modération.
Chaux, après Goullin, était celui qui avait eu le plus de part aux excès du Comité (i). L'ancien banqueroutier a la parole facile, il est bouillant et chaque fois que l'occasion s'en présente il place son mot, qu'on l'interroge ou non. — Plusieurs fois le président a dû lui reprocher la violence de son langage, — nous venons de le noter après la déposition de la veuve Mallet, — mais il ne s'émeut pas pour si peu, et il renouvelle sa diatribe contre Carrier. Ce sont des deîtails nouveaux, je les reproduis donc, tout en faisant observer qu'il accuse Carrier et ses bourreaux de tous les crimes et qu'il oublie facilement — comme Goullin du reste — de compter parmi cesbourreaux les membres du Comité révolutionnaire, à qui pourtant l'épithète sied si justement. Il a une belle part dans les atrocités de Nantes : ces conspirations de prisons dont il va parler légèrement, accusant Carrier d'en avoir fait des monstres, n'est-ce pas lui qui les a inventées, ce voyage d'agrément des Nantais à Paris, ne le lui doit-on pas ? Personne mieux que lui ne dévastait, ne pillait les maisons où il y avait quelque chose à cueillir, et cela en vertu d'un axiome qu'il empruntait au républicanisme
(1) fhi/hiifiVt^ç. !282. — M. Wallon, Tribunal réoolutionnaire, t. \> p. 370.
utopique do Chamfort. L'axiome était devenu décret : Guerre aux châteaux, paix aux chaumières! — en Vendée, les chaumières elles-mêmes étaient- elles épargnées?
« On ne se contentait pas, dit Chaux, de fusiller des brig-ands, de bons patriotes aussi étaient conduits à la mort. Un fait entre autres : on amène un jour au Comité un homme sanglant, hideux, défiguré. Il venait d'être fusillé et respirait encore, ayant trois balles dans le corps. Le Comité l'accueillit avec humanité et le fit conduire à l'hospice. Cet homme s'était rendu volontairement. Il était tellement dévoué à la République qu'au moment même où il venait d'être couché par terre par la fusillade, au moment où il voyait s'avancer vers lui uji Allemand pour lui porter le dernier coup, cet homme recueillit toutes ses forces pour serrer cet Allemand dans ses bras et crier : Vive la République !
« Je le déclare au tribunal et à tout le peuple qui m'entend, Carrier et ses infâmes bourreaux sont les auteurs de tous les crimes qui ont été commis, de tous les massacres effectués, de tous les stratagèmes employés, de toutes les conspirations formées ou plutôt supposées à Nantes, conspirations qui n'ont été qu'imaginaires ; la lettre écrite par Carrier à la Convention sur la conspiration du 22 brumaire et consignée dans le Bulletin du 26 fournit la preuve de mon assertion. Nous avons tous été sous les poignards de Carrier ; on peut nous accuser de tout excepté d'aristocratie. Celui qui a assassiné le peuple français, celui qui l'a déshonoré, a pu commettre tous les crimes et supposer une conspiration au moment où les brigands menaçaient Nantes, Carrier, nous a précipités dans l'abîme! Et il est libre!
« 11 domine encore le peuple dont il a été le bourreau, et il est libre ! »
L'apostrophe de Chaux est couverte d'applaudissements comme la requête de GouUin et les échos de : Canner au tribunal! résonnent jusqu'à la Convention.
Cependant le calme est revenu et Chaux continue, rap-
pelant les fusillades de la prée de Mauves, les massacres des détenus de l'Entrepôt malgré l'amnistie promise à ceux qui se rendraient volontairement. — Des dépiilations d'autorités ont été constituées, envoyées au représentant [)our faire supprimer les fusillades de rebelles, et Carrier répond invariablement: Toujours la fusillade et la g-uillotine! — Sur l'observation ferme et généreuse d'un soldat : « Nous sommes des soldats et non des assassins » (i), Carrier entre dans la plus grande fureur; enfin il se calme et promet de ne plus faire fusiller sans jugement, et le lendemain 80 cavaliers de Vendée venus librement pour demander la paix sont inpitoyablement fusillés...
Un ouvrier compétent. Affilé, charpentier marinier, donne des détails techniques sur les noyades. — Il était de garde au poste de la Sécherie, dans la nuit du i5 au 16 frimaire, vers minuit ou une heure, lorsque Richard, sergent de la compagnie Marat, vint lui dire qu'on avait besoin de lui pour une expédition secrète, pour une baignade. On fait donc venir une gabare avec deux barges. On travaille toute la nuit à clouer des planches, l'expédition n'a pas lieu. « Le 17, je suis mandé au Comité où étaient Chaux, Grandmaison, Goullin et Bachelier. — Carrier présidait. Colas, lieutenant de port, Goullin, Bachelier et moi nous passâmes dans un cabinet pour conférer sur les moyens de préparer la gabare... (j'étais requis au nom de la loi) (2). Peu de temps après, le 17, Lamberty et Fouquet amènent les prêtres pendant la nuit; on les fait entrer dans la gabare, les charpentiers travaillent et la gabare est engloutie; il n'y avait sur cette gabare que Fouquet, Lamberty, O'Sullivan, Foucauld et Gauthier. Le Comité requiert les bateliers et moi les charpentiers. Le Comité m'a payé en 3 fois 200 livres; j'ai contribué à 3 noyades. »
« Le 3 nivôse, Fouquet m'ordonne de me rendre chez
(1) On se rappelle la belle conduite du général Boivin. (i) Pièces du procès. Réquisitions signées de plusieurs membres du Comité. Commission des Vingt-et-Un.
Marie, marchand de bateaux, pour lui demander les deux qu'il lui avait promis, ainsi que des charpentiers; il m'en procure quatre pour faire les soupapes et des mariniers pour faire descendre les bateaux en face de l'Entrepôt. Là se trouvait Fouquet, qui m'ordonna d'aller chercher des cordes pour amarrer les prisonniers et des crampons de fer pour attacher les cordes au fond des bateaux. Pendant que j'étais chez le cordier on faisait la soupape. A mon retour, Fouquet dit : « Tenez-vous prêts, ce soir ils seront embarqués » et à g heures du soir les malheureux furent conduits de l'Entrepôt aux bateaux, au nombre d'environ 5oo. Lechantre, Hocqmar, Chevalier et autres membres de la compag-nie Marat dévalisaient les victimes à bord et les mariniers les pillaient encore à fond de cale pendant que Fouquet me menaçait de me noyer comme les autres si je n'obéissais pas. Deux batelets étaient attachés à chaque g-abare, on leur fit prendre le large, la soupape s'ouvrit, les sabords furent levés... Les prisonniers criaient miséricorde pendant que ceux qui étaient sur le pont s'élançaient dans les batelets; dans leur désespoir les victimes s'écriaient : « Sautons aussi dans les batelets, et ils périront avec nous, n Mais ceux qui voulaient le tenter furent repoussés à coups de sabre. — Chevalier, Hocqmar, Fouquet, Lamberty étaient les principaux acteurs de cette trag-édie (i). »
Un autre témoin, Moutier, forgeron, a assisté aux noyades. Il donne d'abord des détails analogues à ceux que nous connaissons. — Il ajoute : « A la dernière noyade je me rends chez Carrier pour du vin en réquisition ; sa porte était entrouverte; j'entends Carrier adresser la parole à Fouquet, Lamberty et Robin : « Il faut que vous opériez cette après-dinée, sans exception de qui que ce soit.» — Je n'osai pas pénétrer plus loin parce que je n'entendais parler que de sabrer et de couper, j'avais peur d'être coupé moi-même. Quand Fouquet sortit, je lui demandai ce que disait Carrier : « Viens ce soir à la Sé-
(1) Procès du Comité. Bib. nat., L B" 4179.
clicrie, me dit-il, et tu le verras. » — Le soir même il y eut une uoyade d'hommes, de femmes et d'enfants. »
Le Président au témoin : « Toi qui as été le témoin oculaire de presque toutes les noyades, à combien évaluestu la totalité des victimes? (i) »
Moutier. — « On peut en compter au moins 9 mille. On avait mis de côté 4oo enfants pour les soustraire aux cruautés des exécuteurs. Carrier donne l'ordre de les noyer et l'ordre est ponctuellement exécuté; il dit à ce sujet à l'ordonnateur qui avait fait déposer ces enfants à la Cayenne antérieurement à l'ordre de noyade : « Tu veux sauver ces enfants, tu es un scélérat, je te ferai guillotiner! » — Je tiens le fait d'Hévin auquel les menaces ont été faites et qui me les a racontées en tremblant. — Carrier passant un jour au poste de Chenot demande où sont les bateaux avec lesquels on noie ces gens. « Les voilà, Représentant, » lui répond-on en les montrant. — « C'est bien commode, » dit Carrier. — Moutier répète les menaces de Carrier à la Société populaire : « Les Nantais sont des scélérats; il faut jouer à la boule avec leurs têtes... (2) »
Encore un témoin oculaire des noyades : Crespin, perruquier, marchand de vin, membre de la compagnie Marat. Sa commisération rétrospective pour les victimes lui fait dire : « J'étais sur la gabare, j'ai vu ces malheureux passer leurs bras et leurs mains à travers les fentes et Grandmaison sabrer tous ces membres. Il plongeait son sabre dans une des fentes et j'ai entendu l'un de ces misérables s'écrier : « Ah! le scélérat, il me perce! » tandis que les autres jetaient de grands cris à fond de cale. J'étais un jour sur la place du BoufFay avec René Naud, nous vîmes Carrier dans un fiacre et au pied de la guillotine vingt et quelques individus. Naud s'approche de Carrier et lui dit : « As-tu besoin d'un Marat? — Oui, f... j'en ai besoin; allez chez l'accusateur public et chez les juges, qu'ils viennent sur-le-champ. » Les juges s'étant
(1) Procès du Comité.
rendus au Bouffay, Phelippes m'envoya chez Carrier lui dire que parmi ceux qu'il voulait que l'on g-uillolinâtsans jugement se trouvaient deux enfants de i4 ans et deux autres de i3 ans. Carrier s'écrie avec fureur, en se retournant contre sa cheminée : « Sacré mille dieux ! Dans quel pays suis-je?... Tout comme les autres! (i) »
Fonbonne, directeur général des hôpitaux à Nantes, a été assez heureux pour sauver quelques enfants, une jeune fille nommée Jourdan, emprisonnée avec sa mère, et qu'il a arrachée de force à l'Entrepôt, puis un jour de fusillade à la plaine de Mauves, huit garçons de onze à douze ans qu'on allait faire mourir en même temps que leurs pères (2).
L'armurier Laurency a vu débarquer 3oo hommes nus, les mains liées derrière le dos, — il a vu dans la galiote des femmes qu'on menait à la noyade : un jeune homme à coups de sabre abattait la tête de plusieurs détenus âgés au plus de 18 ans qui chantaient la Carmagnole.
Bigot, concierge de la galiote où furent enfermés les prêtres réfractaires, dépose qu'une partie des prisonniers furent expédiés à Brest et à Rochefort, mais que beaucoup furent noyés...
Real, défenseur d'un groupe d'accusés, saisit cette occasion pour faire observer que, d'après les débats, il paraît constant qu'avant l'arrivée et après le départ de Carrier, on n'a vu aucune noyade et que ces exécutions n'ont pris place que pendant son séjour à Nantes...
On a déjà raconté ailleurs la mission de Chaux et de Vaugeois à Paris, quand ils allèrent supplier Carrier de fournir des renseignements lors du procès de Fouquet et de Lamberty. Bien que ces entretiens avec le Représentant soient à leur place ici dans l'ordre chronologique des débats, nous ne les répéterons pas et nous arrivons aux dépositions qui précédèrent la comparution de Carrier. Ce sont de dernières flèches à l'adresse de GouUin,
(1) Voir chapitre X, 27 et 29 frimaire.
(2) Voir chapitre XII, Noyades.
l'IlOCKS DU COMITK IŒV0LUT10NNAII\I-: 869
d'O'Sullivan, de Bachelier, de Graiidniaison et de Pinard — ces deux derniers jusqu'alors épargnés. Pour arriver en queue de colonne leur histoire n'en paraîtra pas plus bénig-ne; le jury, d'ailleurs, si indulgent pour d'aucuns, leur réserve une attention toute particulière.
On accuse Goullin d'avoir dit à la tribune de la société de Sainte-Croix : « Prenez garde de recevoir parmi vous des modérés, de faux patriotes. Il ne faut admettre que des révolutionnaires, des patriotes ayant le courage de boire un verre de sang humain, n — Il répond « qu'on a empoisonné ses observations et que dans tous les cas il se faisait gloire de penser comme Marat, qui aurait voulu pouvoir s'abreuver du sang de tous les ennemis de la patrie ».
Coron, de la compagnie Marat, qui va passer au banc des accusés, reproche à Goullin et à Grandmaison une dureté incroyable; « ils ne voyaient que des coupables dans les citoyens qui leur étaient dénoncés (i). » Suit l'histoire invraisemblable des 83 filles publiques de Nantes qui furent noyées comme contre-révolutionnaires (2).
Avec Taburet, voiHer à Nantes, nous assistons à une scène inédite de noyades où Grandmaison a le principal rôle. Le témoin était chargé avec cinq autres de contenir les détenus sur la gabare; il entend des cris épouvantables; ces malheureux criaient : « Sauvez-nous, il est encore temps. » Ils s'étaient détachés et passaient les mains et les bras entre les planches en demandant miséricorde. . Grandmaison avec son sabre abattait les bras de ses victimes. Affilé, déjà entendu, fait la même déclaration et ajoute que Grandmaison leur plongeait son sabre dans la poitrine. — Aux cris d'indignation que soulève ce récit, Grandmaison réplique d'abord par une dénégation absolue, rejetant le crime sur les volontaires, puis il finit par invoquer le droit de légitime défense. « Au surplus si je m'étais permis de pareils excès, je serais en quelque sorte excusable,parce que j'étais dans une espèce d'ivresse
(1) Bullclin VI, p. 326.
(2) Voir suprà.
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et que je me battais à mon corps défendant contre des gens qui voulaient me couler à fond avec eux.» Défense au moins singulière et qui n'appelle pas sur l'accusé les sympathies du public !
' O'Sullivan, déjà nommé au procès Lamberty (i) pour avoir soustrait des femmes, n'a qu'une scène au procès, mais une scène qui l'envoie rejoindre les accusés. Il reconnaît qu'il a été commandé pour conduire des femmes dans la galiote, qu'il a assisté à des noyades de brigands et de femmes qu'avait ordonnées Carrier, mais forcément nie y avoir pris aucune part.
Le témoignage de Gueydon, capitaine de navire et juge au tribunal de commerce, rabat ses prétentions à l'innocence. — Gueydon raconte qu'étant à dîner chez Ducrois avec Carrier, Robin et quelques autres, Sullivan placé à côté de lui , lui montra un couteau en lui disant qu'avec cette arme on pouvaitcouper le cou à un homme. « Comme je lui témoig'uais mon indig-nation, O'Sullivan me répondit que l'épreuve avait été déjà faite et Robin confirma le fait, (f J'avais remarqué, me dit-il, comment les bouchers saignaient les moutons, je mettais la main sur l'épaule du prisonnier et je lui disais : « Toi, tu es un bon républicain, regarde un tel, il ne te ressemble pas. » Je lui faisais tourner la tête sur cette observation et je profitais de ce moment pour lui plonger mon couteau dans le cou. » La déposition de la femme Pichot (2) dévoile Robin comme un digne émule de Grandmaison et de Jolly. Elle décrit une noyade qui finit par une étouffade. — Des prisonniers venus de l'Entrepôt ont été déposés dans une galiote où on les oublie pendant 48 heures après avoir pris la précaution de fermer le pont. Quand on souleva la trappe on trouva 60 malheureux étouffés. Robin, sabre à la main, fit jeter les cadavres dans la Loire, puis, l'opé. ration terminée, fit mettre à nu hommes, femmes et enfants; on leur lia les mains derrière le dos, on les mit dans un chaland où ils furent noyés. — « Cette noyade,
(1) Voir procès de Lamberty.
(2) Bulletin VI, 483. -^
ajoute la femme Pichot, s'est faite en plein jour; les noyeurs se rendaient très familiers avec les femmes; ils les faisaient môme servir à leurs plaisirs lorsqu'elles leur plaisaient et ces femmes pour récompense de leur complaisances avaient l'avantag^e précieux d'être exceptées des noyades (i). »
Chaux, interrog-é sur ce Robin, secrétaire de Carrier, commence par l'accabler : « Robin était l'exécuteur de Carrier, il a présidé aux noyades. Il s'est permis de prendre des femmes sur la g-aliote, d'assouvir sur elles ses brutales passions et ensuite il les sabrait et les noyait. « Cependant, ajoute Chaux pour pallier la conduite de Robin, Robin était patriote ! »
Patriote! quand les accusés ont prononcé ce mot, il semble que tout doive être excusé: emprisonnements arbitraires, traitements barbares, baignades de la Loire, fusillades de Gig-ant, de Mauves, de la place de rÉgaHté! Et les dépositions continuent, apportant de nouveaux détails, plus circonstanciés, plus affreux les uns que les autres.
Marie Héran, marchande à Nantes, a voulu imiter l'exemple du médecin Thomas en sauvant des enfants. Elle est entrée dans la prison devenue infecte où la vermine couvre les corps des femmes. « En vertu de la permission qui m'avait été donnée de faire un choix, je parcours les salles, je vois une multitude incalculable d'enants ; dans une seule salle il y en avait plus de trois cents. . . ^tant données les exhalaisons fétides qui sortaient de cette ^lle, je reste à l'entrée, je les invite à venir me trouver, leur disant que je veux leur faire du bien, les placer avanlageusement, il n'en vient que six qui pouvaient à peine remuer... Quelques jours après, je retourne à l'Entrepôt. —"Plus d'enfants. Ils étaient tous noyés... »
La déposition de la femme Laillet, poissonnière, émeut fauditoire, car elle rend compte de l'exécution des demoiselles de LaMétayrie.
(1) Procédure du Trib. révol. Bib. nat. LB «' 4171).
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Le public frissonne au récit de ces scènes plus attendrissantes encore puisque les héros en sont des femmes jeunes ou des enfants, et continue à appeler Carrier (i). Il l'appellera encore quand le capitaine de navire Boulet certifiera qu'un jour en jetant les ancres de son bâtiment, les câbles soulevèrent des sapines remplies de quatre ou cinq cents noyés, quand Laurent, aspirant du génie, déclarera avoir vula Loire rouge de sang et charriant des cadavres... Et Real de profiter de l'état de surexcitation du public pour dire qu'il renonce à la défense des accusés si Carrier n'est entendu contradictoirement avec eux, et Bachelier, suivant l'exemple de Goullin et de Chaux, d'appeler à son tour le Représentant. « II faut que Carrier lui-même vienne satisfaire aux interpellations qu'il a provoquées. On s'est borné jusqu'à présent aux faits qui paroissent à notre charge, dans l'instruction présente, sans examiner aux ordres de qui nous avons obéi. Si nous sommes les agents de Carrier, il faut que Carrier paraisse... Paris possède la Convention nationale, Paris lui doit obéissance et lui obéit; Nantes possédoit Carrier et ses ordres nous paroissaient des décrets. Cependant, on nous représente comme des noyeurs, des fusilleurs, des massacreurs. C'est sous les ordres de Carrier que nous avons travaillé et cet hommelà ne paraît pas ! — Il trouve plus de sécurité à nous laisser au bord de l'abîme ! Peut-on établir une complicité entre celui qui commande et celui qui exécute ? Celui qui fait mouvoir la machine est seul coupable; que Carrier paraisse donc ou que l'on renonce à jeter sur nous tout l'odieux de ses iniques mesures ! »
Bachelier a mis tant de véhémence dans sa déclamation qu'il perd connaissance. On lui donne des soins et dès qu'il revient à lui, ses premières paroles sont : « Des infortunés sont-ils des dilapidateurs? « — Puis il continue son discours, chargeant Carrier, toujours Carrier, qui « entouré d'hommes atroceset immoraux, ayant sucé leurs principes meurtriers et désastreux, fut poussé à des excès qui
(1) Voir cliapitre X, 27 et 2'J fiimaire, les dèluils sur eus exécutions.
eussent été salutaires s'ils eussent été restreints. Carrier, dit-il encore, dans le commencement de sa mission, ressembla à un fletive majestueux qui ne quitte son lit que pour fertiliser les campag-nes, mais une fois influencé par les scélérats Fouquet et Lamberty il devient un torrent dévastateur qui submerg-e et les propriétés et les hommes. Il abusa, sans mauvais desseins sans doute, du caractère franc, expansif et impétueux de Goullin; (Carrier l'entraîna dans l'abîme et Goullin, à son tour, y entraîna ses collèg-ues que sa moralité et son républicanisme lui rendirent d'autant plus faciles à gag-ner Si Carrier eût
terminé sa mission à l'époque où des scélérats et des femmes s'emparèrent de son esprit et de ses sens, sa mémoire serait bénie, tandis qu'ayant étendu ses fureurs jusque sur les patriotes, il a emporté leur haine et presque leur mépris ! »
Mais il faut défendre le Comité bien plus encore qu'incriminer Carrier ; aussi Bachelier veut-il prouver que les membres du Comité n'ont été que des instruments passifs, obéissant malgré eux aux ordres donnés. « Les témoins sont paralysés, ajoute-t-il ; on les interpelle sur de petits objets et ils n'osent déposer contre Carrier. Nous sommes )mme des soldats à qui un général aurait donné l'ordre le fusiller tous les habitants d'une ville; on ferait le proies aux soldats, on laisserait tranquille le général! »
De nouveau le public s'impatiente et réclame Carrier. Sncoreune fois Goullin profitant de ces belles dispositions Kent exhaler sa colère. « On est injuste envers les accusés, t'est le procès de l'aristocratie contre les sans-culottes. 7est à Nantes qu'aurait dû se faire l'interrogatoire des liccusés,là du moins ils auraient pu confondre leurs calomliateurs, tandis que les sans-culottes de Nantes n'ont )as les moyens de faire des voyages coûteux, n'ont pas la Ressource de venir à Paris cabaler et accaparer l'opinion mblique. Passant en revue les différents crimes reprochés m Comité, il reprend la thèse rebattue par ses collègues. Ils ont été entraînés par les circonstances, aveuglés par la représentation nationale qui précipite dans l'abîme ceux
qui eurent la faiblesse de se prêter à ses vues. Les jurés qvii voient leurs fautes, mais en même temps leur bonne foi, ne doivent voir en eux que des têtes chaudes, des cœurs désintéressés, francs et pénétrés de l'amour de la patrie ; ils auront pitié de pauvres sans-culottes qui abhorrent à tel point les ennemis de la République qu'ils voudraient n'en former qu'une seule tête pour l'abattre tout d'un coup et délivrer ainsi leur porj!^ des traîtres qui le déchirent.
(( Indulgence, citoyens jurés, dira-t-il en finissant, indvilçence pour des patriotes qui, sous l'égide de la représentation nationale, ont consenti à des mesures ultrarévolutionnaires, qui sentant même, il faut l'avouer, l'empire des circonstances, en étaient plus disposés à leur adoption... On dit que la terreur a été dans Nantes et moi je dis qu'elle est au milieu des patriotes qui n'osent révéler la vérité et qui tremblent encore au souvenir d'un tyran qu'ils croient voir encore la foudre à la main ; les patriotes redoutent encore l'influence de Carrier dans la Convention... »
Les témoins ont terminé leurs dépositions contre Goullin, Chaux, Bachelier, et les menus accusés; certains doutes peuvent subsister dans l'esprit des jurés (i).
Maing-uet, Jolly, Grandmaison lui-même, le sabreur, vont paraître d'innocents agneaux à côté de l'accusé Pinard, que le cours des débats n'appelle qu'en dernier avec d'Héron. Tout est écrasant pour lui : il ne s'est pas contenté d'exécuter des ordres avec plus ou moins de zèle et d'empressement ; il a opéré pour son compte et c'est aux femmes et aux enfants qu'il s'attaquait de préférence; il égorgeait dans la campagne avec des raffinements inouïs.
Le témoin Mariotte, horloger, lui porte des coups de massue dont il lui sera impossible de se relever. Sa déposition est concluante : « Ayant été chargé le 26 pluviôse de me transporter avec plusieurs des mes cama-y
(1) Procédure du tribunal révolutionnaire.
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rados à 7 Houes de Nantes pour protég-cr le convoi des subsistances, nous nous rendîmes près la forêt de Prince et loi^-eâmes chez une femme appelée Cliaumetle (r). Ciiuj jours après arriva Pinard, tlisant qu'il avait déjà tué six femmes et que la Chaumette serait la septième ; il la menaça et crut l'intimider en lui disant : « Console-toi, ton enfant sera expédié avant toi ; c'est Pinard qui te parle. C'est Pinard qui fait la guerre aux femmes I » Je tirai mon sabre et je dis à Pinard : « Tu ne parviendras à elle qu'après avoir marché sur mon corps. — Tu es un crâne, me répondit Pinard ; ig-nores-tu que cette femme a été servante chez le seigneur du lieu et qu'il faut qu'elle m'indique où sont cachées soixante mille livres? » Cette femme tremblante assura Pinard que ce dépôt avait été enlevé. Pinard finit par se retirer après avoir cherché partout, parce que nous lui déclarâmes qu'il y avait de la force armée dans ce lieu et qu'elle nous sou tiendrait. Nous partîmes ; arrivés près de la forêt de Prince, nous entendons un homme qui criait : Au secours ! dans un taillis; nous accourons. Pinard était là avec deux cavaliers tenant chacun une pièce de toile. « Les brigands sont ici, dit-il. Nous le laissons en embuscade et nous entrons dans le bois ; nous vîmes deux hommes s'enfuir. En marchant sur les broussailles je sentis remuer quelque chose, je le soulève avec ma baïonnette, j'aperçois deux enfants ; j'en donnai un, âgé de sept ans, à Cédré ; l'autre n'avait que cinq ans, je le g-ardai pour moi. Tous deux pleuraient, deux ou trois femmes nous supplièrent de ne pas les tuer. En sortant de ce taillis, je vis Pinard qui massacrait des femmes ; j'en vis une succomber sous ses coups.
— Que veux-tu faire de ces enfants? me dit-il.
— Des hommes, lui répondis-je. Pinard, écumant de rage, répliqua: Ote-toi de là que je leur brûle la cervelle. — Je m'y opposai. — Dans le même temps, deux volontaires amenèrent un vieillard aveugle ; c'était le grand-père de ces deux enfants.
(1) Bulletin VI, pp. 310-347.
— Otez-moi la vie, me dit-il, mais conservez-la à ces deux enfants. Quand il apprit qu'un de mes camarades et moi nous étions charg-és de ces deux enfants il me témoigna la plus vive reconnaissance. — Depuis j'ai appris que ce vieillard fut tué, que la mère s'était réfug-iée à Nantes et que son mari n'était point un brigand, mais que, saisi de frayeur, il avait pris le parti de se cacher. — Si la saison n'avait pas été aussi avancée, j'aurais amené l'enfant et je vous l'aurais présenté...
Pinard, dit le témoin, en terminant, s'écartait de la route pour égorger les femmes et les enfants ; tout le monde connaît sa férocité ; il motivait ces traits monstrueux sur un arrêté, qui, disait-il, ordonnait de ne rien épargner ; aussi des volontaires sans principes, sans mœurs, suivant son exemple, pillaient, massacraient, égorgeaient tous ceux qu'ils rencontraient... »
Pinard est impuissant à répondre ; ses dénégations comme ses injures au témoin sont très mal reçues du public. Un autre témoin, Commeret, se chargera un peu plus tard de ramener l'attention du jury sur cet intéressant personnage (i).
Après ces dépositions, celles des représentants Bô, Prieur (de la Marne), Bourbotte paraissent bien pâles. N'ayant pu ou pas su enrayer le mal, ils n'apportent pas au tribunal de révélations marquantes ; Bourbotte pourtant explique pourquoi il a signé l'arrestation du Comité. Il a présenté deux réquisitoires au Comité pour obtenir l'état des sommes données par les citoyens et cet état ne lui a point été fourni : le Comité a fait afficher un état sans les prévenir, encore cet état était-il infidèle. Des lingots d'or avaient été changés en lingots d'argent ; la mesure lui sembla comblée et il n'avait pas besoin d'autre motif pour faire incarcérer le Comité. Bourbotte ajoute qu'il n'a fait que passer à Nantes à l'époque des noyades, qu'il n'a pas été instruit de ces exécutions et que s'il se fût trouvé là il aurait su les empêcher. Si peu plausible que paraisse l'explication, elle
(1) Bulletin VI, pp. 40G407, doposilion de Mariotle.
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est possible et Real en profite pour faire observer aux jurés que les noyades n'ont eu lieu ([ue Carrier étant présent.
La déposition de Bo amène une chaude altercation entre lui et Chaux. Comme Chaux accuse le Représentant d'avoir refusé de prendre lecture d'un mémoire qu'il lui avait adressé et qui contenait sa justification à lui Chaux, Bô réplique : « Je conviens que ce mémoire m'a été adressé ; il était même sig^né Socrate Chaux, tandis qu'il aurait dû être signé le scélérat Chaux. — Chaux a bondi sous l'insulte : « Tu as un grand compte à rendre au peuple en ta qualité de Représentant et la discussion de ta conduite et de la mienne déterminera auquel des deux l'épithète de scélérat doit convenir. Il viendra peut-être un jour où, au lieu de la cigûe qu'on veut me faire avaler, le peuple me rendra assez de justice pour couvrir ma tombe de fleurs... »
Chaux dans sa colère a fait un effort qui surpasse ses forces et, anéanti par les murmures qui saluent sa sortie» il feint d'étouffer et la séance est suspendue.
En ce moment un huissier de la Convention remet au président un exemplaire de la loi qui décrétait Carrier d'arrestation et qui ordonnait sa mise en accusation. La loi est lue sur la requête de l'accusateur public et Real demande la parole.
« Depuis quarante jours, dit-il, le poids d'accusations affreuses des fusillades et des noyades et autres atrocités pèse sur la tête des malheureux qui m'ont confié leur défense ; depuis quarante jours ils sont traînés dans la fange... Si le délit existe,'le principal auteur présumé est Carrier. Ces accusés n'étaient-ils pas subalternes soumis, subordonnés au représentant Carrier, qui avait une puissance sans bornes? Je demande donc qu'en attendant l'acte d'accusation et jusqu'à ce que l'instruction puisse se faire contradictoirement entre Carrier et les accusés présents, les débats soient suspendus. »
Après cet incident, le tribunal se retira pour délibérer dans la chambre du Conseil. Apres quelques ins-
tants les juges rentrent en séance et d'après le décret de la Convention du 22 vendémiaire an III qui ordonne au tribunal de jug-er sans discontinuer, les membres du Comité révolutionnaire de Nantes déclarent que, sans s'arrêter au réquisitoire de Real, les débats seront continués.
Et de fait les témoignages continuent. Commeret dépose contre Pinard dans des termes semblables à ceux de Mariotte. Il ajoute de plus que Pinard, très occupé à poursuivre des femmes et des enfants, a refusé de venir au secours de Mainguet tombé aux mains des brigands, qu'il a fait fusiller des femmes qui avaient servi à ses plaisirs, qu'il a pratiqué le vol avec impunité (i). Mais ces dépositions ont perdu de leur intérêt du moment où l'accusé principal est attendu !
(1) C"esl au pays de Sucù que Pinard, dûment investi du droit de réquisition, a le plus opéré. Les Arciiives nationales possèdent tout un dossier concernant Pinard: W., 493479, p. 12 (messidor), lettre de Donnetz, président du district envoyant les réclamations de la Commune de Sucé; pièce 13, réclamations de Luzeau de la Mnlonnière et d'Hervé-Labauchc ; pièce 3S, enlèvements de meubles en quantité innombrable; pièce 04 (floréal) vol d'une jument... Pour ces difTérents vols il avait déjà comparu devant le tribunal et avait été maintenu en prison à Nantes. Dans le même carton est une lettre de sa femme envoyée à Paris par le représentant Bô (17 thermidor) avec des pièces de justification. La femme Pinard espère que son mari n'a pas participé aux inculpations faites contre le Comité révolutionnaire, pièce 07.
LA CHUTE DES JACOBINS
La c< crinière jacobine » — Billaud-Varenne etTallien. — Le dernier <( rempart » de Carrier. — Femmes jacobines fouettées dans la rue par la jeunesse de Fréron. — Séance [dernière. — Fermeture du Club.
Le décret du 8 Brumaire (i) avait mis la minorité de la Convention en rumeur, la nomination de la Commission des 21 soulevait une violente tempête aux Jacobins. On attentait à la sécurité d'un des leurs, ils reprirent l'argumentation qui avait servi le i3 fructidor à faire déclarer calomnieuses les accusations de Lecointre. Le plus agressif cette fois n'était pas CoUot, maisBillaud-Varennc qui, répondant aux insinuationsde Leç;endre, lançait ce défi : « On accuse les patriotes de garder le silence, mais le lion n'est pas mort qviand il sommeille et à son réveil il exterminera tous ses ennemis. La tranchée est ouverte, les patriotes vont reprendre leur énergie et engager le peuple à se réveiller. Les hommes qui n'ont pas voulu transiger avec les ennemis du peuple, voilà ceux qu'on attaque ; voilà ceux qui périront ou qui sauveront la liberté. »
Bentabole avait rapporté à la Convention l'apostrophe de Billaud. Dès le lendemain, les pamphlétaires ne parlaient que de la « Crinière jacobine (2) ».
Tallien attendait, l'arme au pied. Quand Billaud à la Convention répéta : « C'est le sommeil des hommes sur leurs droits qui les mène à l'esclavage», Tallien répondit avec hauteur : « Je n'aurais pas cru la leçon de thermi-
(1) Voir chapitre XXVII.
(2) Moniteur. Séance du 13 brumaire.
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dor si vite oubliée par ceux-là même qui concoururent, quoiqu'avec regret, à la destruction de leurs anciens complices. Je n'aurais pas cru qu'ils poussassent le délire et l'impudence jusqu'à faire retentir encore une fois le Club des Jacobins de cet appel à l'insurrection qui réussit assez mal à leurs collèg-ues Robespierre, Saint- Just, Couthon... La cause de la liberté et celle de l'humanité sont désormais inséparables. Billaud-Varenne et ses complices me paraissent un peu trop ennoblis en se comparant au lion ; ils n'avaient jusqu'à présent rappelé d'autre image que celle du tigre. Ils la rappelaient hier, lorsqu'ils voulaient encore une fois déchirer leurs compatriotes, broyer leurs membres et boire leur sang. Tigres ou lions, il est temps que la Convention les musèle et délivre la France de leurs rugissements... (i). »
Une fois lancé, TalHen ne s'arrête plus et va droit au but caressé depuis longtemps : la fermeture du Club. « Quoi, il existe encore, ce Club autrefois si salutaire de-
(1) Voici deux extraits de lettre qui donnent la note des revirements d'opinion. La première adressée à Munster, à l'abbé de Pradt, par un des agents royalistes qui fourmillaient sur tous les points, a été interceptée par le Comité de Salut public. Elle respire le réveil des illusions : « Cette crise a ceci de nouveau que le peuple en masse est décidément contraire aux Jacobins. Il ne s'intéresse plus à ces duels de factions qu'autant qu'ils peuvent lui faire espérer la iin des supplices, de la misère et du désordre. Aussi les modérés qui aspirent à finir le gouvernement révolutionnaire ont gagné la grande majorité des voix. Cette manifestation d'opinions s'est faite et se soutient avec éclat depuis la mort de Robespierre Le parti modéré cache son jeu. 11 est composé des amis et des héritiers de Danton. Aucun de ces honnêtes gens ne croit à la République. Tous sont persuadés qu'elle enterrera, avant d'être fondée par une loi, la Convention tout entière sous l'échafaud... C'est la Convention qui tuera la Convention, la République qui étouff<Ta la Républiqueet les Révolutionnairesqui finiront laRévolulion. — Lettre citée par Burette et Ulysse Ladet, Ré.vol. française, tome IV, p. 48.
L'autre est d'un philosophe de 27 ans (14 oct. 94, Benjamin Constant, à M"" de Gharriére). « La politique française s'adoucit d'une manière étonnante, je suis devenu tout à fait Talliéniste et c'est avec plaisir que je vois le parti modéré prendre un ascendant décidé sur , les Jacobins. Dubois-Crancé, en promettant la paix dans un mois, si l'unanimité pouvait se l'établir dans l'Assemblée, et Bourdon (de l'Oise) en appelant la noblesse une classe malheureuse et opprimée qui a eu des torts, mais qui doit s'attacher à la République, oublier ses ressentiments, reprendre de l'énergie, m'ont fait une impression beaucoup plus douce que je ne l'aurais attendu d'un démocrate déliant et féroce, tel que je me piquais de l'être. Je sens que je me mocU-rantise et il faudra que vous me proposiez anodinement une petite contre-révolution pour me remeUre à la hauteur des principes... Octobre 94.
BILLAUD-VARENNE ET TALLIEN
l»ais si odieux, aujourd'hui si infâme, ce Club qui, aussi coupable que la Commune de Paris, aurait du comme elle accompagner à l'échafaud ce Robespierre qu'elle ret^rette toujours?G'est ainsi qu'il abuse de notre patience, de notre modération. Il lui faut encore le rè|çne de la Terreur tout entier; ces hommes ne respirent pas, si dans toute la République ils ne peuvent faire égorg-er par jour mille Français et autant de Françaises (i). »
Les modérés de la Convention ont chaleureusement applaudi Tallien : les flottants — toujours du parti du plus fort — se laissent entraîner par la parole vibrante de Legendre. Avec son éloquence d'çi-propos qui enleva si souvent l'Assemblée, il s'écrie : « Une poignée d'hommes sanguinaires crient sans cesse qu'on demande leurs têtes ! Je prends le peuple à témoin que je voudrais que l'auteur de la Nature les condamnât à ne jamais mourir et à traîner sans fin leur existence maudite. Les flétrissant du nom dliomnies de proie, nom qu'il empruntait au répertoire de Mercandier, l'ancien secrétaire de Camille-Desmoulins, Legendre comme Tallien concluait à la fermeture de leur Club. Bentabole, l'ancien élève de Marat devenu Thermidorien, obtient la sanction des différentes nations; il a demandé que les Comités présentent des mesures pour empêcher qu'aucun Représentant du peuple n'aille prêcher la révolte contre la Convention ; sa proposition est décrétée avec applaudissements (2).
Les journaux menaient une campagne parallèle et entretenaient ainsi le nouveau courant d'opinion. A leur tête, Fréron, le Thermidorien, qui oubliait Toulon et sa lettre à la Convention où il se vantait d'avoir imi fusiller huit cents des traîtres de Toulon (3) et qui déployait dans son journal (4) la violence frénétique qu'il avait montrée autrefois contre les opinions modérées alors qu'il rivalisait avec Marat. Passant de la plume à l'action, il
(1) Moniteur. Scance du 13 brumaire.
(2) Moniteur. Séance du 13 brumaire.
(3) En rùalité il s'agissait de 150 détenus préalablement condauiués par un jury.
(4) Orateur du Peuple, numéros des 13 et lii brumaire.
venait de faire alliance avec la jeunesse bruyante qui poursuivait (i) les clubistes et tous les soirs se colletait avec eux.
Les Jacobins n'en devenaient que plus exaltés à mesure que le nombre de leurs ennemis grossissait ; quelques-uns ne se contentèrent plus de défendre Carrier en paroles et par la bouche de Crassous proposèrent de faire au Représentant accusé un « rempart de leurs corps » (2). Tandis qu'à la Convention le 19 brumaire, on se disputait sa tète, les femmes et le cortège des tricoteuses se mêlèrent de la partie, venant jusque dans les tribunes de l'Assemblée faire scandale et huer les députés qui leur déplaisaient (3). C'était le jour où à propos de l'abolition du maximum une lutte violente s'était engagée entre Cambon et Tallien, celui-ci reprochant au premier sa gestion des finances de l'Etat, Cambon ripostant par le rappel sanglant des journées de Septembre. A l'attaque assez sotte des femmes, la jeunesse muscadine riposte dans la rue; le club des Jacobins est assailli; les « aguerris » se groupent autour deDuhem,onse bat à coups de bâtons et de pierres, les bancs sont brisés. Les muscadins criaient : « Vive la Convention, à bas les Jacobins, assassins du peuple » les gamins de Paris répétaient : « A bas les Jacoquins (4) ! »
Un an plus tôt cette tragi-comédie se fût terminée par les cris : « à la Lanterne ! » Cette fois les anciens vaincus triomphent. Les muscadins se contentent de corriger les « furies de guillotine w qui avaient fait retentir les tribunes de leurs invocations « au divin Marat », t à l'incorruptible Robespierre w et « au sensible Couthon ». On respecte leur visage, mais on leur applique une correction fraternelle et quelques-unes sont fouettées de
(1) « L'Orateur du Peuple, fouille frénétique où les jeunes gens allaient prendre leur mot d'ordre, espèce de cor sauvage qui donnait la chasse aux hommes. » Mémoires de Levusseur, tome IV, chap. iv, p. 126. > , i- >
(2) Moniteur. Séance du i8. Courrier universel, 20 brumaire.
(3) Annales patriotiques. Amis des Citoyens, brumaire.
(4) Révol. française, Burette et Ulysse Ladet, 1847, IV, pages 42 et
DERNIERE SEANCE
manière à s'en soiivenii'. Du nombre était l'épouse du député Grassous et bien des î^ens ont pensé que « c'était un avilissement indirect de la représentation nationale » . . . , mais elle ne fut reconnue qu'après l'expédition, il n'y avait pas de rétractation possible (i). Il fallut la tardive apparition de la force armée pour disperser les combattants.
On peut jug-er du vacarme que firent le lendemain à la Convention les Duhem, les Grassous, les Fajau, les Levasseur !
Bien que les torts les plus g-raves vinssent des Fréroniens — on commençait à appeler ainsi la jeunesse muscadine — l'Assemblée n'était plus d'humeur à accueillir les réclamations jacobines et se ralliait franchement à la proposition faite par Rewbell, « de rude manière », de suspendre provisoirement les séances d'un club qui « a peuplé la France de bastilles et rendu le régime républicain odieux » (2).
Les Jacobins se recueillirent sans se croire perdus. Cette fois il ne pouvait s'ag-ir d'épuration mais d'attaque offensive. Menacés, eux qui avaient fait tout trembler, ils songèrent à la résistance.
A sept heures, Raisson ouvrit la séance qui fut la dernière de la trop fameuse Société populaire. Amis et ennemis se sont donnés rendez-vous et le « Réveil du peuple » répond à la Marseillaise (3).
11 est décrété qu'on lira solennellement la Déclaration (les Droits de l'homme, tête nue, malgré quelques philosophes qui crient à la superstition ; on fait appel aux sections du Centre de Paris et des faubourg's. Le bruit courut même — la nouvelle était fausse — d'une commande de vingt mille bonnets rouges ; en somme personne n'osa bouger dans les faubourgs comme aux Halles. A leur tour, comme Robespierre, les Jacobins étaient abandonnés de la population ouvrière.
(1) Vasselin, Mémorial révolutionnaire de la Convention , IV, p. 83.
(2) Moniteur. Séance du 19 brumaire.
(3) Mémorial révolutionnaire de la Convention, IV, p. 84.
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Il était écrit que le ridicule qui s'acharnait sur la Société ne serait pas épargné à son agonie. On avait beau vendre au début de la séance le onzième numéro d'une feuille de leur composition qui célébrait les louanges de Carrier, les opposants étaient munis des journaux antijacobins, VA mi des citoyens, l'Orateur da peuple, les Annales patriotiques (\m racontaient « en vaudeville » les événements de la veille. Un tumulte affreux ne tarde pas à régner dans la salle, la force armée est accourue, escortant les délégués des quatre Comités (i). Pendant le vacarme les Jacobins sont sortis ; « ils ont saisi deux agresseurs, les ont conduits auprès du président ; les nouveaux débarqués sont aussitôt coiffés du bonnet rouge » (2). Les muscadins se collettent avec leurs ennemis dans la rue. « Ils regrettent de n'avoir personne à fouetter et jurent que les amis de Carrier sont les ennemis du peuple » (3); dans une bagarre, un muscadin est renversé, une douzaine de citoyens crient à tue-tète : « Jacobins, assassins. Ils veulent sauver Carrier, ils veulent assassiner le peuple ! »
Malgré Caraffe qui propose de « ramasser les pierres jetées aux amis de la Liberté et de les montrer au peuple au commencement de chaque séance », malgré Raisson qui s'efforce de ramener l'ordre, la panique s'empare des tribunes, les Jacobins ont le dessous et les députés parcourant les rues ont beaucoup de peine à calmer la foule toujours grossissante qui crie : « Vive la Convention », « à bas les Jacobins I » A leur sortie du club la troupe doit protéger les assiégés et leurs femmes (4).
(1) Annales patriotiques, brumaire.
(2) Annales patriotiques.
(3) L'influence de cette bruyante jeunesse, si invraisemblable qu'elle paraisse, n'est plus discutable. Elle a certainement pendant un temps dirigé l'opinion et imprimé une terreur contre-révolutionnaire au moyen du bâton et de la correction patriotique. Beaulieu pourra dire : » Ce sont les coups de canne qu'on distribuait au Palais-Royal, aux Tuileries et dans les cafés qui décidaient du sort de l'empire ». On les verra, avec l'appui d'une grande partie de la presse qui marche avec eux, obtenir la nomination de la Commission Saladin contre les anciens membres du Comité. On les verra expulser GouUin du café de Chartres et obtenir la révision de sou procès, etc. Paris pendant la Révolution, A. Schmidt, t. II.
(4) Annales patriotiques.
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Ce moment était propice pour a^ir. Les Comités, qui avaient été charg-és de faire un rapport sur les moyens de procéder à l'épuration des Jacobins en même temps que d'examiner les griefs articulés — pour la seconde fois — contre Billaud-Vareune, Collot, Voulland, Amar, David, etc., commencèrent [)ar supprimer le club. Conduits par Legendre ils se rendirent la même nuit du 20 à la « Société des amis de la liberté et de l'égalité », firent fermer le lien des séances et apposèrent les scellés (i).
«Le lendemain, Laig-nelot, au nom des quatre comités ilitaire, de Salut public, de Sûreté générale et de Législation, lisait à la Convention l'arrêté pris la veille et ([iii portait :
I" Les quatre comités réunis arrêtent de suspendre les séances de la Société des Jacobins.
2^ La salle sera fermée à l'instant et les clefs déposées au Secrétariat du Comité de Sûreté générale.
3° La commission administrative de police est chargée de l'exécution de l'arrêté, dont il sera rendu compte à la Convention.
En vain Duquesnoy s'écria : « Je déclare que je suis Jacobin et que j'aime mon pays ! » l'arrêté des comités est approuvé à la presque unanimité, aux cris de : Vive 1(1 Répablique, vive la Convention (2) !
Le retentissement est immense quand on apprend dans Paris que ce foyep de haine et de délation, ce dernier retranchement des anciens terroristes a définitivement vécu. Quelques-uns conservent l'espoir de le reconstituer. Audouin déclare que les Jacobins se réfugieront s'il le faut dans un souterrain, Tissot propose de se réunir au faubourg- Antoine dans la ci-devant église [des Quinze- Vingts. Personne ne les suit (3). On chante
(1) Barras, dans ses Mémoirex, s'attribue cette idée de suspendre les
■ances des Jacobins. Hésitant pourtant à agir militairement, il aurait jlaissè Legendre partir seul. Celui-ci trouva la salle des séances à moitié vide, fit évacuer le reste des Jacobins, apposer les scellés, puis envoya PS clefs à la Convention. — Barras, Mémoires, tome I, p. 223.
{2) Moniteur du 22 brumaire.
(3) M.-J. Claretie, les Derniers Montagnards.
la carmagnole autour du club et en place de « Madame Veto » le peuple fredonne :
0 Les Jacobins » avaient promis De faire ég'org'er tout Paris.
Tout le quartier étaitiliuminé (i); on s'abordait en s'embrassant, en se disant : Eh bien ! c'est une affaire faite! On amalgamait les chansons composées par Girej-Dupré dans le Calvados avec la romance de Dussault sur le grand lion des Jacobins :
Tandis que la Ménagerie
De tous les tyrans en furie
Fuit devant les républicains
Nous grillons en flamme vermeille , ,
Ici, la bête sans pareille
Le grand lion des Jacobins (2).
De son côté la Convention reçut force adresses de félicitations et Glauzel, alors président, répondit en ces termes à une députation de la Nièvre : « La tête de l'hydre étant abattue, la queue ne remuera plus de longtemps. »
(1) Orateur du Peuple, n° 31.
(2) Joie délirante dans les salons dorés. — o Joie plus douce, plu:cordiale, plus franche que l'ctourdissement de ces fêtes imaginées par l'ancien Comité de Salut public pour couvrir de fleurs le chemin ensanglanté de l'esclavage et parer la victime qu'il allait immoler à son anthropophage ambition... L'aimable gaieté française va renaître enfin sous des auspices plus heureux I » {Orateur du Peuple.)
L'aimable gaieté française dont parle Fréron renaissait cyniquement et les muscadins menaient le branle de la farandole! Ceux qui avaient tremblé hier savouraient à leur tour le plaisir de faire Ircmbler. 11 fallait des festins et des danses à ceux que la mort avait épargnés! — Rappcllorai-je que c'était le beau temps des bals à la victime. Bien que le tableau qu'en l'ait Sébastien Mercier soit connu, on doit le reproduire ici.
« Croira-t-on, dans la postérité, que des personnes dont les parents étaient morts sur l'échafaud avaient institué, non des jours d'affliction solennelle et commune où, rassemblées en babils de deuil, elles auraient témoigné leur douleur sur des pertes aussi cruelles, aussi récentes, mais bien des jours de danses où il s'agissait de valser, de boire ot de manger à cœur joie? Pour élrc admis au festin et à la danse, il fallait exhiber un certificat comme quoi l'on avait perdu un frère, une mère. un mari, une femme ou une sœur sous le fer de la guillotine. La mort des collatéraux ne donnait pas le droit d'assister à une pareille fête. Est-ce la danse des morts d'Holbein, qui avait inspiré une pareille idée!' Pourquoi, au milieu du bruit des violons, ne lit-on pas danser un spec^ tre sans tête? »... S. Mercier, Tableau de Paris révolutionnaire.
CHUTE DES JACOBINS
Ce concours de circonstances était très défavorable à Carrier dont les rares amis restés fidèles venaient de recevoir un violent coup de massue. Le « rempart *> entamé, Carrier va rester presque seul en face de la Commission des Ving-t et Un et d'une opinion publique surexcitée au plus haut point. Le lendemain, en effet, la Convention devait entendre le rapport de la Commission. Au commencement de la séance, une députation de la Société des Amis de la Patrie vint à la barre demander la punition de ceux qui portaient atteinte aux vSociétés populaires établies par la Constitution. Une discussion très vive s'eng'ag'ea pour savoir si cette adresse serait purement et simplement renvoyée aux Comités ou insérée au bulletin avec mention. La Montagne demanda l'appel nominal.
Au plus fort du débat Romme se présentait pour lire son rapport sur Carrier.
CARRIER EN ACCUSATION
Rapport de la Commission des Ving't-ei-Un. — Débats à la Convention. — Lecture des pièces — Décret d'arrestation contre Carrier. — Adresse des citoyens de Nantes.
La Commission avait demandé du temps pour préparer utilement son rapport; le 9 elle se réunit et recevait le 10 des Comités les pièces sur lesquelles elle avait à prononcer conformément à la loi. Au nombre de ces pièces figure la dénonciation de Phelippes Tronjollj, que nous connaissons déjà, non la moins importante, puisqu'elli se trouvera corroborée par les dépositions du procès. On comprend qu'enhardis par la nouvelle tournure des événements les accusés du tribunal révolutionnaire redoublassent, dans leur défense, d'attaques contre Carrier. Bachelier et Chaux, si souvent déjà interrogés et revenant sans cesse à la barre, par leurs violentes sorties, amenèrent des scènes plus violentes encore. — Le jour même où le décret a été rendu, Bachelier s'écrie: (( Il faut que Carrier lui-même vienne satisfaire à cette interpellation et à mille autres qu'il a provoquées. Ott nous sommes des agents de Carrier ou nous avons agi de notre propre mouvement. On s'est borné jusqu'à présent aux faits qui paraissent à notre charge dans l'instruction présente, sans examiner aux ordres de qui nous avons obéi. Si nous sommes les agents de Carrier, il faut que Carrier paraisse ! w
Et le peuple appelait: Carrier, Carrier, prenant pa^j pour ces misérables que l'impunition de Carrier sembki|Fj innocenter.
La scène du i4 fut pire encore — . Chaux s'était écrié : « Avons-nous donc nommé un Représentant pour assas-
-ji'
siner le peuple ? » L'auditoire avait hurlé des « Non, non !» et à grands cris demandait Carrier. Le tumulte et l'agitation furent tels que la séance fut interrompue et que le président se couvrit pour rappeler le peuple au respect du tribunal (i). Si les jours qui suivirent les débats purent continuer avec plus de calme, l'attente n'en était pas moins fiévreuse... Le 21, Homme lisait son rapport à la Convention.
Il rend compte tout d'abord du but que s'est proposé la Commission. Elle a fait une instruction minitieuses'entourant de toutes les précautions pour constater le nombre, la nature et l'état de toutes les pièces ainsi que pour en assurer la conservation la plus fidèle et la plus sincère. Ces pièces ont été remises sous scellés à chaque levée de séance et la Commission s'est imposé la loi de ne lever les scellés qu'en présence de quatorze membres au moins. Le représentant Carrier a eu communication des j)ièces ; il les a lues lui-même en présence de la Commission qui, sur sa demande, lui en a donné une copie certifiée. Carrier a été pareillement entendu selon le vœu de
loi et autant de fois qu'il l'a désiré (2).
Le travail de la Commission était tracé tout entier ins ces quatre points :
1° Présenter des faits articulés et précisés.
2° Accompagner ces faits de preuves produites à l'appui.
3' Citer et les faits et les preuves des seules pièces [mises par les trois Comités.
4° Enfin offrir un résultat de l'examen des pièces (3).
Suit l'analyse des pièces par rapprochement des faits
même nature, formant un tableau en deux colonnes ;
ms l'une est le fait, dans l'autre la preuve produite à lappui. Les faits énoncés dans le rapport devant se préienter de nouveau à nous devant la Convention et au Tribunal il ne saurait en être donné ici la longue nomenclature, 11 n'est pas sans intérêt du moins de noter
(1) Bulletin VI, p. 311.
(2) Convention nationale, brumaire an 111,1008. L. E.38. Bibliothèque nationale.
(3) D'après les articles 111, IX, XI et XIV de la loi du 8 brumaire.
Sgo CARRIER A NANTES
quelques points qui corroborent presque complètement les dépositions des témoins ; rien qui pallie la conduite de Carrier et de ses acolytes si ce n'est peut-être ces pouvoirs illimités donnés si... imprudemment par la Convention.
Nous voyons Carrier faisant entendre ses imprécations les plus violentes contre les Nantais et notamment contre lesnég-ociants(i), donnant le signal de la proscription sur les riches, faisant fouiller leurs trésors et partageant avec ses satellites (2) ; menaçant la ville de Nantes de la déclarer en état de rébellion alors que chacun vivait dans l'oppression et le deuil et était réduit à une demi-livre de mauvais pain par jour (3); invectivant le Comité révolutionnaire qui ne travaille pas : « Cinq cents têtes devraient tomber (4) », renouvelant l'ordre au Comité d'arrêter sans exception les acheteurs et revendeurs de denrées de première nécessité (5), molestant un juge de paix nommé Mutonnières et voulant jeter dans le feu son greffier pour n'avoir pas voulu signer une levée illicite de scellés (6). — Carrier fait amener devant lui par la force armée Champenois, potier d'étain, officier municipal, et le destitue pour lui avoir parlé en homme libre (7) ; il fait arrêter de nuit, comparaître devant lui, maltraite de coups et menace de mort ceux qui se plaignaient qu'il y eût un intermédiaire entre le Représentant du peuple et le club, organe du peuple (8) ; il reçoit avec des soufflets les membres des Sociétés populaires (jui lui demandaient des subsistances (9) ; il ne veut ni écouter ni recevoir les députations des corps administratifs envoyées pour le
(1) Déclaration de J.-B. Giraud. Directeur des postes, 14 vendéin. l'ièces remises à la Commission, !'• liasse, 7* pièce.
(2) Lettre d'Orieux à l'ace, public, l"'* liasse, 6» pièce.
(3) Lettre d'Orieux à l'ace, pub., 1" liasse, 9* pièce.
(4) Département de Throuard, !'« liasse, 6» pièce.
(5) Arrêté de Carrier, 1:2 pluviôse. i4' liasse, 1" pièce.
(6) Lettre d'Orieux, 1" liasse, 9* pièce.
(7) Arrêté de Carrier, 12 et 16 pluviôse, 11' liasse, 2« pièce. V. cliapitre.
(8) Lettre de Julien, 16 pluviôse, 20' liasse, 9' pièce.
(9) Lettre de Lebeaupin, Nantes, 22 vendém,, 5° liasse, !'• pièce.
prévenir de ce qui se passait dans la Commune ou en Vendée (i), il dit à un magistrat qui lui demandait des secours pour la Commune : que la sentinelle avait eu tort de ne pas lui passer sa baïonnette au travers du corps (2).
Nous retrouvons les plaintes de JuUien à Robespierre sur la vie mystérieuse de Carrier, sur l'espionnaî^e, sur l'interception des lettres qui rend la vie impossible à Nantes et remplit de terreur l'âme des patriotes (3); la lettre du 23 frimaire au général Haxo, qui est un proei^ramme de dévastation (4) ; Carrier menace de la g-uillotine un chef de convoi qui lui représente que son escorte est trop faible (le convoi parti est enlevé par les brigands) (5); il suspend pendant trois jours les séances de la société de Vincent-la-Montagne à propos d'une question de fournitures (6) ; il reçoit très mal et malmène une députation de la même Société (7) qui lui demande 260 hommes pour capturer Charette,une autre qui vient l'entretenir des affaires de Vendée (8) ; il met à la porte le directeur des charrois militaires sans entendre ses réclamations (9).
Voici des détails que nous connaissons sur la compagnie Marat, l'arrêté pris de concert avec Francastel (10), les indemnités accordées à chaque Marat (11) sur la mission donné à Dardare, sellier, inspecteur du convoi des i32 Nantais envoyés à Paris (12). — Rappellerons-nous
(1) Témoignages rapportés dans la lettre de l'ace, public, 9 brumaire an m, 20' liasse, Q* pièce.
(2) Extrait des registres de la société do Nantes, 3* liasse, 2* pièce.
(3) Lettre de JuUien, 8* liasse.
(4) Copie conforme de la lettre du 23 frimaire lue en entier, lO» liasse, 1" pièce.
(5) Lettre de Chartres au com. de surveillance de Tours, 2= liasse, 1" pièce.
(6) Extrait des registres de la Société. — Séance du 2.'> frimaire. H' liasse, !''« pièce. Cette dénonciation est erronée. Nous savons que l'incident Champenois fut la cause de la fermeture du club.
(7) Lettre de l'accus. public, 20" liasse, *••• pièce.
(8) Keg. de la Société, 10« liasse, l" pièce.
(9) Lettres de Guimberteau. Directeur général des charrois, 1' liasse, l" pièce.
(10) 7 brumaire, 13' liasse, 1™ pièce.
(11) Ordre de Carrier au Comité, 13° liasse, 2» pièce.
(12) Commission déposée par iJardare, 1" liasse. 3e pièce.
la noyade des prêtres réfractaircs (i), la fusillade d'un bataillon de cavalerie qui vient se rendre avec armes et bagages (2), une autre fusillade de 80 brigands venus pour se constituer prisonniers (3), le souper chez Gueydon où Carrier raconte ses projets contres les 182 Nantais, projets que Francastel n'a pas mis à exécution (4), la noyade des prisonniers venus d'Ancenis (5) et celle de brunaire (6) où les prisonniers sont attachés deux par deux, une autre encore que dirigeaient Fouquet et Lamberly avec ordre écrit de Carrier ? Glissons sur des faits déjà décrits avec détails et que le procès nous représentera encore.
De l'homme sanguinaire on passe à l'homme de plaisir; repas sur la galiote (7), repas chez Normand, directeur de l'hôpital, oùl'on boita la santé des « calotins noyés »; la condescendance de Carrier pour Normand (8) dont la femme est une de ses maîtresses (9) (il apure les comptes du directeur de l'hôpital et lui fait donner à Paris une place de 10.000 livres); ses orgies avec Renard, avec Robin, avec Forget,dans la maison de Ducrois (10), dont il a fait son sérail, tout est rappelé. Nous aurons l'occasion de revoir les bateliers qui de force ont amené les barques nécessaires aux noyades, les charpentiers qui ont percé les soupapes dans la gabare, les femmes échappées au massacre qui ont dénoncé ses débauches...
Le rapporteur a terminé l'énoncé des faits avec preuves à l'appui tirées des témoignages écrits ou verbaux : il a évité de commenter, pensant que la sanction s'imposait d'après la brutahté même des faits. S'il a admis en débutant qu'on doit savoir gré à Carrier d'avoir « écrasé
(1) Lettre de l'ace, public, 20« liasse, 1" pièce.
(2) Lettre du coni. de Salut public, 1" liasse, 10« pièce.
(3) Témoignage de Giraud et Forget. Lettre de l'ace, public, 20= liasse, 1" pièce.
(4) 1" liasse, 12» pièce.
(5) Déclar. de Giraud, directeur de poste, l" liasse, 7* pièce. (6; Déclar. de Vailly, 12= liasse, 3« pièce.
(7) Déuoa. de Pierre Sourisseau, 2i" liasse, 1" pièce.
(8) Lettre d'Orieux, l'« liasse, 8" pièce.
(9) Uocl. de Louise Gouraud, 2« liasse.
(10) Lettre d'Orieux, 1" liasse, 9« pièce.
le nég-ociantisme, toiin^ contre l'esprj^ mercantile, aristocratique et fédéraliste (i) », il n'enconclut pas moins à raccusation : « Ici se termine le travail de votre commission. Carrier a été entendu avec toute la latitude que Ini garantissait la loi. Les articles xiii et xiv lui assurent de pluspuissants moyens défaire apprécier sa défense, puisqu'il peut faire imprimer telles pièces ou mémoires qu'il jug^era utiles, qu'il doit être présent à la discussion pour y être entendu sur les faits articulés et précisés. La Commission des 21 créée par décret du 8 brumaire d'après l'état et l'examen des pièces remises par les 3 Comités réunis estime qu'il y a lieu à accusation contre le Représentant du peuple Carrier. »
La lecture des pièces avait produit une grande impression et elle avait été « fréquemment interrompue par les frémissements d'horreur et d'indig-nation (2)». — [Quelques membres de la Convention demandèrent l'arrestation provisoire, mais Carrier réclama la parole comle c'était son droit, et l'obtint. 11 lut devant l'assemblée m mémoire justificatif dont nous exposons ici les parties )rincipales. Tantôt nous laissons la parole à Carrier, res- )ectant sa rhétorique boursoufflée et le cynisme de ses lensonges ; tantôt, pour éviter des longueurs ou des relites, nous analysons succinctement (3).
« Je dois au Peuple, à la Convention nationale, à moilême le tableau politique de mes opérations dans les lépartements où plusieurs missions m'ont appelé. Ce qui l'a surtout déterminé à mettre au jour ce rapport, c'est |u'il en naîtra de grands résultats pour la chose publique. Nous ne devons voir que le peuple ; je n'ai vu j[ue lui dans les développements que je vais publier, 'est pour lui que je vais présenter des vérités feèvères (4). »
Après cet exorde, Carrier fait le tableau en couleurs
(1) D'après la lettre de Jullien du 16 pluviôse.
(2) Moniteur. Compte-rendu, 24 brumaire.
(3) Voir chapitre II. Carrier en mission.
(4) Rapport de Carrier.
sombres de l'état de la République à l'époque où il est envoyé en mission. (Il est nécessaire de préparer les esprits à admettre la part de responsabilité des événements mêmes dans la répression farouche des rebelles et des soi-disant tels, c'est-à-dire de tous ceux qui pouvaient être confondus sous l'épithète de contre-révolutionnaires.) Dans son langage ampoulé, il dépeint : la faction des Girondins embrassant presque toutes les parties de la France, l'esprit public corrompu, les autorités constituées perverties, les sociétés populaires égarées; un vaste embrasement menaçant à la fois le Nord et le Midi de la France et propageant l'incendie allumé depuis longtemps en Vendée : l'exécrable guerre de fanatiques et de royalistes faisant les progrès les pi us effrayants; Wimpfen à la tête des révoltés du Calvados, le fédéralisme enveloppant les départements de l'ancienne Normandie, toute la République assise sur un immense volcan... Au commencement de juin il est désigné avec Pocholle pour pacifier la Manche et le Calvados. Ils ont vu le péril, ils s'empressent d'arrêter le mal dans sa naissance. Leurprésence, leur assiduité surtout à la Société populaire, où ils dévc loppaient les vrais principes, éteignirent bientôt les brandonsde la guerre ci vile sans employer aucune mesure coercitive (i). — Carrier apprend que ses collègues Romme et Prieursont en détresseà Caen luttant avecles fédéralistes, finalement incarcérés. Il vole à leur secours, brise leurs fers. Il arrache le bandeau de l'erreur aux habitants de Cherbourg, prêts à faciliter une descente d'Anglais et les rend à l'unité de la République.
Les Girondins fugitifs se sont réfugiés en Rretagne, Carrier n'a pas à les suivre ; une fois le trône de Buzot renversé, il revient à la Convention, le lo août — Avec le même Pocholle, il est délégué dans les départements de Bretagne (Ille-et- Vilaine, Côtes-du-Nord, Morbihan, Finistère, Loire-Inférieure). A Port-Malo (2), il crée un
(1) 11 ne se faisait pas faute d'emprisonner, mais il n'employait pas encore la guillotine. Voir chapitre II.
(2) Saint-Malo..
Comité de surveillance ; à Rennes, il trouve la société populaire dissoute; le buste de Marat y est scandaleusement traîné dans les rues; les autorités ont provoqué le fédéralisme, les discours violents de Fermont et de Lanjuinais sont placardés, les patriotes sont ou incarcérés ou menacés. Il a vite fait de remettre les choses à leur [)lace : la la Société populaire est rétablie, les autorités sont renouvelées, les patriotes rendus à la liberté, les biens de Lanjuinais, de Chapelier, de Fermont (Defermon) séquestrés.
— Carrier n'oublie pas le service qu'il a rendu à la chose publique en faisant emprisonner trois personnages dangereux : Pitt, neveu du ministre, le frère de Lord Green ville et Cardwingthom. Il poursuit les députés fugitifs qui s'embarquent à Brest et dénonce au Comité de Salut public le désordre et la désorganisation qui s'étaient introduits dans l'escadre embossée dans la baie de Quiberon. De retour à Rennes, il reçoit la nouvelle qu'une autre mission l'appelle à Nantes. « Je quitte aussitôt Rennes, laissant après moi les regrets les plus honorables. J'emportais surtout la douce jouissance d'avoir mis cette commune à toute la hauteur de la Révolution. »
— A peine arrivé à Nantes, ilreçoit l'ordre du Comité de Salut public de se rendre auprès des troupes venues de Mayence. Il se transporte à Montaigu et le soir même il est tenu un conseil de guerre pour combiner les mouvements des différentes colonnes de l'Ouest.
Quelle était la position des Vendéens, quelle était celle de l'armée républicaine ? Seize districts en pleine révolte; i5o.ooo brigands occupant quarante lieues carrées; les 9.600 hommes composant la garnison de Mayence en flèche dans les pays insurgés, cernés par les bandes royalistes; la division des chefs vendéens favorise la marche des troupes républicaines; Charette, toujours indépendant, s'est emparé de Noirmoutiers ; La Trimouille (La Trémoille, prince deTalmont) est, avec un corps d'armée, à Saint-Florent, le gros de l'armée, sous les ordres de d'Elbée, occupe Tiffauges, Mortagne, Cholet et Beaupréau; c'est de ce côté qu'il faut frapper un grand coup. Voici
le récit fantaisiste de Carrier sur cette partie de la campag-ne(i) :
« Nous entrâmes dans Mortag-ue avec l'avant-garde ; nous n'y trouvâmes qu'environ cent brig-ands auxquels nous fîmes mordre la poussière... Nous apprenons que les brig^ands se sont repliés sur Cholet'; une valeureuse résistance et une manœuvre aussi courageusement exécutée que savamment combinée par le général Beaupuy nous assurèrent la victoire. Avec moins de 17.000 hommes, nous débusquâmes plus de 60.000 brigands, placés sur une hauteur avantageuse. Nous les mîmes en pleine déroute; nous les chargeâmes avec vigueur et la terre fut jonchée de leurs cadavres, mais la nuit ne nous permit pas d'entrer dans Cholet. Cette journée avait coûté 20.000 hommes au général d'Elbée. Nous passâmes la nuit au bivouac et le lendemain nous entiâmes dans Cholet. » — A entendre Carrier, le premier soin fut d'empêcher le pillage ; on tint aux habitants de la ville le langage de la plus douce fraternité et on procura toutes facilités à ceux qui voulurent se rendre à Saumur, Nantes et Angers. « Vers le 9 heures, il y eut conseil de guerre pour combiner une nouvelle attaque contre les brigands. Cette mesure fut d'autant plus salutaire que nous fûmes presque aussitôt attaqués par près de 80.000 brigands. Leur premier choc fut très impétueux. J'étais à l'aile droite avec mon collègue Turreau. Nous revînmes au centre où nous vîmes que les brigands se portaient. Nous restâmes exposés à leur feu, mon cheval fut tué;'j'en pris un autre et nous parvînmes à rallier plus de trois mille des nôtres que nous ramenâmes au combat... (2). Mais déjà la colonne de Mayence avaient mis les brigands en déroute; le champ de bataille était couvert de leurs morts, on les poursuivit jusqu'à Beaupréau. Pendant la nuit, les généraux Kléber, Westermann et Beaupuy, qui avaient fait une marche rétrograde, firent avancer leurs troupes sur
(1) Rapport de Carrier à la Convention.
(2) Nous avons parlé ailleurs de la bataille de Cholet, et nous avons réduit le rôle de Carrier à sa juste valeur.
Beaupréaii. Les brigands furent surpris, leurs avantpostes tués et les rues furent encombrées de leurs cadavres. Ils furent poursuivis, passèrent la Loire, encore au nombre de 60.000 et se dirii^èrent sur Cliâteau-Gonthier. »
On connaît déjà le peu de sincérité de Carrier, mais ces récits de combats auxquels il n'a assisté que de loin passent les bornes. Loin d'avoir conduit l'armée à la victoire, comme il s'en vante, Carrier s'était montré à Cholet d'une pusillanimité indiscutable et avait fui au premier danger. La victoire était due au seul Kléber, qui rallia les troupes républicaines en désordre et qui, après la bataille, manifesta autant de clémence aux prisonniers qu'au feu il avait montré de sang-froid. Ni Carrier, ni Westermann, ni Turreau n'eussent été aussi généreux.
A Carrier pourtant, en sa qualité de Représentantdélégué, revient l'honneur d'annoncerla victoire à la ville de Nantes où l'allégresse succéda aux sollicitudes.
L'armée a dirigé sa marche sur Ancenis. Carrier l'y suit et trouve « les braves défenseurs » accablés de fatigues, sans souliers, sans viande, sans pain, sans eau-devie. Il revient à Nantes pour activer l'arrivage des subsistances ; avec complaisance, il s'étend sur les services rendus par lui aux troupes; il engage les citoyens de Nantes, dans une proclamation, à offrir leurs souliers aux soldats qui en manquent; il met les cuirs et les cordonniers en réquisition, établit un atelier qui fabrique six cents paires de souliers par jour. Pour les draps, môme sollicitude. Il réquisitionue tout ce qu'on trouve à Nantes en drap bleu, rouge et blanc, fonde un établissement pour la confection des habits.
Si Carrier a un outillage si bien agencé, pourquoi ces refus de satisfaire aux demandes du Comité, ces emportements quand on vient l'entretenir de réquisitions? Contradiction de plus entre la vérité et le rapport du proconsul.
Ces établissements prenaient l'activité la plus conso-
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lanteloTsqu'on apprend que l'armée a été mise en déroute par les brigands devant Château-Gonthier et Laval et qu'elle s'est repliée en désordre sur Angers.
Carrier croit ses qualités militaires nécessaires à la réorganisation del'armée. Il rejoint ses collègues à Angers. Là un décret de la Convention rappelle une partie des Représentants et il n'en reste plus que quatre près de l'armée de l'Ouest: Turreau, Bourbotte, Francastel et Carrier. Turreau et Bourbotte suivent l'armée, Francastel s'installe à Angers, Carrier se retire à Nantes pour « y concerter avec le général Haxo la prise de Noirmoutiers et des postes occupés par les troupes de Charette ». Les petits succès remportés par Haxo et Dutruy, la levée du siège d'Angers, la déroute du Mans et la fuitç des Vendéens, tout cela est imputable à la bonne organisation et à la direction sage de Carrier. C'est à lui qu'on doit le désastre de la Rochejaquelein séparé de ses troupes en voulant passer la Loire près d'Ancenis (i); l'affaire de North, où 3ooo Vendéens tombèrent sous les coups des soldats de Westermann, le combat deSavenay, qui acheva la
destruction de l'armée de d'Elbée, c'est son œuvre (2) !
Sur la rive droite de la Loire, les troupes catholiques sont dispersées ; restait à détruire l'armée de Charette.
(1) En cola mieux que dans le reste de son rapport, Carrier s'est rapproché de la vérité. Voici ce que dit Carrier : « Je mis en même temps embargo sur tous les bâtiments qui étaient sur la Loire depuis Nantes jusqu'à son embouchure. J'établis sur cette partie de la rivière une file de chaloupes canonnières et de bateaux armés, pour en défendre partout l'approche aux ennemis. Les brigands entrés dans A nccnis tentèrent le passage de la Loire avec des embarcations qu'ils traînaient à leur suite... à peine étaient-ils entrés sur la rivière que les boulets et la mitraille fracassaient leurs embarcations... 11 en périt plus de six raille. » Westermann corrobore ce récit dans la Campagne de Vendée. « Le 26, l'armée royale arrive à Ancenis où elle voulait passer la Loire; tous les bateaux sur la rivière avaient été échelonnés jusqu'à Nantes en sorte que, le passage devenant difficile, les brigands avaient pris dans un étang, près de Saint-Marc, une nacelle dans laquelle Larochejaquelein et Stofflet, deux de leurs chefs, ont passé les premiers la Loire se trouvant séparés de leur armée Suivant les rapports, ajoute Westermann, tous deux en débarquant ont été fusillés par nos troupes. » Cette dernière assertion est fausse.
(2) Racontant la bataille de Savenay, Westermann parle de Prieur et de Turreau, qui suivaient l'armée de Marceau, mais non de Carrier, qui n'était pas présent.
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« Après celte (époque, les troupes de la République, après dix-sept ou dix-huit victoires successives combinées par le (jénéral Haxo et moi, occupaient tout le continent sur la rive g-auche et tenaient Noirmoutiers bloqué. 11 ne s'ag-issait plus que de se rendre maître de cette île; le plan d'attaque était des mieux combinés. L'attaque par mer commença. Elle fut terrible. Les batteries des brigands attaquées et prises de revers introduisirent nos troupes dans l'île. Effrayés de l'irruption subite et vigoureuse de nos braves défenseurs, les brigands cherchèrent leur salut dans les bois et dans les repaires de Noirmoutiers. C'est ainsi que leur dernier asyle fut restitué à la République... L'horrible guerre de la Vendée semblait terminée ; il n'existait plus alors qu'une bande de brigands d'environ 3oo hommes sous les ordres de Charette. Ce rassemblement, faible et mal armé, fut battu par le S"* bataillon du Cantal, qui au premier choc le mit en déroute. Je donnai l'ordre à une division de 10.000 hommes de poursuivre Charette et sa bande jusqu'à entière destruction. Comptant sur l'exécution de cet ordre et harassé de fatigue, n'ayant pris tout au plus que vingt-quatre heures de sommeil sur quarante nuits et quarante Jours, je fus prendre quelque repos dans une maison située à l'extrémité d'un des faubourgs de Nantes, où je me livrai aux soins des officiers de santé de l'armée... Je commençais à rétablir ma santé extrêmement affaiblie par le travail, les insomnies et le bivouac, lorsque je reçus une invitation du Comité de Salut public de me rendre au sein de la Convention nationale. Je partis sur-le-champ et me rendis à la Convention. Je lui exposai ainsi qu'au Comité de Salut public la situation où j'avais laissé la guerre de Vendée, j'en reçus le juste tribut dû à mes soins, à mes veilles à mes travaux.
« Je vivais dans la douce satisfaction d'avoir rendu les plus grands services à la patrie ; je n'aspirais pas même à la vaine gloire de les publier et, fort du témoignage de ma conscience, je me livrais aux charmes de
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robscurité, lorsque je me suis vu tout à coup, après sept à huit mois de silence, attaqué par la calomnie et assailli par les diatribes les plus violentes. »
D'abord il avait pensé à répondre par le mépris aux libelles et aux pamphlets, mais il a réfléchi. Ce serait être coupable que de ne pas faire connaître au peuple les manœuvres de ses ennemis. Il s'est donc imposé la tâche pénible de parcourir les délirantes inculpations de ces libellistes et il lui sera aussi facile de les détruire que d'en faire connaître le but et la source. Dans une apostrophe pompeuse il s'adresse au peuple français, peuple digne et libre de l'être et que ses ennemis veulent égarer.
« Tu verras que les inculpations dirigées
contre les fermes athlètes de la Révolution ne sont point formées par des hommes qui s'occupent de ton bonheur. Quelles sont en effet ces inculpations? M'accuse-t-on d'avoir trahi ma patrie? — Non.
(( M'accuse-t-on d'avoir prolongé la guerre delà Vendée ? — Si j'avais commis ce crime, je ne serais pas alomnié.
« M'accuse-t-on de péculat, de dilapidations ? — Non (i).
« A-t-on avancé que j'aie vexé, poursuivi, incarcéré les patriotes ? Non, — à cet égard, je défie la malveillance la plus prononcée.
« On allègue que j'ai mis trop de confiance dans le Comité révolutionnaire de Nantes. Mais .comment aurais-je pu ne pas le croire patriote ? Deux de ses membres étaient secrétaires de mes collègues au moment où j'arrivai à Nantes. C'étaient mes collègues qui avaient
l'argent extorqué aux suspects et aux détenus rentrant dans une caisse générale. Mais il }- a lieu do creire que cette caisse n'avait pas plus de secret pour Carrier que pour ses dignes assesseurs du Comité révolu-
tionnaire.
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demeuré cinq ou six mois dans cette ville qui avaient formé ce Comité ; ils en avaient choisi les membres dans la Société populaire de Vincent-la-Montag-ne, société qui jouissait de la réputation d'un patriotisme pur; elle seule avait résisté au fédéralisme (i). On me les a toujours désignés comme patriotes, personne à Nantes ne m'a porté aucune plainte contre eux. J'ai cependant entendu les réclamations de plusieurs détenus et de leurs parents ; j'en ai accueilli une grande partie, mais je défie de trouver un seul Nantais qui puisse dire m'avoir pré- _senté aucune réclamation contre ce Comité, soit indivilellement, soit collectivement. Ce Comité avait tellement confiance publique qu'ayant voulu le renouveler en irtie avant mon départ dans la crainte que l'habitude pouvoir ne dégénérât en abus, la Société populaire iprouva cette mesure; elle renouvela cette improbation moment où mon collègue Bô les mit arrestation. » Carrier tient à prouver qu'il n'a été pour rien dans la mination des membres du Comité et pourtant il les fend ! « Personne n'avait à se plaindre d'eux !» — Il vrait ajouter : lui moins que tout autre, tant que le omité a obéi à ses ordres ou marché parallèlement avec lui dans la voie répressive. Une peut ignorer que, devant le tribunal, les accusés rejettent sur lui les exagérations de leur zèle et il les ménage, lui, d'une façon qui paraîtrait bien magnanime, si elle n'était le résultat d'un système. Il a l'audace de dire :
« On avance que j'étais le complice du Comité ; cependant plus de cent témoins ont été entendus contre lui, aucun d'eux n'a prononcé mon nom pour m'inculper. » — Il veut oublier les dernières séances du tribunal révolutionnaire, où les témoins se sontalliés aux accusés pour le charger, et de quelle sorte ! Sans doute, en écrivant son rapport, il avait négligé de se renseigner sur ce qui se passait au tribunal.
(1) Nous savons, malgré cette profession de foi, combien celte Société eut à se plaindre de Carrier. Kilo lui garda du reste rancune et le dénonça dés qu'elle un eut la liberté.
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Avec désinvolture il continue sa série de mensonges : — Il ne s'est jamais occupé de la police à Nantes; « il n'a Jait arrêter que deux individus comme ayant donné aux rebelles des canons, des fusils, des cartouches, des munitions pour les armer et deux domestiques pour les commander contre laRépublique. Tous les ordres étaient donnés par le Comité révolutionnaire et les autorités de Nantes. Ne devait-on pas s'en rapporter à leur zèle ? Lui, consacrait tous ses soins et ses veilles à procurer des subsistances à Nantes, qui vivait « du jour à la journée », à l'approvisionnement de la marine et du port ; ses attentions se portaient sur les deux armées qui étaient des deux côtés de la Loire, sur tous ces différents postes, leurs mouvements, leurs habillements et leurs équipements ; il s'occupait à leur faire passer des souliers, des armes, des munitions. Il entretenait une exacte correspondance avec les généraux, avec les commandants des postes, avec ses collègues de Rennes et d'Angers, avec ceux qui suivaient les colonnes des armées (dans cette partie de son rapport il ne parle plus de ses campagnes et ne se pose plus en général d'armée), enfin avec le Comité de Salut public et la Convention nationale.
« On a eu l'audace de dire que j'avais suggéré au Comité révolutionnaire l'ordre qu'il a signé de fusiller les i32 Nantais traduits au tribunal révolutionnaire? Mais cette inculpation atroce a cessé quand on a entendu le Comité avouer qu'il avait seul et à mon insu pris et signé cet arrêté. Cette calomnie est tombée d'elle-même quand on a su que, sur les prières des femmes des 182 Nantais, je leur ai fait délivrer l'ordre pour partir avec leurs maris. Je n'ai traduit ces derniers qu'après avoir pris sur leur compte tous les renseignements possibles. Un arrêté de la Société populaire attesta qu'ils étaient coupables des délits les plus graves. »
Voici maintenant l'explication, suivant Carrier, de la translation projetée des détenus à Belle-Ile , qui se trouva changée en noyade.
« On a encore glané dans l'immense champ de la
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calomnie, que j'avais fait précipiter dans la Loire i32 individus détenus dans les prisons de Nantes, hommes prévenus de complicité avec les brig-ands : ce fait est démenti (i) par un arrêté sij^né de moi. Un grand nombre de brigands pris les armes à la main sur la rive droite de la Loire étaient enfermés dans la maison appelée l'Entrepôt, en attendant la Commission établie par mes collègues près l'armée de l'Ouest; ils se révoltèrent pendant la nuit. Le commandant temporaire fut obligé d'y envoyer une force armée avec du canon à mitraille; il le fit braquer vis-à-vis la porte delà maison de réclusion. On fut forcé de faire feu sur eux; il en périt un grand nombre. Les prisonniers d'une autre maison avaient en même temps fabriqué de fausses clefs pour s'évader; ils avaient formé le complot d'incendier leur quartier (2). J'ignorais tous ces événements. Dès que j'en fus instruit, dès que j'appris qu'une maladie pestilentielle commençait à se manifester dans les prisons, j'autorisai sur-le-champ la translation à Belle-lie, sous bonne et sûre garde, des prévenus dont on me présenta la liste, attendu l'encombrement des prisons de Nantes et Vinsalubrité de Vair qu'on y respirait. — Voilà mon rrêté. Si on ne l'a pas exécuté, si les prisonniers n'ont as été conduits à leur destination, on l'a fait contre mon âcrit. Je défie tous mes calomniateurs d'exhiber tout utre ordre de ma part. On ne peut cependant m'oppoîer qu'un ordre émané de moi. Il en est de cette transation comme de celle des 182 Nantais à Paris; mon lutorisation est pure est simple. Cependant, le Comité jui a donné l'ordre de les fusiller n'a pas dit que je 'y ai engagé; il l'eût dit inutilement. Il faut porter le néme jugement de la translation de Belle-Ile. N'a-t-on >as osé dire que j'avais fait précipiter dans la Loire les illes de mauvaises mœurs (3) ? »
(1) Il parait avéré que Carrier n'a pas donné d'ordre écrit de celte oyade, mais il avait remis à Lamberty un blanc-seing et ne pouvait jnorerles projets de son coadjuteur.
(2) Faits absolument controuvés, comme nous l'avons vu chapitre vui.
(3) Voir chapitre xii.
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« Montrez mes ordres, calomniateurs, » dit et répète Carrier, car il sait que ses ordres écrits ont été détruits ou ég-arés. Quand le Comité n'avait pas commandé, quand la Commission militaire hésitait à faire exécuter des mesures sanguinaires, les deux adjudants et Carrier luimême n'étaient-ils pas là pour menacer et par la violence arriver à leurs fins? En fait d'ordres. Carrier ne rappelle que celui qu'il a signé avec Bourbotte et Turreau dans lequel il est fait défense expresse à la Commission militaire de mettre en jugement les brigands de l'un et de l'autre sexe depuis l'âge de douze ans jusqu'à seize et où il est enjoint de placer chez les bons citoyens tous ceux qui n'auraient que douze ans et au-dessous (i).
« J'ai fait distribuer dans les hôpitaux de Nantes ceux qui ont été pris ; il y en a même encore, mais un grand nombre est mort atteint de la maladie qu'avaient tous les brigands qui avaient passé la Loire. La Commission militaire a jugé ces brigands; je ne me sais Jamais mêlé de ces Jugements, ni de leur exécution. Lâches imposteurs, vous avez dit, écrit, imprimé, fait colporter que j'avais fait périr dans la rivière des prêtres sujets à la déportation. Je demande à tous mes ennemis où est mon ordre de conduire ces prêtres à Paimbœuf ? Où est mon ordre de les précipiter dans la Loire ?
« Assassins de la vérité et de la probité, vous n'avez pas rougi d'assurer que j'avais fait périr tous les brigands qui se rendaient, tandis qu'il est constant que j'ai accueilli avec la plus douce fraternité les vieillards des communes réunis pour prêter le serment de fidélité à la République. Je leur ai fait distribuer des secours; j'ai rendu des arrêtés pour garantir leurs personnes et leurs propriétés. »
« Mettons un bandeau de glace sur notre front ; retenons notre indignation, ayons le courage de suivre la calomnie dans toutes ses turpitudes. »
Pour se faire pardonner la cruelle répression infligée aux royalistes et aux Nantais, Carrier ne manque pas de passer en revue tout ce qui peut être reproché aux Ven-
(1) Ce décret existe, mais il est de nivôse.
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(léens. On pense qu'il n'a oublié ni la Roche-Bernard, ni Machecoul, ni Noirmoutiers. Nous avons déjà eu l'occasion de parler des atrocités commises dans les deux ( anips et nous sommes convenu que les bandes de Ghaictte et de Marig-nj, — d'abord au début de la guerre, ensuite après le passage de la Loire, époque où Carrier t'iisang-lantait Nantes, — se montrèrent [)arfois féroces. Tracpiés comme des bêtes fauves, vivant dans les bois, poussés à bout par la faim, leurs champs dévastés et leurs chaumières brûlées, ces paysans affolés cherchaient à se venger, ils le firent en sauvages, puisqu'on les traitait comme tels. On conçoit que ces poussées de désespoir, ces faits isolés très condamnables, — bien que la clémence de Bonchamp et de Lescure à Saint-Florent les rachètent dans une certaine mesure, — on conçoit que Carrier ne les néglige pas, voulant de la sorte tenir la balance égale et faire rentrer les atrocités commises à Nantes dans la rubrique : Représailles de guerre civile. — Des jeunes filles, des négociants, des femmes, des enfants en bas âge, des rentiers étaient-ce là des insurgés? Sur ces catégories, Carrier s'est déjà expliqué à plusieurs reprises, notamment à son retour à la Convenlion, le 3 ventôse.
Carrier, renversant la proposition, accuse les royalistes et les Chouans d'avoir voulu éterniser la guerre.
« La Vendée menaçait la République par ses victoires, le drapeau blanc flottait à l'entour de Nantes. Cette comiimne s'est couverte de gloire à la mémorable journée du 29 juin, mais dans sa grande population elle renfermait des conspirateurs. Les brigands que nous avons faits prisonniers nous ont déclaré qu'ils en tiraient des munitions. Leurs chefs y entraient souvent déguisés en paysans ; quatre d'entre eux ont pénétré jusque dans mon cabinet. Nantes pouvait être attaquée, prise, livrée à tout moment. Il ne fallait voir dans ce grand danger que la République et son salut ; il fallait que la foudre révolutionnaire grondât à chaque instant sur les ennemis de la patrie. Si, dans ces éclats, elle a brisé les formes,
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la République a été sauvée ; rendons-en grâces au génie de la liberté... Pendant mon séjour à Nantes, les brigands ont manqué de tout. La pénurie la plus désespérante a porté parmi eux tous les ravages d'une maladie pestilentielle qui a accéléré leur destruction ; et on ose pousser les hauts cris contre les mesures qui ont amené à de si heureux résultats le salut de la République. Était-il possible de s'en écarter quand des décrets terribles en imposaient l'impérative obligation ; quand ils mettaient hors la loi tous les brigands ; quand ils ordonnaient l'incendie de tous leurs repaires, de tous leurs bâtiments (i).-. ?
« Si j'étais ambitieux, je regarderais'commele plus beau jour de ma vie celui où vos attaques insensées m'ont forcé d'énumérer les services que j'ai eu le bonheur de rendre à la chose publique. A vos audacieux mensonges, j'ai opposé mes arrêtés, à vos impostures, j'ai répondu par des faits, à vos injures, par le tableau du bien que j'ai opéré. Eh! qu'importe à l'homme vertueux qui a bien servi son pays de succomber sous l'action violente de la tyrannie ? J'opposerai à mes calomniateurs le suffrage de tout mon département. C'est sans doute où je suis né, où j'ai passé ma vie, que ma moralité doit être le plus connue. — On m'appelle féroce, homme de sang, mes compatriotes attesteront mon humanité, ma bienfaisance et mon amour brûlant pour la patrie et pour la liberté. — J'invoquerai à grands cris le témoignage de tous mes collègues dans mes missions ou de ceux qui m'ont remplacé dans les départements où j'ai été envoyé. Assurément leurs suffrages sont bien autrement imposants que des dénonciations dénuées de preuves et même de vraisemblance. Quoi ! je n'aurais excité aucune réclamation, aucune plainte à Rennes, à Rouen et dans toutes les autres communes où j'ai été en mis-
(1) Il lit un décret de la Convention qui met hors la loi tous les ennemis du peuple, tous ceux qui arboraient la cocarde blanche. Il s'appuie d'une proclamation de la Convention placardée où il est dit : « Il faut que les brigands de la Vendée soient exterminés avant le mois d'octobre. »
sion et je serais devenu tout à coup un buveur de sang ? Non, scélérats, vous ne le persuaderez pas ou vous produirez des preuves quejevous défie de montrer. L'homme humain et probe ne devient pas tout d'un coup un monstre. »
La fin du rapport est la récapitidation des hauts faits de guerre qui l'ont bien fait mériter de la patrie. Le grand général, l'organisateur habile fait son apologie : (( Ce n'est point contre ceux qui ont trahi la patrie, qui ont prolongé, éternisé la guerre de la Vendée qu'on s'élève avec fureur; c'est contre moi qui n'ai jamais varié depuis la Révolution, à moi qui ai concouru à 18 batailles, où les troupes de la République ont toujours été triomphantes, qui avec nos braves frères d'armes et mes collègues ai délivré 10.000 prisonniers à Mortagne, à }eaupréau,à Saint-Florent; à moi qui ai toujours em- )êché le passage de la Loire aux brigands ; à moi qui ivais pris les plus sages mesures pour la défense de fautes, d'Angers et de Saumur (i), à moi qui envoyai à pranville des secours qui nous ont conservé cette place ret qui ont sauvé ses immortels habitants ; à moi qui ai àssurél'anéantissement de dixmille brigands entassés dans Lncenis ; à moi qui ai amené la destruction de leur grande colonne à Savenay en faisant couper tous les )onts et tirer à mitraille sur leurs embarcations; à moi qui les ai empêchés de pénétrer dans le Morbihan ; à moi qui ù préparé la prise de Noirmoutiers, leur plus important asijle. — On ne parlait plus des Chouans à mon lépart de la Vendée. Si mon dernier arrêté eût été suivi, PCharette n'existerait plus. J'ai alimenté pendant six mois Nantes peuplée de plus de cent mille âmes et nourri une [armée de plus de cent mille hommes aux dépens des grains de la Vendée ; je l'ai habillée ; j'ai procuré des [fourrages aux chevaux, sans que la République m'ait rrien fourni. C'est pendant ma mission que nous avons frepris nos canons, nos fusils enlevés par les brigands.
{\) Allusion à l'embargo mis sur les navires de la Loire.
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L'armée entière attestera ces faits... Finissons la réfutation des absurdes et dégoûtantes calomnies qu'on a vomies contre moi, par un fait qui, seul, montrera mes inculpations dans toute leur nudité : c'est que le fusiilement des communes qui s'étaient soumises a tellement eu lieu après mon départ qu'il y avait plus d'un mois que j'étais de retour de la Vendée, lorsque mes collègues Lemeillan et Fayau, ayant reçu les procès-verbaux de ces délits, m'en firent part. Je leur en témoignai toute mon horreur et les invitai à dénoncer des crimes aussi graves au Comité de Salut public.
« Une dernière réflexion bien importante, c'est que je n'ai jamais fait la guerre avec les généraux Turreau (i) et Huchet désignés comme les auteurs de ces attentats ; je ne l'ai faite qu'avec le général Haxo (2), inscrit au Panthéon. Nous n'avons jamais combattu que des brigands réunis en corps d'armée, nous n'avons jamais inquiété aucune commune soumise... »
— Qu'il soit en butte à la persécution, après tant de bouleversements politiques, rien d'étonnant, mais dans tous les pays où l'on a quelque idée de liberté il serait absous par l'intention seule d'avoir voulu servir sa patrie. . . Il y a des malheurs inséparables des révolutions et il ne s'agit pas seulement ici de révolution, mais de guerre civile, de la guerre la plus désastreuse qui ait encore existé. A-t-on calculé ce qu'ont coûté les guerres civiles deCicéron et de Gatilina, de Marins et de Sylla? A-t-on calculé ce que les guerres civiles de l'Angleterre ont fait périr d'hommes ? A-t-on calculé les plaies terribles et sanglantes qu'ont faites à l'humanité le fanatisme des prêtres, la férocité ou la faiblesse des rois, les partis des cours ? Cette procédure instruite contre lui par les contrerévolutionnaires que signifie-t-elle ? Ce n'est pas la tête de l'individu Carrier qu'il faut à leur rage insatiable, c'est la tête d'un Représentant du peuple pour pouvoir par la suite atteindre tous les Représentants... C'est le
(1-2) Voir chapitre xi.
procès à la Convention môme qu'on veut intenter, puisqu'elle a approuvé, commandé par des décrets les mesures prises par tous les Représentants en mission. « Si les preuves vocales sont admises contre un député, elles perdraient la Convention tout entière, car tout est coupable ici, jusqu'à la clochette du président, n II a concouru à remplir l'importante tâche de terminer promptement l'affreuse guerre de Vendée et c'est pourquoi il est abreuvé de tout le fiel de la calomnie ! — C'est également faire le procès à l'armée puisqu'elle a exécuté contre les brigands la mise hors la loi prononcée par la Convention nationale. C'est faire le procès à la Révolution môme par cette manière insidieuse de séparer les faits et les événements de la Révolution des crises révolutionnaires qui les ont amenées; par ce moyen, on fera le procès à toutes les époques de la Révolution.
On l'a déjà fait à la journée du 3i Mai. On ne tardera pas à le faire aux hommes du 10 Août, à ceux qui, les 5 et 6 octobre, ont tué les gardes du tyran Capet, on reprochera aux vainqueurs de la Bastille la mort de l'intendant Berthier;... en isolant les faits et les événements, en les séparant des révolutions qui les ont entraînés, on fera le procès à la Révolution tout entière?
Carrier, on le voit, est partisan du bloc et serait désireux de voir les conséquences et les excès des crises excusés par les crises elles-mêmes. C'est la théorie de l'inévitabilité des exagérations humaines, dans le sein de laquelle il cherche l'excuse qui pallie les fautes et absout leurs auteurs. 11 a espéré, en détournant la responsabihté, en la faisant remonter à plus haut que lui, à cette Convention qui demeure infaillible, appeler à lui un courant d'indulgence.
« J'ai sauvé les ports de la Bretagne, les départements qu'elle renferme, Granville, Angers, Nantes et la République... S'il faut tout mon sang pour cimenter la liberté publique, j'en offre jusqu'à la dernière goutte au peuple, à ma patrie. Il y a longtemps que j'ai fait le sacrifice de ma vie; les cris de ma conscience ne m'importunent
point... le calme de mon âme me rassure, la pureté de mon cœur adoucit la rigueur des persécutions dont je suis l'objet; nouveau Décius, je me dévouerai sans peine au salut de ma patrie!... »
La lecture du rapport avait duré plusieurs heures; la Convention avait g-ardé le plus profond silence, et lorsque les spectateurs manifestèrent des mouvements d'indignation ou d'approbation, le Président les rappela au respect dû à un Représentant du peuple accusé.
On demanda l'impression et l'ajournement. La Convention passa à l'ordre du jour, motivé sur l'existence de la loi. L'arrestation provisoire est demandée. Carrier s'écrie : « Mon arrestation provisoire est superflue, les brigands n'ont jamais vu mes talons!., n
Après le discours de Carrier, plusieurs membres prirent la parole. Châles demanda que la dénonciation fût signée du dénonciateur et lue avant tout à la tribune. Romme, à son tour, parla, non plus pour défendre son rapport, mais pour tenter d'en atténuer la portée. Par un singulier retour, Romme attaque à la fois la loi en vertu de laquelle il procédait et le tribunal qui avait fourni les matériaux à la procédure (i). « La loi ainsi faite devient un poignard entre les mains d'un tribunal ou d'une commission contre la représentation; celui qui accuse un Représentant du peuple ne doit pas rester dans l'ombre; il faut que les Représentants du peuple aient les moyens d'étouffer la calomnie qui s'attache à leurs pas. » — Avec son nouveau système, bien étonnant dans sa bouche après la lecture du rapport, Romme pourra dire que souvent, parmi les faits cités, il se trouve « des choses absolument contradictoires, éminemment calomnieuses », qu'il est impossible à la Commission de vérifier, de distinguer dans la moralité des dénonciateurs c" que valent les dénonciations. La fin de son discours
(1) Moniteur du 22 brumaire.— Wallon, le Tribunal révolutionnaire, t. VI, p. 12.
Romme, d'abord précepteur du fils du comte Strogonoff, avait été chassé de Russie à cause des opinions révolutionnaires qu'il inculquait à son élève. {Les derniers Montagnards. J. Claretie.)
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amène des murmures et les tribunes manifestent bruyamment. « La pbis (grande partie des faits sont fondés sur des déclarations ou sur des dé{)Ositions qui ont été mendiées ou provoquées et vous serez surpris lorsque vous saurez que la déclaration d'hommes qui ont été traduits au tribunal révolutionnaire pour les actes de férocité qu'ils ont commis fait foi contre Carrier. Où est l'esprit public qui met en balance l'homme justement soupçonné, l'homme qui est traduit devant la justice, avec celui qui est investi du caractère de Représentant du peuple? Où est la justice nationale qui permet à un tribunal de recueillir des déclarations sans y être autorisé (i)? » Dans le bruit qui suit le discours de Romme, le Représentant Baudin s'écrie: « Le fait est faux, le rapporteur a vu les pièces quand il l'a voulu ! w — Un autre, Pierret, lui jette à la face cette insulte: « Romme, tu te conduis lâchement! »
Plusieurs membres de la Commission se précipitent à la tribune, le tumulte est à son comble, le président se couvre... (2). Enfin le calme étant revenu, Merlin (de Douai) rétablit la vérité des principes, défendit la loi et la procédure contre le rapporteur, et Romme, girouettant encore une fois, dit : « Il m'était impossible de disposer seul des pièces pour faire mon travail, j'en ai demandé des copies. J'étais, il est vrai, siir de leur fidélité, piiis' que je les a/coUationnées moi-même !... »
Après cet étrange débat, le décret d'arrestation mis aux voix fut adopté à une grande majorité et le président le proclama aux cris de « vive la République » ! Carrier ayant demandé à rester prisonnier chez lui, l'assemblée consultée accéda à ce désir et décréta que, selon sa requête, il serait en arrestation chez lui sous la garde de quatre gendarmes, aux frais delà nation.
D'après la loi du 8 brumaire un délai de 3 jours était accordé entre la distribution des pièces et la discussion
(\) Peut-être Romme se souvenait-il que Carrier l'avait tin'' de prison à Caen, et payait-il sa dette de reconnaissance ?
(2) Moniteur du 22 brumaire. Courrier universel, 23 brumaire.
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publique. On donnait désormais aux accusés la faculté de préparer leur défense. Carrier s'étant plaint de ne pouvoir aisément recevoir les communications qui lui étaient utiles, la Convention lui permit d'avoir un secrétaire et de recevoir ses amis. Trois jours s'étaient ainsi écoulés sans qu'on rappelât à Carrier l'expiration du délai légal (i) ; mais pendant ce temps le procès du tribunal révolutionnaire se poursuivait et la présence de Carrier y était réclamée plus que jamais avec instance. Il devenait impossible de reculer le terme de la comparution ; aussi, quand, le 28, Carrier demanda par écrit la à Convention, la communication de différentes pièces (entre autres la dénonciation de Phelippes Tronjollj) et en même « temps un délai nouveau d'une décade pour méditer sa défense », la communication fut accordée et le délai refusé.
Les accusations contre Carrier ne partaient plus seulement du tribunal; la ville de Nantes, secouant enfin son joug-, avait écrit le 9 brumaire une adresse signée d'un grand nombre d'habitants. Cette adresse fut lue à la Convention le 29.
Cette pièce, écrite avec l'emphase et l'exagération de l'époque, retrace pourtant avec vigueur la malheureuse situation de Nantes sous la domination de Carrier. L'indignation est profonde et sous les phrases ampoulées on distingue le cri de vengeance d'hommes si longtemps opprimés, enfin libres.
En voici des passages :
Adresse des citoyens soussignés de la commune de Nantes et de la Société populaire à la Convention nationale.
Nantes, le 9 brumaire an III.
Citoyens Représentants, comme vous fidèles à nos serments nous vous dénonçons l'infâme Carrier. Ses forfaits s'élèvent de toutes parts contre lui ; tout ici les atteste. Nous le dénonçons à la Représentation nationale qu'il a voulu avilir ; nous le dé-
(1) Moniteur du 24 brumaire.
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nonçons au peuple entier dont il a trahi la confiance et tant de fois compromis la Souveraineté. Carrier s'est rendu coupable de ces crimes (i), en donnant les ordres les plus arbitraires à des hommes justement exécrés; à tous ces agents qu'il trouvait si dociles à servir sa fureur, ces monstres qui voulaient tout détruire dans cette cité « jusqu'à la racine ». Ce sont leurs expressions, à des Fouquet, à des Lambcrty, ces animaux féroces que Carrier appelait ses «meilleurs amis... des patriotes par excellence » et qui, de tant de victimes innocentes qu'ils firent périr, ne conservèrent que deux femmes exnobles et cela pour leurs vils plaisirs et ceux de Carrier (2) ; en donnant à des hommes déjà réprouvés par l'opinion puolique les pouvoirs (3) d'arrêter indistinctement toutes les personnes qui leur paraîtraient suspectes et celles qui leur seraient dénoncées comme telles.
En ordonnant de faire incarcérer tous les courtiers, ag-ents de chang-e sans distinction.
En ordonnant l'arrestation de tous les acheteurs et acheteuses, de tous les vendeurs et vendeuses de denrées de première nécessité.
En ordonnant de faireguillotiner sans jug-ement des brig-ands pris les armes à la main.
En se mettant, en fureur lorsqu'on se refusa de faire périr, sans jug-ement, les prisonniers en masse.
En menaçant de sabrer les administrateurs qui venaient lui parler au nom de la chose publique, etc..
C'est par cette conduite atroce que Carrier a prolongée la g"uerre cle Vendée ; c'est en faisant fusiller impitoyablement des communes entières, qui se rendaient volontairement, qu'il a tout réduit au désespoir en mettant ainsi les brig-ands entre la mort et le crime. Et lorsqu'il rappelle avec tant de complaisance dans son mémoire les horreurs qu'ils ont commises, c'est sans doute pour tâcher de faire oublier ses forfaits.
C'est alors que Carrier, coupable de tous ces attentats, se plaig-nant de ne pas recevoir de nouvelles de la Vendée, à l'instant même où les brigands augmentaient de force et d'audace
(1) Carrier ordonna aux citoyens de la commune de Nantes de déposer tout le son qu'ils pouvaient avoir, dans un magasin indiqué, menaçant dans son arrêté « de faire raser les maisons de ceux qui n'obéiraient pas dans le délai de 24 heures». «Eh bien! ce ne fut que 8 jours après la publication de cet ordre que le local qu'il avait désigné se trouva prêt à recevoir ce son et que des officiers publics furent nommés pour en constater la réception. »
(2) Voir le procès de Fouquet et de Lamberty.
(3j Ordre de laisser passer et pouvoirs illimités donnés à Lamberty. Voir chapitre vu.
4i4 CARRIER A NANTES
s'était retiré dans une petite maison auprès de Nantes... Il y prolongeait bien avant dans la nuit ses org-ies bruyantes où ses satellites et lui buvaient à la coupe du crime et se réjouissaient à la pensée du massacre ; et ces bals scandaleux dont les Messalines faisaient tout l'ornement, cherchant sans doute, au milieu de ces bacchanales modernes, à étouffer, non ses remords mais les gémissements des malheureux que les échos et les vents, plus sensibles, auraient pu rapporter jusqu'au sein des plaisirs ! Et Carrier ose dire dans ce qu'il appelle un rapport, ce mémoire aussi indigeste, aussi calomnieux que perfide, qu'il n'avait fait que passer à Nantes (i).
Il n'a fait que passer! et ces déserts qu'il créa..., ces routes de sang qu'il ouvrit, près de nos remparts, ne sont-ils pas des monuments qui attestent à jamais sa présence ?...
Il n'a fait que passer, et les mères éplorées qui cherchent en vain leurs enfants... ces fils désespérés qui ne retrouvent plus leurs parents... Ces faibles créatures qui appellent à grands cris leurs mères etqui, privées d'un lait nourricier, expirent loin du .sein maternel... Tout ne prouve t-il pas que Carrier ne vécut que trop longtemps au milieu de nous ?
Il n'a fait que passer ! — C'est pendant quatre mois consécutifs la lave enflammée du volcan qui détruit, dessèche, brûle tout ce qui se trouve sur son passage... qui porte partout l'épouvante et la désolation !..,
Citoyens Représentants, vous ne pouvez vous le dissimuler, Carrier n'est que le lieutenant d'une faction pour qui le bonheur du peuple est un malheur, cette faction qui voulait ensevelir la liberté sous des monceaux de cadavres, assassiner les vertus.... Ah ! craignez que celte faction n'emploie tout pour suspendre le supplice de Carrier ou pour soustraire à un jugement le criminel dont elle appréhende les révélations...
Mais vous nous avez entendus, nos maux sont adoucis, le crime sera puni !
Les citoyens de la Commune de Nantes et de la Société populaire.
Rédigé sur les pièces déposées aux administrations de cette commune.
(Suivent les signatures en très grand nombre) (2).
(1) Carrier s'obstine à dire'-qu'il n'a l'ait que passer à Nantes. C'est un mensonge encore moins soutenable que les autres. La dénonciation de l'hclippes avec dates certaines et les lettres de JuUien à Robespierre, bien mieux encore que les témoignages, ne laissent aucun doute sur la présence continue de Carrier à Nantes.
(2) Archives départementales de Nantes (expédition). — Imprime par ordre de la Convention et envoyé le 29 brumaire à la Commission des Vingt-et-Un. Moniteur du 1" frimaire.
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Ils étaient bien hardis, les citoyens de la Commune de Nantes t Car si Carrier est à la porte du tribunal, au moment où ils protestent (i), ce qu'ils appellent la faction^ c'est-à-dire celle des Collot d'Herbois, des Billaud- Varenne, est encore puissante ; le club des Jacobins est debout et a juré de protéger Carrier!
(1) 9 brumaire.
A LA BARRE DE LA CONVENTION
Justification de Carrier. — Séances orageuses des premiers jours de frimaire. — Discours de Carrier et de Legendre. — Appel nominal sur la mise en accusation de Carrier.
Au début de la séance du i^"" frimaire, le président Legendre demande les ordres de la Convention pour faire amener Carrier. Doit-il paraître à la barre ou être admis à monter à la tribune ? Des cris se font entendre; à la barre, à la barre! Mais Merlin (de Douai) réclame au nom des principes. Carrier, bien que frappé d'un décret d'arrestation, n'est pas encore accusé. Il conserve tous ses droits de Représentant du peuple et en cette qualité il doit être entendu à la tribune. La motion ayant été décrétée, Legendre rappelle à l'Assemblée et aux tribunes leurs devoirs à l'ég-ard de l'accusé. « C'est un jour de deuil lorsqu'une grande assemblée doit prononcer sur un de ses membres. J'invite tous les citoyens présents à la séance à ne donner aucune marque d'improbation ou d'approbation et à se contenir dans un silence absolu et respectueux. »
Carrier entre au milieu du plus grand silence, monte à la tribune et commence lui aussi par réclamer la plus grande attention; toutes les paroles, toutes les observations les plus minutieuses en apparence sont de la plus grande importance dans une affaire de ce genre; le moindre bruit peut lui faire perdre le fil de ses idées... Puis, s'excusant de n'avoir pu préparer un discours, il prévient qu'il se bornerait à de simples observations sur les pièces de la Commission.
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Nous ne le suivrons pas pas à pas dans cet examen des pièces, beaucoup trop long et fastidieux pour trouver sa place ici. Bien des faits énumérés dans les liasses sont déjà connus de nous ou seront discutés dans les dél)ats du tribunal. Nous noterons seulement les points principaux ou nouveaux, les discussions auxquelles ils donneront lieu et les observations présentées par les Représentants (i).
Carrier analyse les faits contenus dans le rapport de Romrne; il traite tous ceux qui l'accusent de fanatiques, de scélérats, d'aristocrates, de contre-révolutionnaires; la plupart des déclarations sont suivant lui ou insig-nifiantes ou non authentiques ; il réclame le témoignage des soldats qui ont combattu à ses côtés et qui l'ont toujours vu dans le théâtre de la gloire. C'est à ces braves défenseurs de la patrie qu'il faut demander compte de sa conduite et non à cette tourbe de royalistes qu'on a fait venir de la Vendée pour le perdre ; il a de grands crimes à se reprocher aux yeux de ces scélérats, car il a terminé la guerre de la Vendée et si ce chancre politique dévore encore le sein de la patrie, ce n'est point à lui qu'on doit en imputer lacause.
Il fait la lecture des pièces en déniant tout ce dont on l'accuse, fusillades, noyades, emprisonnements, pillages autorisés, mais n'apporte aucune preuve contraire. Il n'a donné aucun ordre au Comité révolutionnaire, voilà ce qui n'est guère d'accord avec les dépositions des accusés et des témoins.
Il veut se justifier d'avoir fait la guerre aux riches et d'avoir partagé les citoyens en deux classes : il ne connaît en eifet que les patriotes et les contre-révolutionnaires. C'est pour le bien des patriotes qu'il a poursuivi les contre-révolutionnaires.
Carrier a été écouté avec calme ; il est sept heures du soir, il parle encore. Le genre de défense minutieuse qu'il a adopté semble devoir être long. Très fatigué, ila demandé
(1) Moniteur. Séance du 1" frimaire. Réimp., t. XXIII, Courrier universel du 2 frimaire.
une suspension de séance et après cette suspension d'une demi-heure la séance est remise au lendemain.
A la séance du 2 frimaire, divers Représentants énoncent leur avis sur le temps à consacrer à l'affaire de Carrier, susceptible d'occuper de très nombreuses séances.
Cambacérès est d'opinion que la Convention devrait consacrer tous les jours trois heures à entendre la discussion des pièces, de deux à cinq par exemple, mais qu'elle ne saurait se distraire complètement des aff'aires publiques. L'assemblée consultée déclare au contraire qu'elle veut suivre la discussion sans discontinuer.
Lesendre félicite les tribunes du silence observé la veille, il les engage à persévérer en se pénétrant de l'idée que la position d'un accusé est la plus respectable pour l'humanité.
On arrive à la discussion de ces deux ordres monstrueux— dont Phelippes Tronjollj nous a donné les procès-verbaux— où Carrier adresse le 27 frimaire au tribunal criminel vingt-quatre Vendéens dont deux de treize et deux de quatorze ans et le 29 vingt-sept autres parmi lesquels quatre sœurs dont une de dix-sept ans avec injonction de les fusiller sans jugement. Carrier balbutie, hésite. 11 déclare qu'il n'a vu que les copies des deux arrêtés dont on lui parle. Il peut se faire qu'il les ait signés de confiance comme il l'avait fait pour plusieurs autres, mais il affirme qu'ils ne sont écrits ni de sa main ni de celle de son secrétaire, tant il était loin de les avoir délibérés, puisque ces arrêtés comprennent des femmes et des enfants qu'il avait exceptés par un arrêté. A l'appui de son dire il cite des cas où il a envoyé des enfants aux hôpitaux; il s'appuie sur un arrêté de Bourbotte qui ne soustrait à la peine de mort que les enfants de moins de seize ans, tandis que lui et Turreau en fixaient le terme à dixhuit ans. Il cite enfin la loi du 19 mars qui met hors la loi les aristocrates, la proclamation de la Convention du 17 octobre qui indique la fin du mois pour dernier terme de la guerre de Vendée (i). En résumé, il ne se rappelle
{1) Pièces remises à laCommissiondesVingt-et-Qn.Arch.Nati", /oc. es/»
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pas avoir sit^né ces arrêtés. En supposant ({u'il l'eût fait que portent-ils? d'exécuter des brig-ands pris les armes à la main; les décrets l'y autorisaient (i).
Carrier tient bon et s'il y a crime il doit être couvert par les ordres de la (Convention; mais une série d'interpellations rend la discussion très chaude. Carrier a proposé la lecture des lois. Boudin demande qu'après la lecture de la loi du 19 mars il soit également donné connaissance d'un décret postérieur du i*'' août, car il ne faut pas que la Convention soit, aux yeux du peuple, couverte de l'opprobre d'avoir ordonné des massacres.
Carrier donne lecture de la loi du 17 octobre sur le terme assigné à la guerre puis entame la loi du 19 mars qui met hors la loi les brigands pris les armes à la main et ceux qui avaient servi leurs projets.
Clauzel demande qu'on hse l'article II. Il est ainsi conçu : « Les brigands pris les armes à la main seront mis à mort dans ^4 heures, mais après que le fait aura été constaté par une Commission militaire nommée ad hoc. »
Carrier s'écrie : « Eh bien! mon ordre, en le supposant de moi, est adressé au président du tribunal révolutionnaire; c'était à lui de faire la reconnaissance.
« Il est de l'honneur de la Convention, dit Clauzel, que le peuple qui nous entend ne perde pas de vue que l'arrêté porte d'exécuter sans jugement. »
« Mais au moins, citoyens, faut-il que je voie ces arrêtés, dit Carrier. La Convention ni moi ne pouvons savoir si j'ai effectivement signé ces arrêtés; je ne me le rappelle pas et cependant j'ai bonne mémoire. Quand les individus sont hors la loi, il ne faut pas de jugement, il ne faut qu'une reconnaissance ; vous en avez eu la preuve au 9 Thermidor. Peut-on savoir, d'ailleurs, si, dans la liste qu'on présente, on n'a pas intercalé après coup des noms de femmes et d'enfants ? w
Il appert de la discussion que la Commission des 2 1 n'a eu entre les mains que des copies faites au g-reffe du tri-
(1) 12« liasse, 1" pièce. Moniteur des 4 et 5 frimaire, réi(up., XXlili pp. 572, 575.
bunal de la Loire-Inférieure et que les originaux y sont déposés. Ordre est donc donné d'expédier en Bretagne un courrier extraordinaire pour les aller chercher.
Cependant on continue la lecture de la loi du 19 mars sur la requête de Dubois-Crancé qui déclare que la Convention ne peut se charger de l'odieux de la violation de la loi.
Il est donné lecture de ces dispositions qui portent que les brigands qui poseraient bas les armes, qui ramèneraient leurs camarades à la République ou qui livreraient leurs chefs ne seraient point punis de mort et seulement détenus jusqu'à ce que la Convention en ait autrement décidé et que les femmes, enfants, vieillards seraient transportés dans l'intérieur pour y recevoir tous les secours qu'exige l'humanité.
Carrier rappelle que la proclamation d'octobre fut répendue à profusion dans l'armée de l'Ouest, que toutes les colonnes, avant son arrivée, fusillaient les brigands. Il en appelle à la bonne foi de ses collègues et des généraux.
Glauzel concède qu'on fusillait sur le champ de bataille par suite des lois de la guerre, mais qu'il n'était pas ordonné qu'ailleurs les prisonniers fussent exécutés avant que la commission militaire les eût reconnus, que des femmes, des vieillards et des enfants fussent noyés. « Il importe, ajoute Clauzel, de rappeler les faits. »^
Mais Carrier insiste. Ces brigands, pris les armes à la main^ ne sont-ils pas dans le cas dont a parlé Clauzel? — Qui prouvera que dans le nombre il y avait des enfants et des femmes ? Comment pourrait-on le croire puisqu'il les avait exceptés ? A ces mots des murmures se font entendre et quelques voix: « Oui, deux mois après. »
Voici un coup droit à la Convention et à Lequinio :
« J'ai toujours laissé à la Commission le droit de juger, continue Carrier. Rappelez-vous ce qui s'est fait à d'autres époques. Vous souvient-il qu'alors plusieurs collègues, plusieurs généraux vous ont écrit qu'on avait fait fusiller des prisonniers sans forme de procès et que la Convention y a applaudi et a ordonné l'insertion de
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la lettre au Bulletin'? Elle a couru toute la France (i). »
Oui, le fait était vrai et la Convention, plus facile à coni<'nter alors sur les moyens pourvu que le but fiU atteint, avait encourag^é par ses applaudissements des massacres de prisons.
Le « vertueux » Lequinio, revenu de ses erreurs passées depuis la publication de son mémoire sur la Vendée, a la prétention de rétablir les faits et d'excuser un massacre de prisonniers. Il avait appris à Rochefort que Cliarette allait investir Fontenay-le- Peuple, que 4 à 5oo brigands s'étaient insurgés dans les prisons ; il dut donner l'ordre de les faire fusiller dans les prisons si l'investissement avait lieu. Cette mesure empêchait les brigands de donner la main à Charette et sauvait Fontenay-le-Peuple.
(' Ce que Lequinio a été amené à faire par la gravité des irconstances doit expliquer ce qui s'est fait à Nantes, réplique Carrier. Et pourtant Lequinio n'a jamais été environné decirconstancespareillesàcelles dont j'étais accablé.
«... Deux armées de brigands sur les rives de la Loire, )utes deux aux portes de Nantes, entretenant des rela- Bons avec les habitants. On conspirait dans les prisons ; )lus de deux mille brigands enfermés se soulevèrent, le
)mmandant temporaire fit marcher l'artillerie et tirer à litraille ; je n'avais donné aucun ordre. Il y eut en- )re une autre conspiration ; le projet était d'incendier is quartiers de la ville (2). Voilà les circonstances dans îsquelles je me suis trouvé... »
Nous savons par les débats du procès le cas à faire de
bs conspirations imaginaires inventées pour les besoins
le la cause. Prétextes à massacres quand les sujets man-
[uaient; elles servent à Carrier comme elles ont servi aux
lembres du Comité.
Comme Carrier, revenant à ce qu'il a déjà dit, insiste lur la nécessité de voir ces arrêtés qu'il ne peut avoir lignés et sur l'exemple donné par les généraux qui faisaient fusiller les brigands, un Représentant, Gay-
(1) Défense de Carrier. Moniteur du 5 frimaire.
(2) Carrier ne fait que répéter ce qu'il a dit dans son premier rapport.
Vernon (i), lui vient en aide en épiloguant sur les mots. « La loi ordonne bien que le tribunal fera la reconnaissance : si donc l'arrêté portait sans reconnaissance je dirais : Carrier a eu tort, mais il porte sans jugement. (3f armures)... Nous n'avons pas de preuves que la reconnaissance n'ait pas été faite ; il peut se faire que la loi ait été exécutée. » — Après une discussion violente, et des motions en sens divers, Clauzel soutient qu' « il n'y a qu'à lire la liste de la page 128 des pièces remises, pour se convaincre que les dénommés dans cette liste n'ont pas été jug-és conformément à la loi », et faute de preuves absolues on passe à l'examen des autres pièces. La voix de Carrier est devenue à peine distincte; la Convention ordonne que, pour atténuer sa fatig"ue, un des secrétaires lira l'analyse des pièces à charge et que Carrier y répondra (2).
La séance du 3 frimaire s'ouvre par une longue discussion sur les formes à garder dans la suite du débat et sur la nécessité de l'abréger, « car, ditRaffron, la Convention n'est pas un jury de jugement; on perd un temps précieux à la République ; le mieux serait que l'appel nominal qui doit terminer cette affaire ait lieu immédiatement. » A ces mots, réclamation de plusieurs députés au nom de la défense, des droits de l'accusé. Lanot crie à Raflon : « S'il te faut du sang, j'en ail »
En ce moment on apporte au Président une lettre de ' Carrier, s' excusant, étant malade, de ne pouvoir assister à la séance.
Legendre, après avoir pris connaissance de la lettre, s'écrie : « Carrier est parfaitement d'accord avec ceux qui veulent prolonger, car il fait dire qu'il est malade et n peut se rendre à l'Assemblée. »
Les murmures éclatent. Lanot, qui a défendu Carrier, demande qu'il paraisse. Menuau fait observer que, pour
(1) Gay-Vernon, ancien cvêquc constitutionnel de Limoges.
(2) Moniteur du 6 frimaire. Séance du 3. Réimp., t. XXIII.
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être justes, les Représentants doivent se montrer humains, que dans la position affreuse où il se trouve, Carrier peut être n^ellement malade et que sa maladie doit être constatée.
Le motcruelest dit par Cicogne : «Carrier est malade. Quelle maladie a-t-il ? la conviction de ses crimes!... Carrier ne peut nier que les atrocités commises à Nantes ont eu lieu sous ses yeux et que s'il ne les a point ordonnées, il les a au moins tolérées. »
Legendre, qui, depuis le commencement de la séance qu'il préside, se contient à peine, descend du fauteuil à la tribune, et dit :
u Je demande à prouver que l'on veut sauver Carrier ! » \ Le discours de Legendre correspondait au nouveau flux de l'opinion conventionnelle, aussi fut-il acclamé : « Je n'accuse personne, dit-il, mais je déclare que ceux qui ont voulu faire aux Jacobins un rempart de leurs corps à Carrier sont encore ici pour le sauver... On a demandé des preuves matérielles, eh bien ! si vous en voulez, faites refluer la Loire à Paris, faites amener les bateaux à soupapes, faites venir les cadavres des malheureuses victimes ; ils sont en assez grand nombre pour cacher les vivants. ^Applaudissements.)
«Tous ceux des membres de cette assemblée qui ne sont mus que par des principes ont cédé atout hier, afin qu'on ne pût leur adresser aucun reproche, mais il ne faut pas que la Convention se laisse mener. S'il n'y avait que la justice qui réclamât ici, je n'aurais point pris la parole, parce que je respecterai toujours ce sentiment d'humanité, ce penchant qu'ont les hommes de bien à croire les autres aussi probes qu'eux et dont les plus grands scélérats abusent. Mais je ne souffiirai jamais qu'on trompe la Convention et le peuple ; je n'aurai jamais d'amis que parmi les amis de mon pays et je dénoncerai tous ceux qui prétendraient à devenir des meneurs, fussent-ils mes frères, mes parents. (Applaudissements .) La prétendue maladie de Carrier ne peut empêcher de le juger; jetez les yeux sur le calendrier, comptez le nombre de jours
qu'il a demeuré à Nantes et vous aurez compté le nombre de ses crimes... Je demande qu'il soit sommé de se rendre dans le sein de la Convention et que, s'il n'y vient pas, on procède à l'appel nominal (i). »
Legendre est descendu de la tribune au milieu des applaudissements et reprend sa place de Président. Carrier dans l'intervalle s'est fait annoncer et en effet il ne tarde pas à paraître. 11 continue sa justification. D'abord la voix est sourde, mais peu à peu il s'échauffe et l'on reconnaît que son organe n'est nullement altéré . Comme la veille il nie les uns après les autres tous les crimes qui lui sont imputés. Invité à s'expliquer catégoriquement sur lès noyades. Carrier réplique qu'à Saumur, à Laval, à Château-Gonthier, à Paimbœuf, à Angers, les mêmes mesures ont été prises, qu'il est dans la même situation que ses collègues alors en mission dans ces communes, que du reste jamais personne ne l'aprévenu des noyades.
«Quand cela serait, s'écrie Thuriot, cela ne te justifierait pas! »
Dubois-Crancé demande à Prieur (de la Marne) s'il n'a pas envoyé à Carrier un homme de confiance pour l'avertir de ne pas continuer ces actes sanguinaires.
Prieur répond en effet qu'averti par un de ses secrétaires que Carrier, après la bataille de Savenay, voulait prendre des mesures extraordinaires envers les prisonniers, le pressa instamment d'attendre la Commission militaire.
A Thuriot, qui lui demande de s'expliquer sur le pouvoir donné à Lamberty, pouvoir par lequel ce scélérat était autorisé à requérir le nombre de citoyens nécessaire pour une expédition à lui confiée, Carrier répond que Lamberty était son espion dans la Vendée et que l'expédition dont il était chargé était la prise de Charette. Thuriot déclare que cette explication ne saurait satisfaire
(1) Courrier universel, n» du 4 frimaire. Décade philosophique, t. III, n° 22, 10 frimaire. Compte-rendu de la Convention du 27 brumaire au 7 frimaire.
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l'assemblée et que l'expédition de Lamberty paraît avec plus de vraisemblance consister dans les noyades.
Le feu roulant des interpellations continue. Chacun rappelle ses souvenirs ou invoque ceux de ses collègues.
C'est Dubois-Crancé demandant à Lait^nelot de déclarer si Carrier ne lui a pas dit à son passag-e à Nantes pour aller à Brest: « Tu es bien plus heureux que moi, tu auras un bien plus grand bassin que moi» et Laignelot affirmant le fait en ajoutant: « Carrier a dit : « Il y a beaucoup de bâtiments dans la rade de Brest. »
C'est Laignelot encore disant qu'étant allé chez Robespierre, à son retour, il lui fit le tableau des atrocités commises par Carrier et que Robespierre répondit: « Tais-toi, tais-toi, c'estun patriote, cela était nécessaire à Nantes. »
C'est un autre qui, ayant reproché à Carrier les noyaes de Nantes, s'attira cette réponse familière du Repréentant: « Tu es un j.. f..., un contre-révolutionnaire, je 'ai fait noyer à Nantes que des prêtres réfractaires et es brigands. Je n'ai rien à craindre. »
C'est Clauzel, au sujet des prêtres, rappelant à l'assemblée que tous n'étaient pas soumis à la déportation, que parmi eux il y avait des vieillards de quatre-vingts ans, formellement exceptés de cette mesure de rigueur.
C'est Dumont (du Calvados) rapportant, que sous le règne de Robespierre, la proposition ayant été faite à l'assemblée de déporter tous les prisonniers alors détenus. Carrier dit: « Oui, déportés à ma manière » et Dumont, ajoute: « Je l'ai entendu. »
A ces accusations. Carrier répond comme d'ordinaire par des dénégations formelles.
La séance a été suspendue à quatre heures ; elle est reprise à six heures un quart et, sur la proposition de Dul)ois-Crancé, la Convention décrète qu'elle terminera l'affaire sans désemparer.
Carrier se décide à avouer certains faits, au fur et à mesure que se déroulent les liasses de la Commission. Il a pris des mesures de rigueur, c'est vrai, mais s'il avait employé la clémence, il aurait peut-être trouvé l'écha-
faud. — La lecture des pièces terminée et la réponse à chacune d'elles donnée, Carriergarde encore la parole pour présenter sa défense. C'est le résumé de tous les griefs accumulé contre lui, mais expliqués à sa façon et dont il rejette la responsabilité sur les ordres donnés, la guerre civile, l'état des esprits. Les persécutions qu'il essuie sont dues à l'infâme journal de Fréron, deFréron qui ne lui pardonne pas d'avoir provoqué son expulsion des Jacobins ainsi que celle de Tallien et de Lecointre ; la feuille pestiférée de VOrateiir du peuple a donné le signal à une foule de pamphlets, à la tourbe impure des aristocrates nantais ; Fréron l'a traîné dans la boue (i).
Carrier poursuit : Il conjure la Convention au nom du salut public de se faire rendre compte des machinations affreuses à l'aide desquelles on a livré armes et munitions aux brigands de la Vendée. Il pénètre dans l'histoire des causes de la naissance et de l'accroissement de la Vendée. Il affirme que Tallien, étant à Tours, a eu l'impudeur d'écrire à la Convention nationale qu'il n'avait péri que 600 hommes dans cette affaire tandis que 3o.ooo Républicains sont tombés sous le fer des brigands. De nouveau il s'indigne contre Tallien et Fréron qui ont juré sa perte et qui sont d'infâmes conspirateurs. Il termine son apologie par cette péroraison pompeuse (2):
« On m'accuse d'avoir éternisé la guerre de Vendée ; elle était terminée quand je revins au sein de la Convention nationale. Est-ce ma faute si elle s'est rallumée après mon départ ? Je vous ai fait l'exposé de toute ma conduite politique, toute l'armée de l'Ouest peut confirmer par son témoignage la véracité de mon récit. Maintenant que la Convention prononce, qu'elle juge mes intentions; mais surtout qu'elle se rappelle que je n'ai participé à aucune mesure de détail ; elles étaient
(1) En cela il n'a pas tort. On n'a qu'à lire l'Orateur du Peuple. Pas un numéro où Carrier no soit violemment pris à parti. Noter les numéros du 3, du !( et du 28 vendémiaire, du 13 brumaire, etc.
(2) Courrier universel du 4 frimaire.
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incompatibles avec ma mission et mon caract«ne. » Comme Horace tuant sa sœur qui pleurait Curiace immolé, comme Gicéron faisant périr dans leur prison les complices de Catilina, il a veng-é la patrie en exterminant les Vendéens. Rome a-t-elle fait périr Gicéron ou Horace? Les massacres de Machecoul et de Saumur étaient lécents; pas une famille patriote qui n'eût à pleurer un père, un fils, un frère tué par la barbarie des briqands ?... Il termine : « Environnée de ces orages, com-
lent l'humanité, morte dans ces crises terribles, eilt-elle )u faire entendre sa voix? Geux qui s'élèvent contre moi lu'eussent-ils fait à ma place ? Etait-il au pouvoir de la Convention même de prévenir les excès commis à Lyon,
Marseille, à Toulon, dans l'Aveyron, dans la Lozère ? *ressé par les tempêtes politiques, j'ai néanmoins ter-
liné une guerre terrible dont les pieds de géant mena-
lient d'immoler la France entière. J'avais juré, la main ftendue sur l'autel de la patrie, de sauver mon pays ; l'ai tenu mon serment, j'ai conservé Nantes à la République. J'envisage le brasier de Scévola, la ciguë de focrate, la mort de Gicéron, l'épée de Gaton, l'échafaud le Sidney ; j'endurerai leurs tourments si le salut du
îuple l'exige. Je n'ai vécu que pour ma patrie, je sau-
li mourir pour elle. »
Garrier est descendu de la tribune. De tous côtés l'appel nominal est demandé. Aussitôt Garrier demande à
assister.
(( J'ai le calme delà bonne conscience, dit-il, j'ai le cou-
ige d'un républicain. Plusieurs de mes collègues, en
lolivant leur vote, pourraient se tromper sur les dates Il les époques, je dois avoir la faculté de les relever :
tarât a assisté à l'appel nominal... la dernière grâce que demande à l'Assemblée, c'est de me permettre d'assis-
îr à l'appel nominal. » — Gette grâce pourtant lui est
îfusée, Merlin (de Douai) faisant remarquer que ce
îrait violer la loi et reprendre le débat sur chaque vote, l'unanimité, la Gonvention décrète qu'il serait ramené
domicile.
L'appel se fit immédiatement en commençant par le département de la Meurthe. Nous allons savoir que, sur cinq cents votants, quatre cent quatre-ving^t-dix-huit votent pour le décret d'accusation, deux votent conditionnellement. Où sont-ils ces courageux Jacobins qui nag-uère encore défendaient Carrier? Gomme l'assassin Bourdon, comme Gollot d'Herbois, le mitrailleur de Lyon, comme Maignet, l'incendiaire de Bédoin, comme le septembriseur Billaud-Varenne, comme Barère, VAnacréon de la guillotine, Duhem et Albitte trouvent Carrier coupable de crimes dont ils se sont eux-mêmes souillés et décrètent qu'il y a lieu à accusation contre lui.
Certains votes motivés des Représentants sont assez curieux pour être rapportés ici. J'en choisis quelques-uns diiçnes de remarque à cause du nom des auteurs ou des raisons alléguées (i).
Beaucoup, tout en reconnaissant les crimes de Carrier, le condamnent moins pour ce chef que pour avoir méconnu l'autorité de Tréhouart dans l'affaire Le Batteux. Toucher aux pouvoirs d'un Représentant, voilà la vraie faute ! « Ce ne sont point les noyades, les fusillades ni même les soupapes prétendues de l'invention de Carrier, dira Couturier (de la Moselle), qui fixent mon opinion, parce que ce mode de destruction des ennemis de la République ne peut être jugé criminel que par son intention bonne ou mauvaise. » Ce qui le décide à voter oui c'est la défense faite aux autorités d'obéir à Tréhouart. Cambon émet la même opinion. « Il n'ajoute point foi aux dénonciations faites par des hommes qui auront eu à se plaindre des mesures souvent dictées par l'amour de la patrie, mais Carrier, en défendant d'obéir à Tréhouart, a trahi les intérêts du peuple, donc il doit être accusé. »
Romme, dont nous connaissons la versatilité d'opinion, explique comment, à la Commission des 21, il n'a pas voté l'accusation, sa conscience n'étant pas suffisamment éclairée. En dehors des pouvoirs illimités donnés à des
(1) Courrier universel, 5 frimaire. ^nnfl/es patriotiques. Moniteur universel, 5 frimaire.
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scélérats, comme Robin, Fouquet, Lamberty, Le Batteux, C.arrier n'a pas reconnu les droits de Tréhouart. 11 l'accuse sous ce rapport (i).
Thirion fait des réserves. Il vote le décret, mais il invite la Convention à donner aux Représentants du peuple uneg-arantie contre les dénonciateurs; il faut que la moralité de ceux-ci soit parfaitement établie, qu'on examine si ce n'est point avec des intentions contre-révolutionnaires qu'on accuse un Représentant du peuple. Lefiau, plus restrictif encore, écarte lespreuves testimoniales contre un Représentant en mission et n'admet pas qu'un léputé puisse être jug-é autrement que par des pièces Émanant de lui. Néanmoins il vote l'accusation.
Concevrait- on, de la part de Lecointre (de Versailles), [n vote qui ne fût en même temps une accusation contre les comités qu'il a déjà, le 12 fructidor, si fort malmenés? Les crimes de Carrier sont nombreux, dit-il, mais ce sont en même temps ceux des anciens Comités de Salut mblic et de Sûreté générale, dont Carrier a été le com- )lice. Je vote oui. »
Un ancien membre du Comité de Salut public, le trop célèbre Collot-d'Herbois, est appelé après lui. Gêné lans l'expression de son vote contre un pareil, il se retranche derrière les restrictions de Thirion. « Pénétré des lêmes principes que son collègue, persuadé que la Convention, mue par la pure et impassible justice, fixera son attention sur les intentions contre-révolutionnaires des
(1) Rommo,qui, de tous les Représentants, connaît le mieux le dossier le Carri(;r, est peut-être le seul qui le défende réellement en exposant ine série de considérants, en demandant des garanties pour le procès, etc. «Je l'accuse, dit-il, d'avoir défendu de reconnaître Tréhouart, jnais, comme la loi n'a pas encore prononcé sur ce genre de délit, je jemande que la Convention se réserve expressément le droit de statuer lur cet article. Je demande : 1° que la conduite des dénonciateurs de Carrier contre lesquels s'élèvent les plus graves soupçons soit sévèrelent examinée et que ses dénonciateurs soient mis on jugement s'il y
lieu. — C'est un peu tard après l'acquittement de Phelippes et au ^oint où en sont les débats du tribunal révolutionnaire ! — 2" Qu'on )renne des mesures pour éviter toute influence funeste dans ce procès, ■^our cet effet, il faut que l'instruction qui le suivra au tribunal révoutionnaire soit imprimée et distribuée à la Convention; en admettant Be moyen d'éclairer l'opinion il faut qu'on interdise la faculté de jeter îans le public aucun autre écrit sur cette affaire... » {Murmures.)
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accusateurs des Représentants du peuple il vote oui.
On pouvait s'attendre à ce qu'Albitte et Duhem, plus fidèles à leur attitude des Jacobins, votassent contre. Ils ne l'osent pas et apportent unoui enguirlandé de précautions oratoires, c Une guerre épouvantable s'est élevée dans la Vendée, dit Albitte, des moyens terribles devaient être employés, s'ils eussent été nécessaires; mais Carrier n'a pas prouuéla nécessité de ces mesures, je dis donc oui, mais que Carrier ne soit point jugé par ses ennemis. » — L'assentiment de Duhem est un prétexte à attaque contre Fréron et Tallien : « Je dis oui, mais j'adjure la Convention d'ouvrir les yeux sur le précipice affreux dans lequel on veut la précipiter. Il existe une faction dictatoriale de Topinion publique. Je regarde comme les plus grands des conspirateurs ceux qui veulent faire le procès à la Révolution. A leur tète sont Tallien et Fréron {murmures). Je déclare que ni les huées ni les murmures ne n'empêcheront jamais d'émettre librement mon opinion. Constamment attaché aux principes du gouvernement démocratique, je les soutiendrai jusqu'à la mort. »
La vote de Fréron n'était pas douteux. Il ne répond qu'indirectement à Duhem appelé avant lui : « Malgré les injures atroces qui m'ont été prodiguées par ceux qui craignent la franchise de ma plume, pour l'honneur de la Convention nationale, pour l'honneur de l'humanité, pour le triomphe de la justice, je dis oui. »
Bourbotte dit oui avec douleur et tente d'atténuer la responsabilité de Carrier. « La discussion qui a eu lieu n'a point porté la conviction dans mon âme ; cependant, comme je crois que, si la justice est véritablement à l'ordre du jour, un renvoi à un tribunal n'est point un arrêt de mort et que Carrier pourra se justifier et être absous, je vote le décret d'accusation, mais je dois dire que si Carrier a commis des crimes ses intentions furent pures ; ses fautes ont été le fruit de l'erreur et de son ardent amour pour la patrie. »
Après lui, Bô se dit convaincu par les pièces émanant de Carrier bien plus que par les témoignages qui lui pa-
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raissent suspects. Clauzel se prononce avec regret contre un de ses collèg-ues, mais dans les actes et dans les discours de Carrier il y a une tendance contre-révolutionnaire. Il rappellera seulement — ne voulant pas faire le récit des horreurs de Nantes — la conduite de Carrier au club des Cordeliers, où il fut le premier à violer la Déclaration des Droits de l'Homme et à prêcher l'insurrection contre la Convention. « Vous l'avez vu, ajoute-t-il, à cette tribune cherchant à associera ses crimes tous les Représentants envoyés en Vendée, voulant justifier ses attentats parles décrets de la Convention nationale, comme si la Convention avait jamais ordonné des crimes ! w
Bernard (de Saintes) a été aussi en mission et n'est pas de ceux qui semblent avoir soif du sang- d'un Représentant. Il se range à l'opinion de ceux qui disent oui si les mots sans jugement se trouvent dans l'ordre donné par Carrier de faire exécuter plusieurs individus.
Pour Maignet, Carrier a employé des mesures de répression atroces, mais il n'est pas seul coupable, ayant été entouré de généraux perfides et la conduite de ces complices doit être examinée. Oubliant ses propres /jeccddilles (i), Maignet n'hésite pas à dire oui. 11 en est de môme pour Bodin, qui ne peut pardonnera Carrier sa lettre incendiaire au général Haxo, lettre qui eut pour résultat de faire insurger des habitants paisibles et attachés à la République. De l'avis de L. Couturier, Carrier est un fou; il a été l'agent féroce d'un gouvernement sanguinaire, pour cette raison il doit être décrété d'accusation. (( Partout où est le crime, il faut le poursuivre, dit Noël Lecointre;il faut venger l'humanité; je prononce oui. » — « C'est en vain, dit l'ancien maratisteBentabolle, devenu modéré, qu'on voudrait faire croire qu'on cherche à intenter le procès à la Révolution, parce qu'on veut punir des crimes qu'aucun gouvernement sur la terre ne saurait avouer. Les crimes de Carrier n'en paraissent malheureusement que trop prouvés, je vote pour le décret d'accusation. »
(1) L'incendie de Bedoin, prairial an II.
Le vote de Jullien (de la Drôme) peut se deviner. Il prononce son oui avec orgueil paternel : « Mon opinion sur Carrier est formée depuis longtemps; sa conduite a été barbare, tjrannique et par conséquent contre-révolutionnaire. Mon fils m'avait appris à le connaître (m Mrm^zre.ç). Mon fils a écrit aussi à Robespierre et à Barère. Je dois rendre cette justice aux membres qui composaient alors le Comité qu'ils ont frémi d'horreur en entendant le récit des atrocités commises par Carrier et qu'ils ont dit qu'il fallait rappeler Carrier, ce qui a été exécuté. Mon fils en a été la cause. »
Le vote des députés de la Vendée a son intérêt. Les deux Goupilleau (de Montaig-u et de Fontenay) et Musset étaient en mission, Girard- Villars était malade, Morisson, Garos, Fayau disent oui sans motiver, Gandin (des Sables) motive sa principale accusation contre Carrier sur l'injonction faite au général Haxo de priver de subsistances la Vendée : « Je l'accuse d'avoir ignoré qu'un quart au moins du département de la Vendée n'avait jamais été révolté et s'était défendu courageusement contre les brigands (la partie la plus riche du département, Fontenay, les Sables, Luçon).On a cherché par tous les moyens à faire révolter les restes précieux d'une des nourrices de la France. On a même commencé de les brûler, ces faits seront prouvés quand il s'agira de punir les généraux Turreau, Huche et autres dévastateurs contre-révolutionnaires. J'ai donc la plus forte présomption que Carrier a servi les complots de ces hommes perfides. «
Maignen : « Je demande que la Convention nationale recherche scrupuleusement les complices de Carrier. Mes relations continuelles dans le malheureux pays de la Vendée me donnent lieu de croire qu'il en existe principalement parmi les généraux de l'Ouest qui ont commandé l'exécution des ordres les plus barbares et ont cherché à prolongerune guerre cruelle. »
Avec Tallien nous terminerons la liste des oui motivés. « Étant impliqué dans la discussion qui a eu lieu, si je n'étais point Représentant du peuple, j'aurais pu me dis-
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penser de voter, mais comme le peuple m'a cliargé d'être l'interprète de son vœu, comme je provoque sur ma conduite et mes opinions un vote aussi sévère, je dis que Carrier doit être décrété d'accusation. »
Le vote rendu, le président Legendre déclara que la Convention avait porté l'acte d'accusation contre Carrier et que ce Représentant du peuple serait à l'instant conduit à la Conciergerie et désarmé (i).
(1) Carrier espéra jusqu'au dernier inoineut. Pendunl que se lermiiiail l'appel nominal, il se fj;lissa, rapporte le policier Morice, jusqu'au Coinilé de Législation dans le bul diiuplorer Canibacérès et ses collci,'ues. Voir Appendices, noie vu.
CARRIER AU TRIBUNAL
Arrestation de Carrier. — Carrier devant le tribunal révolutionnaire. — Première partie des débats.
Le citoyen LafFond, adjudant de la section de la Cité et de garde à la Convention, la nuit du 3 au 4? a reçu à deux heures du matin, le décret d'accusation contre Carrier avec l'injonction de procéder sur-le-champ à son arrestation. En conséquence, Laffond, accompagné de l'huissier porteur du décret, d'un officier de g-endarmerie et d'un détachement de la g-arde du g-rand poste, a pénétré dans le domicile de Carrier. Il a trouvé dans l'antichambre les quatre igendarmes commis à sa g-arde et dans la chambre, Carrier couché dans son lit.
Lecture ayant été faite du décret. Carrier fut invité à se lever. Il demanda alors qu'on lui permît de tirer les rideaux de son lit. Laffond le lui refusa, « fondé sur ce que la décence ne s'opposait point à ce qu'un homme s'habillât devant d'autres hommes». Carrier insista fortement et d'après le refus absolu et bien prononcé, il s'inclina vers la ruelle du lit, saisit de la main droite un pistolet à deux coups, qu'il porta avec vivacité vers sa bouche. LafFond, effrayé du geste, se précipita sur lui et après une courte mais vive résistance, parvint à le désarmer.
Laffond n'avait pas vu le pistolet qu'il ne pouvait même pas soupçonner, attendu que les armes avaient été précédemment enlevées ; il crut, d'après le geste, que l'intention de Carrier était d'avaler du poison. Carrier désarmé fut contraint de se lever, mais s'adressant à LafFond : « Jamais, dit-il, les patriotes ne te pardonneront de m'a-
L'ARRESTATION
voir empêché de me brûler la cervelle. — Je viens, au contraire, dit Laffond de m'ac([uitter envers eux d'une dette bien sacrée, en obéissant au décret de la Convention et en l'exécutant dans son entier. »
Ces détails étant tirés du procès-verbal d'arrestation et se trouvant consignés dans les papiers officiels du Tribunal révolutionnaire, nous devons les tenir pour exacts. Pourquoi Carrier, s'il a eu vraiment l'intention de se tuer, a-t-il attendu ce dernier moment, étant déjà prisonnier chez lui? Comptait-il sur un nouveau bouleversement et avait-il cru à la chute des Thermidoriens ? Comment ifîn les quatre gendarmes préposés à sa sûreté n'avaient pas fouillé les meubles et le lit?
Sur le parcours de la prison. Carrier se montra moins rite ; il pria Laffond avec instances de lui faire parveir son traitement de Représentant du peuple ; en arrimt, il demanda au concierge une pièce bien aérée, irce que, accoutumé à respirer Uair des montagnes, ;la lui était plus nécessaire qu'à un autre (i). Tandis que Carrier était écroué à la Conciergerie, la >mmission des 21 a été invitée à dresser sans retard |actc d'accusation* La Commission l'apportait le lendelain 5 frimaire.
Lecture était faite du décret d'accusation devant le hbunal révolutionnaire et Real demandait l'ajournement des débats jusqu'à l'arrivée de Carrier ; mais le Tribunal, persistant dans le système qui a déjà prévalu, décida, conformément au décret du 22 vendémiaire ([ui lui enjoignait d'instruire l'affaire sans interruption, que Jes débats seraient continués. Le défilé des témoins continuait donc, au milieu de l'attente fiévreuse 'lupubhc(2).
Le 6, Carrier est amené devant le président du tribunal pour subir un interrogatoire préliminaire. Carrier
(1) Moniteur du 5 frimaire. Procès-verbal d'arrestation.
(2) La loi voulait que tout individu traduit au tribunal ri'volutionnaire subit d'abord cet interrogatoire préalable. (Jette formalité devenue nulle avant la loi du 22 prairial avait été supprimée par ce décret, puis l'établie après Thermidor.
refuse de répondre, récusant la section du tribunal et les jurés qui siégeaient dans le procès commencé. — Procèsverbal de ce refus est dressé (i), le président réunit le tribunal dans la chambre du Conseil et il y est décidé que l'on statuerait sur les récusations de Carrier. La comparution n'en est pas moins ordonnée pour le lendemain et le 7 frimaire Carrier est amené au Tribunal.
A l'arrivée de Carrier, depuis si long-temps dénoncé dans les débats comme le destructeur de l'humanité, le peuple ne put se défendre d'un mouvement d'indignation (2). Tous les yeux se tournèrent vers lui. (Sa taille était haute, le dos un peu courbé ; les cheveux noirs et plats suivant la mode de l'époque ; le geste avait quelque chose de forcé, de brusque et de menaçant ; l'œil, petit et hagard, le nez busqué et long, le teint basané, l'air sombre, l'aspect général commun (3).
(1) A répondu se nommer Carrier Jean-Baptiste, âgé de 37 ans, né à Yolet ou ïolais, près Aurillac, demeurant a Paris rue d'Argenteuil, Représentant du peuple, refuse de se soumettre à subir aucun acte de juridiction de la part du président, de l'accusateur public et de son substitut, attendu les plaintes légitimes qu'il a articulées dans son rapport, etc. — Conciergerie, note signée Carrier, 6 frimaire. Archives W..
(2) La nouvelle de l'arrestation de Carrier donna lieu à des manifestations populaires. Parmi les chansons qui circulaient j'ai trouvé celleci :
Air : Ah, maman que je l'ai échappé belle.
Du tygre Carrier que l'on muselle
Paris, subito, leçoit l'agréable nouvelle.
Sur tous les i'routs, la joie étincelle ;
Cheveux plats et gras
Nous cachent ceux qui n'en ont pas.
Bonne femme, pour voir Barbe bleue.
Tout alfaire cesse, et court tôt, pour prendre la queue
Quoiqu'elle ait près d'une demi-lieue
Car Linguet, Gerbier
En eurent moins long que Carrier
Du tygre Carrier, etc.
Almanach 1794.
Au cloître Honoré on vendait le Recueil historique des crimes de Carrier. La Loire vengée, les Noyades et fusillades de Pholippes TronjoUy. La caricature de Carrier, tête noire de bêle féroce valait vingt sous et se vendait à des milliers d'exemplaires. M. J. Claretie, les Derniers Montagnards, p. 39,
(3) La Loire Vengée, Bibl. nationale, LB" 2260, et Recueil Verger. Archives curieuses de la 'Ville de Nantes. Bib. de Nantes.
Deux mauvaises gravures existent représentant Carrier. L'une est insérée dans les Noyades, fusillades, etc., et correspond aux détails donnés ci-dessus. L'autre, avec le nez écrasé au contraire et une figure encore moins attrayante, fait parlie de la collection du musée Carnavalet et a été reproduite dans la publication de M. Dayot.
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En face des murmures, le présitlfiiL Dobsent, comme l'avait fait Legendre à la Convention, rappelle le public au respect dû à un accusé. Le calme étant rétabli, Carrier a décliné ses noms et qualités: Jean-Baptiste Carrier, né à Yolaj (Cantal), 87 ans, ci-devant homme de loi, Représentant du peuple. Il est donné lecture de l'acte d'accusation dressé contre lui et ainsi conçu :
La Convention, après avoir entendu la Commission des 21.
Accuse le Représentant du peuple Carrier :
1° D'avoir, le 27 frimaire an II, donné à Phelippesdit Tron-
Uolly, président du tribunal criminel du département de la
joire -Inférieure, l'ordre écrit de faire exécuter sans juge-
lent et sur le champ 24 brig-anJs dont 2 de 1 3 et 2 de i4
ins;
2° D'avoir, le 2g du môme mois, donné l'ordre écrit au lit Phelippes de faire exécuter sans juçjement 27 autres brij-ànds dans le nombre desquels se trouvaient sept femmes;
3» D'avoir autorisé une commission militaire à faire fukiller les g^ens de la campag-ne, tous indistinctement, même ms les interrog-er ;
4° D'avoir fait noyer et fusiller un très g-rand nombre de brigands qui s'étaient rendus à Nantes, sur la foi d'une amnistie ;
50 D'avoir fait subir le même sort à 80 cavaliers, brigands armés et équipés qui venaient se rendre en jurant de livrer leurs chefs et offrant de laisser plusieurs des leurs en otages pendant que les autres se détacheraient ;
G" D'avoir ordonné ou toléré diverses noyades d'hommes, d'enfants, de femmes, dont plusieuis étaient enceintes ;
7'^ D'avoir donné des pouvoirs illimités au nommé Lamberty qui s'en est servi pour des noyades de prêtres et autres personnes, qu'ils appelaient mariage républicain, et qui consistaient à mettre nus un jeune g-arçon et une jeune fille, les lier ensemble et les jeter à l'eau (i) ;
8° D'avoir défendu à tous les citoyens d'obéir aux ordres du Représentant du peuple Tréhouart, revêtu des pouvoirs de la Convention, parce que le dit Tréhouart avait fait mettre en arrestation le nommé Le Ratteux muni de pouvoirs de Carrier
(1) Ce paragraphe ne fut pas maintenu, les mariages républicains, malgré plusieurs témoignages, n'avaient pas été absolument prouvés.
qui commettait l'arbitraire sur des citoyens munis du certificat de civisme ;
0° D'avoir écrit au g-énéral Haxo, le 28 frimaire, que l'intention de la Convention nationale était de faire exterminer tous les habitants de la Vendée et d'en incendier toutes les habitations;
10" D'avoir donné au chef et à chacun des membres delà compagnie Marat des pouvoirs qui mettaient dans leurs mains les moyens d'attenter à la liberté, à la sûreté et aux propriétés de tous les citoyens.
En conséquence, la Convention nationale décrète que Carrier sera traduit devant le tribunal révolutionnaire de Paris poury être jug-é sur les faits ci-dessus, conformément à la loi.
Charge la Commission des 21 d'envoyer, dans le plus brci délai, à l'accusateur public près ce tribunal, toutes les pièces dont elle est dépositaire, relatives à la conduite de Carrier.
On pouvait pressentir, d'après le premier interrogatoire, que Carrier aurait recours à des chicanes de procureur, soit pour retarder sa mise en jugement, soitpoui' obtenir de nouveaux juges. A peine l'acte d'accusation terminé, Carrier commence en effet ses observations. Il entre dans la voie des récusations et fait donner lecture par le président d'une lettre datée du 6 frimaire, de la Conciergerie, où il expose ses plaintes. Il y réclame au nom de la justice d'être jugé par une autre section du tribunal. Il récuse les jurés qu'on lui désigne, comi ayant montré de la partialité contre lui dans les déba^ qui ont eu lieu jusqu'à ce jour contre le Comité révoli| tionnaire de Nantes, notamment Saulnier, Sambat Topino-Lebrun comme liés à Real, à Fréron, à Talliei ses plus mortels ennemis qui lui ont suscité le procès scandaleux qu'on va poursuivre contre lui. — Il se plaint encore de n'avoir pas été interrogé préalablement suivant Içiloi(i).
La discussion est très vive au sujet des récusations entre le président et Carrier (2), si vive qu'on n'arrive à
(1) Archives W. 93. 479, 2" partie; Bulletin du tribunal révolutionnaire, Vll"« partie, pages 20 et suivantes.
(i) Procès de Carrier et du Comité de Nantes, LB*' 'il79.Bib. nationale.
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aucune solution et quo le tribunal se retire dans la chambre du Conseil pour d«^lib(''rer; contre la volout»^ de Taccusateur public, qui demande qu'on passe outre et que les débats soient continués. De retour à l'audience, le tribunal :
Attendu que la loi du 22 vendémiaire ordonne de poursuivre tout à la fois le Comité révolutionnaire, leurs fauteurs et complices;
Attendu que l'affaire de Carrier est évidemment connexe à celle du Comité révolutionnaire de Nantes et que si Carrier
I n'eût pas été Représentant, il n'eût pas été besoin de le tra dùire ; Attendu que le ministère public n'est pas récusable, que Jes jurés ne sont que les applicateurs de la loi, que d'ailleurs ies motifs de récusation de Carrier sont vagues et inadmissibles..., etc.; Décide que, sans égard pour ses récusations, il sera passé outre à l'instruction.
Carrier, battu sur un point, se rejette sur un autre. Il veut prouver qu'ancien homme de loi il coiuiaît les détours de la procédure. Il argue qu'il n'a pas de défenseur. On en propose plusieurs qui se récusent. Luimême met en avant les noms de Chauveau-Lagarde, de Tronson-Ducoudray, de Huneau ; môme refus. Irrité, Carrier demande la remise delà séance au lendemain, et déclare qu'il se défendra seul.
La séance du 8 frimaire s'ouvre avec la déposition de Vaugeois, accusateur public près la Commission militaire de Nantes, témoin redoutable, qui s'était réservé pendant le procès du Comité révolutionnaire. Il a entendu dire, de façon sure, il peut affirmer que deux adjudants généraux étaient chargés d'ordres de Représentants du peujde pour faire fusiller hommes, femmes et enfants prisonniers à l'Entrepôt. Dans le nombre se trouvaient des femmes enceintes et sur le point d'accoucher. Il raconte son altercation avec Fouquet et Lamberty au sujet de ces femmes enceintes que les adjudants voulaient faire extraire des prisons, son refus de leur obéir, leur insistance en montrant l'ordre de Carrier qui leur don-
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nait des pouvoirs illimités. L'ordre était ainsi conçu :
17 frimaire. Carrier, Représentant du peuple près l'armée de l'Ouest, au commandant de la force armée et à tout autre composant la garde nationale :
Je vous invite et je vous requiers, au nom de la loi, de fournir à Fouquet et à Lamberty de la force armée à suffisance pour une expédition que je leur ai confiée et de les y laisser vaquer de jour et de nuit.
Malgré cet ordre, Vaugeois'a résisté, a refusé de livrer des femmes enceintes et s'est vu en butte aux injures et aux menaces de Lamberty qui déclare qu'il va le dénoncer à Carrier et le faire guillotiner et tire son sabre qu'il appelle le « glaive de la loi » pour l'en frapper.
« Cependant, continue le témoin (i), je lui impose par ma contenance ferme et il, n'ose effectuer ses menaces, car je me suis décoré de la médaille et du ruban tricolore et je lui défends de passer outre. Lamberty feint de se calmer et exige de moi un refus par écrit, je le lui remets et il va le porter à Carrier. Celui-ci, furieux de trouver une telle opposition à ses volontés, fait venir la Commission militaire. Le président se transporte chez Carrier. Du plus loin qu'il l'aperçoit, celui-ci s'écrie: a C'est donc toi, vieux j... f... qui veux juger? Juge donc! Si dans deux heures tout l'Entrepôt n'est pas vidé, je te fais fusiller, toi et tes collègues...» Ce président, Goudet, est mort peu de temj après cette scène. Enfin le i5 germinal (-i), Lamberty es traduit devant la Commission militaire pour avoir sous trait des femmes de l'Entrepôt; je dois le dire au tribune cette instruction dévoila les plus grandes horreurs ».
Ces Ikorreurs, nous les connaissons, noyades, fusilk des, massacres, sans prétexte réel, menaces à qui vei les empêcher d'accomplir leur hideuse besogne. Les Rc présentants qui succèdent à Carrier trouvent mauvai que la Commission donne tant d'importance et de pi
(1) Archives nationales W. 493-479, 2"^ et S""» partie ; Bulletin du It bunal révolutionnaire, VU"» partie, p. 24.
(2j Fouquet et Lamberty avaient été arrêtés quelques jours avant départ de Carrier, fin de pluviôse.
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blicité à l'affaire de Foiiquet et de Lamberty, surtout en ce qui concerne les noi/ades. N'ayant pas su empocher des faits qu'ils ne pouvaient ignorer, — Francastei au moins, qui à Angers s'était montré l'émule de Carrier — ils désirent jeter un voile sur les atrocités passées. — Prieur (de la Marne) que Carrier a maltraité pourtant et Garnier (de Saintes) pas plus que Francastei ne désirent voir l'instruction aller au fond de l'affaire, disant que la Commission avait l'air de faire le procès à la Représentation nationale et de juger les opérations de Ca: rier plutôt que Fouquet et Lamberty. Vaugeois leur répond qu'il n'est pas étonnant que dans le procès des adjudants il soit question de noyades et autres horreurs ; que les accusés s'étayaient sur chaque fait des ordres verbaux de Carrier ; que, ces ordres composant la défense des accusés, la Commission ne pouvait se dispenser de recevoir ces réponses et d'en faire mention dans l'instruction. Après des pourparlers sans fin et comme on ne pouvait éclaircir le point de savoir si Carrier avait ou non donné des ordres à Fouquet et à Lamberty relativement à l'extraction des détenues (i), il a été décidé d'un commun accord que Vaugeois se rendra à Paris pour obtenir de Carrier des éclaircissements. On se rappelle le voyage de l'accusateur public chargé d'une lettre de la Commission militaire, le mauvais accueil que lui fait Carrier, le refus opposé par le Représentant à la demande qui lui est faite de disculper ses deux aides de camp par un écrit. Carrier s'en est lire par une lettre pour son collègue Francastei à l'effet (le faire renouveler le Comité, et Vaugeois, n'ayant même l)as rencontré Francastei, remet la lettre au Représentant Garrau.
En terminant, Vaugeois déclare que « la terreur, la
(1) Bulletin du tribunal. Vil""» partie, id.
Ou a vu dans le compte-rendu du procès de Fouquet et de Lamberty que ces derniers furent condamnés à mort pour avoir extrait de prison et emmené chez eux des femmes contre-révolulionnaires. Les laits bien plus graves n'avaient pas été retenus puisqu'on n'avait pas d'aveu de Carrier et qu'il ne s'agissait pas encore de découvrir le Représentant.
désolation et la mort étaient attribuées à Carrier, que Carrier était inaccessible quand il s'ag-issait des affaires du département, qu'il fallait aller trois ou quatre fois chez lui avant d'être reçu ; qu'il était notoire que Carrier allait souvent se divertir dans une galiote hollandaise qu'il avait donnée à Lamberty (i).
Invité par le président à répondre à la déposition du témoin. Carrier commence par réclamer le bénéfice d'une jurisprudence qu'il a depuis long^temps oubliée à l'égard des autres. Il demande que les témoins se renferment dans l'acte d'accusation... « Des ouï-dire, des on-dit, voilà les bases solides de toutes les inculpations dirigées contre moi ; et, cependant, ces déclarations volent de bouche en bouche, elles acquièrent journellement un degré de crédibilité et c'est ainsi que je suis proscrit et vilipendé partout. Je demande qu'on se renferme dans l'acte d'accusation, que l'on ne divague pas. Pourquoi le témoin, lorsqu'il a trouvé Lamberty au Dépôt, n'est-il pas venu s'assurer lui-même s'il avait véritablement donné des ordres. Je nie l'avoir chassé de chez moi; il est bien venu me trouver pour réclamer des habits. Il pouvait également m'instruira des extractions qu'il blâmait. »
Vaugeois, intervenant de nouveau, certifie qu'il a dénoncé à Carrier la situation malheureuse des enfants déposés à l'Entrepôt et^plongés dans l'ordure jusqu'au cou. A Goudet, président de la Commission, chargé d'avertir Carrier, celui-ci encore couché a répondu en sautant au milieu de son lit: « Pourquoi viens -tu troubler mon som~ meil ? Ne sais-tu pas que je me suis couché à deux heures du matin ? »
Carrier nie le fait, prétend n'avoir vu qu'une fois le président de la Commission militaire alors atteint d'une maladie pestilentielle, lui avoir offert de l'argent pour se faire traiter ainsi que les malades de l'Entrepôt. Il
(1) Après la condamnation de Lamberty, cette galiote, qui valait de 30 à 40.000 livres, fut vendue par le disliict. (Archives départementales de Nantes). Délibérations et arrêtés, I. 8, 1" 87.
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avouo pourtant avoir donné des pouvoirs illimités àLamherty, mais il attend les pièces originales jiour fournir des explications sur ces ordres. Répondant ensuite à Vaugeois (i), qui lui reproche, lors de son voyage à Paris, de n'avoir pas obtenu de lui une réponse écrite, il déclai-e cette imputation étrangère au déhat et délouniaiil la question :
« J'observe, dit-il, que la Commission militaire ne vient taire des dépositions aussi terribles contre moi que parce qu'elle a jugé tous les brigands de l'Entrepôt, parce qu'elle a outrepassé ses pouvoirs, fait fusiller plus de 4oo brigands ».
Du moment où il attaque la Commission, le président veut faire avouer à Carrier que cette Commission ayant opéré pendant le temps de sa mission, il ne pouvait pas igiiorer ses opérations, c'est-à-dire les fusillades. Carrier se retranche derrière ce fait que la Commission avait été organisée avant son arrivée par ses collègues, qu'il respectait leur ouvrage sans se permettre aucune inspection. Il a bien entendu parler de fusillades, mais on 'n'en usait à Nantes comme à Angers, à Laval, à Saumur et partout ailleurs, et il n'y avait rien là d'anormal. Mais ces brigands qui étaient venus se rendre volontairement et rju'il a fait fusiller?
Dénégation deCarrier. Aucun brigand de la rive gauche ne s'est rendu volontairement ; les paroles de paix apportées par l'armée républicaine ont été mal reçues par les habitants, qui ont massacré les envoyés (2). Ce n'est pas assez de nier des faits que tous les témoins affirment, Carrier déclare formellement n'avoir pas eu connaissance des noyades, hormis celle des prêtres dont il a rendu compté à la Convention et qu'il a toujours considéré comme un événement tout naturel ; sans cela il n'eût pas eu la ma/adresse d'en faire mention.
L'audace est bien grande de nier ces faits dont tout
(1) Arch. nat. W. 493-479. — Procès de Carrier
(2) Mensonge de plus. Lequinio, nous l'avons vu, a ceriilie que ces massacres de communes et Vendéens isolés ont ou lieu.
Nantes retentissait. Le président lui fait observer qu'il est difficile de croire que Lamberty et Goullin ne l'aient point entretenu de ces noyades, en particulier de celle du 24 au 26 frimaire etde l'évasion de Leroy. Carrier s'obstine à dire qu'il n'a donné aucun ordre semblable à Goullin, qu'il n'a fait qu'ordonner le transfèrement à Belle-Ile, qu'il n'a signé aucune extraction, aucun pouvoir illimité dans ce but (i).
On peut supposer que Goullin n'attend pas d'être interrog-é pour démentir Carrier. Voulant couvrir sa responsabilité il a demandé un ordre écrit et le Représentant lui a répondu que le « Comité ne serait pas inquiété pour la noyade du Bouffay, à moins qu'il n'y eût contre-révolution, car on n'avait fait périr que des brigands. ))
Après Goullin, son compère Chaux refuse à Carrier le droit de contester les ordres des noyades trop bien établis par la notoriété publique. Il demande que Carrier soit interrogé sur les motifs qui l'ont déterminé à faire transférer i5o détenus à Belle-Ile. Il ne peut oublier certain dîner sur la galiote, à la suite duquel il signa cet ordre qui, en apparence n'était qu'une translation à Belle-Ile, mais qui dans la réalité était un ordre de noyades.
Carrier consent à se rappeler le dîner, mais il ne se souvient nullement d'avoir signé l'ordre dont parle Chaux. Tous les accusés du Comité se réunissent contre lui, accumulant les charges, répétant, Carrier présent, ce qu'ils ont dit en son absence; quand Carrier ne nie pas il tourne la question. Pour la noyade des détenus du Bouffay à laquelle reviennent toujours et les jurés et les membres du Comité révolutionnaire, il ne peut s'en tirer que par le mensonge. A Bachelier, qui l'accuse formellement d'avoir donné des ordres, il répond qu'à Paimbœuf, à Saumur, à Angers, on a fait des noyades de brigands et que Nantes et le Comité n'on fait que suivre l'exemple
11) Bulletin du tribunal révolutionnaire, VII"" partie, id.
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des villes voisines ; que lui ne se mêlait que de remédier aux abus, qu'il ne prenait des arrêtés que d'après les rapports qui lui étaient faits, qu'il a pu être lrom[)é, ([ue dans tous les cas il persiste à nier avoir ordonné la noyade du Boufï'ay, qu'il s'est borné à ordonner le Iransfèrement des prisonniers à Belle-Ile. — Un autre témoin va le contredire, c'est Foucault, qui a vu l'ordre signé de Carrier à Lamberty pour une expédition secrète : « les ordres, comme ceux que j'étais charité d'exécuter, étaient autant de noyades ».
Interrog-é sur les pouvoirs illimités donnés à Lamberty, Carrier répond qu'il se servait de lui comme d'un bon espion. On lui fait observer qu'il ne semble pas que Lamberty ait jamais quitté Nantes.
Carrier. — Il ne faut qu'une nuit pour passer dans la Vendée: je ne sais pas précisément si Lamberty y est allé, mais ce qui est certain c'est qu'il m'a fait de l'armée des rebelles des rapports qui se sont trouvés très conformes à la vérité — Au reste, les espions sont toujours menteurs et peu dignes de confiance.
Comment, lui demande le président, s'il avait si piètre opinion de Lamberty, avoir mis la force armée à sa disposition, lui avoir donné le grade d'adjudant général? A quoi Carrier peut répondre que les états de service de Lamberty le désignaient pour ce poste et qu'à l'affaire de Nort, il avait tenu tête à lo.ooo brigands avec une poignée de monde.
Mais on revient aux noyades et les témoins dont nous avons entendu les accablantes dépositions dans la première partie du procès reviennent à la charge. Grandmaison soutient que Carrier a connu la noyade du Bouffay,que lorsqu'on lui demandait des autorisations écrites pour l'exécution des mesures qu'il prescrivait au Comité, il répondait : « Est-ce que je ne suis pas Représentant du peuple, est-ce que je ne soutiendrai pas mon ouvrage? »
Affilé, le constructeur de soupapes (i), donne des dé-
(1) Bulletin VII, pp. 26 à 48.
tails sur la noyade du i5 frimaire. Carrier est venu en personne donner les ordres pour cette expédition. 11 a prescrit de faire les sabords et sur la demande que lui, témoin, faisait d'un ordre écrit pour la construction de ces sabords, Carrier a répondu: « Je suis Représentant, tu dois avoir confiance en moi. »
Le témoin Richard, qui a reçu l'ordre de transporter les prêtres à l'Entrepôt, a informé le Représentant du dépôt qu'il venait de faire de 5o prêtres à l'Entrepôt, ce à quoi Carrier a répondu : « Il ne faut pas les garder dans cette maison, pas tant de mystère, il faut f... tous ces b... à l'eau. »
Colère de Carrier contre les témoins. Il nie les déclarations d'Affilé et de Richard, soutient que, pour une expédition du genre des noyades, le Comité n'a pas dû se contenter d'ordres verbaux, que si des ordres écrits ont été donnés on doit pouvoir les montrer. Malgré les nouvelles affirmations de Goullin et de Bachelier, malgré l'assurance donnée par Affilé que c'est Carrier lui-même ([ui lui a fait régler son compte de charpentier, l'accusé persiste à dire que tous ces faits allégués sont dénués de probabilité et qu'il est impossible d'y ajouter la moindre foi.
Devant la difficulté d'obtenir au sujet des noyades une réponse de Carrier, qui se renferme dans le système absolu de la dénégation, le président l'interroge sur les 80 cavaliers qu'il est accusé d'avoir fait fusiller au moment où ils venaient se rendre avec armes et bagages. Carrier concède que 80 cavaliers, après l'affaire de Nort, ont été pris les armes à la main, mais qu'il les a fait déposer à l'Entrepôt disant : « la Commission en fera ce qu'elle voudra ». Sur ce fait. Chaux fait observer que, lors de la députation envoyée à Carrier, il y avait près de lui un général (i) qui lui fit des représentations au sujet de ces rebelles et que Carrier répondit : « Voulez-vous que je me fasse guillotiner ? 11 n'est pas en ma
(i) tlector Legros, le géuùral aux cheoeux rouyes.
puissance de faire grâce à ces gens-là. » Four éclaircir la question, Real, défenseur de l'un des accusés présente une lettre écrite par Carrier à la Convention le 3o frimaire. On connaît cette lettre par laquelle Carrier annonçait que « c'était par humanité qu'il purgeait la terre de ces monstres ».
Carrier ne peut désavouer cette lettre. Il s'en fait un mérite au contraire, puisque la lettre a reçu la sanction de la Convention, a été consignée au Moniteur, a couru par toute la France.
Carrier s'est décidé à demander un défenseur, et le citoyen Bureau employé au parquet de l'accusateur public est nommé d'office, sauf le droit laissé à Carrier de donner des adjoints à ce défenseur s'il le juge à propos (i). Carrier demande encore la levée des scellés pour pouvoir se procurer des pièces justificatives et le Tribunal, par l'organe de son défenseur, déclare qu'il va s'occuper de cette levée des scellés et que tout ce qui tiendra à la justification de Carrier lui sera fidèlement remis (2).
Enhardi par la confusion des faits et le peu de netteté de certaines dépositions. Carrier a repris son assurance et devient insolent, dans les audiences suivantes, à l'égard du président. Comme on lui rappelle l'exclamation de Perrotin, président du tribunal criminel, disant à l'annonce de son départ : « Nous allons donc enfin respirer, voilà un scélérat de moins », Carrier hausse les épaules avec dédain. Comme un témoin affirme : 1° que, lors de l'arrestation de Lamberty, il envoya deux émissaires à la prison du Bouffay pour empêcher le concierge de recevoir l'ancien adjudant général; 2' qu'il donna une mission à Robin pour lui éviter d'être inquiété au sujet des Noyades, Carrier s'élève avec force contre cette déposition. « La loi qui garantit la sûreté de la Représentation nationale me défend de répondre à des interpellations étrangères à l'accusation. »
(1) Séance du fi nivôse an II (28 déc. 93).
(t) Procès de Carrier, Bulletin du tribunal réVoludonnaire, id.
ViS
« Je vous somme, au nom de la loi, de répondre, » reprend le président (i).
Silence de Carrier. Le président répète trois fois son interpellation ainsi que le prescrit le Code criminel et déclare à Carrier que s'il persiste à garder le silence, le fait sur lequel il est interpellé sera tenu pour constant. A ces paroles l'accusé répond avec insolence :
« Au nom de la loi, je somme le président de ne pas s'en écarter (2) ! »
Il est assez difficile de trouver dans les annales de la justice criminelle un homme couvert d'autant de sang s'adressant à ses juges avec aussi grande impudence (3).
Devant certaines dépositions accablantes pour lui, il consent pourtant à se départir de son silence, mais c'est pour réfuter ou nier sans donner de preuves contraires.
A l'un d'eux. Chaux, qui déclare que Laloi, l'un des exécuteurs, était l'ami intime de Carrier, mangeait souvent chez lui, en était mieux accueilli que les vrais patriotes. Carrier répond que Laloi a pu souper chez lui par hasard, mais qu'il n'était jamais invité, que ce Laloi était un ami de Robespierre, peu digne de confiance et que par conséquent il n'a pu lui déléguer de pouvoirs. A Champenois qu'il a malmené lorsqu'il est venu lui apporter des réclamations de la part de la Commission militaire, et qui l'accuse d'avoir fait fusiller des communes venues pour se rendre à discrétion, il se contente d'opposer un démenti formel. Ses relations avec Laloi, qu'il nie avec tant d'insistance, sont pourtant prouvées par d'autres témoins. Jean Sandroc, chef de division des transports et convois militaires, dépose qu'un jour il s'adressa à Laloi pour l'élargissement d'un ami incarcéré. Laloi l'invita à
(1) Robin en cfTet n'avait pas été compromis dans le procès des adiudants et avait rejoint Carrier à Orléans.
(2) Gampardon, Tribunal rëvolutioji7iairc, t. II. Procès de Carrier, Bulletin du b^ib. révolutionnaire. Vil™" partie.
(3) Procès de Carrier, Courrier universel. Débats du trib. révolution-
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(liiier ol le condiiisil dans iino j^aliote hollandaise, et là, à fond de cale, il vit une table de i5 à 20 couverts. Devant son étonnement Laloi lui donne des explications : « Cette galiote est la « grande tasse des prôtres » et comme Lainherty a fait cette expédition, Carrier, pour l'en récompenser, lui a donné la igaliote ». Robin, O' Sullivan étaient du nombre des convives. Lambertj fit le récit de ses belles expéditions et chacun des assistants ne manquait pas d'applaudir. Comme Sandroc ajoutait que l'on indi- ([iiait à Carrier les braves camarades qui avaient contribué aux expéditions, O' Sullivan se leva pour certifier ce dire et affirmer qu'il avait entendu ces propos au dîner de la g-aliote. »
Carrier nie d'abord ; puis, sur une interpellation du pré-
[sident, il lance une boutade malheureuse qui déchaîne
contre lui les rires ironiques de l'auditoire. « Tout Nantes
conspire contre moi I Les Bretons n'agissent que par
coterie ( i ) I »
Les rires ont éclaté de telle sorte, dégénérant en vacarme, que le président est obligé de rappeler les assistants au respect dû à un accusé.
Le calme une fois rétabli, l'audition des témoins continue et l'officier de santé Thomas, dont les récits ont déjà tant impressionné les assistants, dépose qu'étant obligé de se rendre chez Carrier pour y prendre ses ordres il figura comme les antresdans l'antichambre, que le Représentant en l'apercevant se porta vers lui aux violences et aux injures les plus grossières; qu'à toutes ses demandes il répondit par... les mots les plus orduriers.
Il accuse Carrier d'avoir ordonné au général Haxo, après la prise de Noirmoutiers, de fusiller tous les brigands sans distinction et de brûler toutes les propriétés de la Vendée.
Il l'accuse d'avoir fait noyer ou fusiller 80 cavaliers qui s'étaient rendus sur la place du Déparlement.
(1) Bulletin du tribunal révolutionnaire, VU" partie. Courrier universel, frimaire an III. Débats du Tribunal. Moniteur, réimpression, XXII, pp. 630, 638, (ii6, 65i, 661, 669.
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Le président au témoin : « Ces cavaliers étaient-ils accoinpag-nés de la force armée ou sont-ils venus sans escorte? »
Thomas. — « J'ai vu entrer ces cavaliers sans escorte, sans armes : vingt avaient été fusillés au poste, les autres so;il arrivés sur la place du Département; tous demandaient du service. Carrier n'a pas voulu faire droit à leui's réclamations et leur a refusé toute espèce de satisfaction. J'accuse Carrier d'avoir fait fusiller sans jugement des brigands ; d'avoir maltraité le général Moulin (i) à coup de sabre dans une embrasure de croisée et de l'avoir fait ensuite incarcérer au Bouffaj. »
Le président demande à Carrier s'il a des explications à donner sur la déposition du témoin.
Carrier, après avoir accusé Thomas de fédéralisme, laisse de côté plusieurs des accusations formulées par le témoin (2), pour se disculper de sa lettre au général Haxo contenant « ordre d'enlever tous les grains et subsistances et d'exterminer les brigands». « Une proclamation de la Convention m'autorisait à agir ainsi. — Haxo n'a jamais fait qu'exécuter mes ordres; j'ai toujours marché
(1) Moulin se tua à la reprise de Gholet ; blessé de deux balles il s'acheva d'un coup de pistolet. Savary, t. III, p. 166.
« Tous les patriotes regrettent le jeune général Moulin, commandant une brigade à Saint-Florent, qui se brûla la cervelle pour ne pas to/nber vivant entre les mains des Vendéens. Voici comment Carrier traitait les généraux :
Un jour que Moulin avait déplu à ce noyeur, sans doute pour s'être refusé à quelque atrocité, il l'accabla d'injures et devant toute Tarmée lui donna des coups de plat de sabre sur la tête en lui disant : « f... gueux, si la commission militaire ne te fait pas guillotiner, je t'égorgerai moi-même. » Moulin sut se contenir assez pour ne pas porter la main sur un Représentant du peuple; mais cet affront l'affecta au point qu'il tomba dangereusement malade et ne se releva de sa maladie que pour se donner à la première occasion la mort glorieuse qui l'a tait inscrire sur la colonne du Panthéon. Qu'on s'étonne après cela que la guerre de Vendée dure encore! Ce l'ait est attesté par des témoins oculaires dont j'ai les signatures. » — Gentillesses de Carrier. (Fréron, V Orateur du Peuple, n° du 23 vendémiaire an 111.)
(2) Le fait d'avoir incriminé et mis en prison le général Moulin comme ayant épargné des rebelles qui s'étaient rendus et même leur avait promis l'amnistie ne fut pas soulevé de nouveau devant les jurés. Carrier y avait répondu à la Convention en analysant les pièces de la Commission. «J'avoue avoir frappé le général Moulin,nou pour avoir donné des permissions, mais pour avoir laissé passer la Loire aux Vendéens, no-
uses cotés (i), il n'a jamais attaqué l'ennemi qu'eu colonnes. »
« Ces ordres, interrompt Thomas, consistaient-ils à commettre des actes d'inhumanité, à violer des femmes, à jeter des enfants de baïonnette en baïonnette ?
« La déposition du témoin, fait observer le président Dobsent, s'accorde parfaitement avec les ordres écrits par vous donnés au jçénéral Haxo, et je vais vous en faire donner lecture (2). »
Lecture est donnée des lettres de Carrier à Haxo et en même temps du décret de la Convention qui prescrivait la conduite à tenir avec les rebelles pris les armes à la main (3). Le débat continuant sur les ordres donnés par Carrier aux généraux, l'accusé doit subir la lecture de ses lettres à Dufour (4), à Avril (5).
Nous avons déjà vu comment Carrier éludait de répondre directement, se retranchant derrière les ordres de la Convention les uns vrais, les autres assez « élastiques w, pour qu'il put les interpréter à sa guise.
Les ordres de pacification d'un genre particulier envoyés par la Convention pouvaient-ils justifier ce massacre d'une municipalité après la prise de Noirmoutiers, ces viols de filles de quatorze ans, ces hécatombes d'enfants, ces
tainiiient aux bandes de La Rochejaquelein, et de Stofflet biea qu'il eût sous ses ordres G. 000 hommes à Saint-Florent et 3.000 à Cliâtillon, etc. Archives W., 493. Pièces du procès.
Moulin était injustement suspecté de vivre dans la plus profonde intimité avec une femme noble et connue pour son intimité avec les brigands. A la séance du directoire du département du :i5 frimaire (présidence de Minée), ces soupçons furent communiqués. — Carrier fut exhorté à surveiller de près le général Moulin. Arcli. départementales. Registre dus délibérations, f 1G3.
(1) Est-il besoin de répéter que cette assertion est fausse. Carrier ne suivait nullement l'armée d'Haxo, Bullelin du tribunal, VU* partie, p. 38. Haxo prit Noirmoutiers, ce dont Turreau s'attribua le succès. Turreau arriva à temps pour livrer de la Commission militaire de Noirmoutiers, d'Elbèe, Diihoux d'Hauterive et aulies officiers Vendéens, des femmes, enfin Wieland, l'ancien commandant de l'Ile, (jui avait capitulé devant Charette. Sur la mort de d'Elbèe, voir les Mémoires de Turreau et les contradictions apportées par l'oirier de Beauvais (Aiemoires) et François Pict, Dociunents sur Noirmoutiers.
(2) Voir chapitre XI. Archives, 493,479. l'rocès de Carrier, 3° partie. (;i) Décret du 1" août 1793.
(4) Voir chapitre xi.
(b) Voir chapitre xvir.
incendies de maisons habitées (i) ? Les assistants ont frémi d'horreur. — Carrier reste dans les généraUtés. Dans la Vendée, il ne restait plus que des brigands, rien d'étonnant à ce qu'on les ait poursuivis rigoureusement. Il a soin d'ajouter que « ces mouvements ne se sont pas faits de son temps et que c'est au général Turreau qu'il faut en demander compte ».
Après la discussion assez vive qui a suivi la lecture des lettres et la déposition de Thomas, le choix d'un défenseur est remis en question, carHureau, nommé d'office, s'est désisté. Devant la difficulté de trouver un avocat, Carrier, sentant l'horreur qu'il inspire, déclare qu'il se défendra lui-même Le tribunal ne l'entend pas ainsi et respectant les droits du prévenu fait choix d'Antonelle(2). Le ci-devant marquis d'Antonelle, l'ancien juré du tribunal du 10 mars, plongé dans la Révolution pour racheter sa tête, ne se soucie guère à ce moment d'appeler l'attention sur son nom et, prétextant des affaires, se récuse. Le président fait alors chercher la liste des défenseurs « attendu qu'il n'y en a pas un qui ne doive se faire un devoir de défendre un accusé ». Le citoyen Giroust est nommé et le tribunal ordonne qu'un ordre lui soit expédié sur-lechamp par un huissier.
Les débats continuent les jours suivants (3), et les témoignages se succèdent : Chaux demande la parole pour un fait important : « Je déclare, dit-il, que, trouvant un jour Carrier à la porte de la Convention, il me dit de prendre des mesures, afin que, par la suite, on ne nous inquiétât pas sur la quantité des individus noyés, (jue quanta lui. Carrier, il avait eu soin d'écrire à la Commis-
(1) Déposition de Thomas, BiiUetin,Y\l' partie, p. 39. Séance du 11 frimaire.
(2) A la liste des défenseurs qui se sont récusés, le Courrier universel du 14 frimaire ajoute les noms de Tronson-Ducoudray et de Ghauvau- Lagardo. On conçoit facilement l'abstention de Ghauvau-Lagarde; quant à Tronson-Ducoudray il était déjà chargé de la défense de deux uccusos sans importance. On verra plus tard son plaidoyer qui est un véritable réquisitoire contre les accusés principaux. Note de Carrier choisissant comme défenseurs; Ghauvau-Lagarde, Tronson-Ducoudray, Ilureau. Archives nationales W., 493, 479, pièce 24, 2» partie.
(3) 10 au 15 frimaire.
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sion pourajouterdix hommes de plus à chaque jug-ement.
Carrier répond en niant celle démarche; il ne s'expliquera sur ce fait([ue lorsque les minules lui seronl représentées parce qu'il ne se l'appelle pas avoir donné ces ordres et qu'on pourrait lui avoir subtilisé sa signature.
Même système quand Louis Fournier dépose que c'est sur l'ordre de Carrier que 80 rebelles, parmi lesquels des enfonts conduits par l'adjudant général Hector Legros, furent menés aux plaines de Mauves. Carrier nie avoir donné aucun ordre de fusillade à Legros. 11 traite encore; de menteur et de muscadin le témoin Guillaume Erard, commis aux écritures de l'administration des effets militaires à Lorient, qui raj)porte les injures dont il a été l'objet. «Vous êtes tous des sacrés f... contre-révolutionnaires à Lorient. Il faut que je purge cette ville comme celle de Nantes. Je m'y transporterai dans huit jours, je ferai jeter préalablement la moitié de la ville à la mer et j'aviserai au moyen de réduire le reste. » Au témoin Brondes, qui dépose que Carrier faisait brûler toutes les propriétés des rebelles, qu'il a mis le feu lui-môme à l'église de Thyphone, l'accusé répond par une disculpation de sa façon :
« On brûlait bien avant mon arrivée ; il est vrai que Thyphone a été brûlé, que nous en avons donné l'ordre avec Merlin, Turreau et Gillet (i), mais Thyphone était un repaire de brigands, situé sur une grande hauteur et ce poste était des plus redoutables. » — Ainsi, même de prétendus modérés comme Merlin s'associaient aux actes de vandalisme de Carrier ! — Non seulement les rebelles étaient les victimes de ses fureurs, mais les habitants de Nantes, comme le témoignent Hicqueau, Prosper Bonaud négociant, François Lamarie administrateur du département(2). « Carrier, dit Hicqueau, apprenant que beaucoup de marchands refusaient de livrer au maximum, nous disait qu'il fallait enfoncer leurs portes à coups de hache. Carrier qualifiait de brigands les réfugiés de la Vendée
(1) Procès de Carrier. Séance du 11 frimaire.
(2) Bulletin du trib. révolut., V1I« partie.
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(|ui avaient qnittélenrs foyers, il les fit relég'uer à 2olieues de Nantes après les avoir traités de la façon la plus cruelle. »
Prosper Bonaud, a été charg-é d'une mission pour Carrier au sujet des subsistances. Carrier l'a reçu avec des injures: « Le premier b... qui me parle de subsistances je lui f... la tête en bas. La déposition de François- Lamarie est plus g-rave encore: Carrier disait à qui voulait l'entendre : « Nous ferons un cimetière de la France plutôt que de ne pas la régénérer à notre manière et de manquer le butque'nous nous sommes proposé. » Carrier était tellement un objet de terreur pour tout le monde ([ue quand nos fonctions exig-eaient qu'on allât chez lui nous entrouvrions la porte pour savoir dans quelle situalion se trouvait Carrier et pour nous assurer s'il avait ou non une figure furibonde. »
Comme de coutume Carrier a opposé un démenti formel aux dépositions des témoins, mais le président l'arrête en lui disant : « Vous dites que vous n'avez pas imprimé la terreur à Nantes, mais ne vous rappelez-vous pas d'avoir été à la Société populaire, le sabre nu à la main, d'y avoir jeté l'épouvante? » Carrier répond qu'il s'est en effet présenté à la Société populaire au sortir des revues et qu'il a pu pour ce motif porter ses armes, mais il nie avoir eu le sabre nu à la main (i).
Dobsent continue: « Vous devriez vous rappelez cependant une petite circonstance. Vous coupâtes deux chandelles avec votre sabre; n'y vîtes-vous pas un nonnné d'Héron portant, en guise de cocarde, l'oreille d'un homme qui avait été fusillé ? »
Carrier nie impudemment avoir connu quelqu'un de ce nom. Mensonge inutile, car ce d'Héron, inspecteur des vivres, témoin dans le procès du Comité, est maintenant au banc des accusés, ayant à répondre lui-même d'atrocités d'un genre particulier. Il a massacré des enfants de onze a douze ans qui faisaient paître des moutons à trois
ID Bulletin Vil, 62,
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quarts de lieue de Vue, avec l'aide d'un (gendarme, et fut, pour ce, souffleté par un officier (i). Il l'a avoué lui-même à son avocat Villenave (2). Non seulement — comme l'en a accusé Dohsent — il portait une oreille de rebelle en g-uise de cocarde, mais il est convaincu (3) d'avoir plusieurs fois fait sortir de sa poche des parties... qu'il offrait aux reg^ards des femmes (4) 1 Appelé à dire ce qu'il sait de Carrier, il fait le récit suivant :
« Je me suis trouvé à dîner avec Carrier; il lui arriva de s'oublier en ce repas et il me dit que le g-ouvernement avait fait la récapitulation de la population de la France, qu'il avait reconnu l'impossibilité de nourrir tant de monde, qu'il avait pris des moyens pour diminuer la masse de cette population, pour en retrancher une certaine portion, les nobles, les magistrats, les prêtres, les agents de change, les négociants. Carrier s'écria ensuite: « Tue, tue ! Dans le département où j'ai donné la chasse aux prêtres, disait-il, jamais je n'ai tant ri, ni éprouvé plus de plaisir qu'en leur voyant faire leur grimace pour mourir ! »
Naturellement, Carrier crie à la calomnie. Il y a de l'exagération dans la déposition de d'Héron, soit, mais on ne peut nier qu'en fait la méthode des envoyés du Comité de Salut public ne fût un système de dépopulation devant donner des biens à ceux qui n'en avaient pas. N'est-ce pas l'application des théories de Babeuf, ce précurseur des anarchistes ?
Cependant, sont arrivées les pièces que, par décret de la Convention du i^'" frimaire, on est allé chercher à Nantes. Le Comité de Sûreté générale a averti le tribunal que « Lechet, son secrétaire, présentement de retour, lui remettra les pièces originales qu'il en a apportées (5) ».
(1) Archives nationales. LeUrc de Darbofeuillo aine, VV., 493-479, 30 partie, pièce 23, {"2) L. de la Sicotière, le Patriote dC Héron, p. 47. Nantes. 1879. (3^ Bulletin du 16 frimaire, VII, 54, 53, 70.
(4) Ce d'Héron a été souvent confondu avec Héron, général dcl'armée révolutionnaire à l'époque de Thermidor. Lescuro, dans la préface des Mémoires de Sénar ('Mémoires relatifs à la Révolnlion française), a commis cette erreur.
(5) Signé Montmayon, Garnier de Saintes. Moniteur du 18 frimaire.
Carrier demande à prendre communication de ces pièces. Les plus importantes sont celles relatives aux condamnés des 27 et 29 frimaire (i). Carrier, en face des ori45inaux, ne peut nier sa signature; il prétend qu'elle lui a été surprise. Piteuse défaite, car il ne s'agh pas seulement d'une signature, l'ordre entier est de sa main. On connaît la faconde de Phelippes. Citer son lémoignag-e (2) ce serait répéter sa dénonciation et ce que nous avons déjà dit sur ces ordres exécutés sans jugement, qui excitèrent l'indignation dans la ville de Nantes.
Carrier ne se laisse pas écraser par la représentation des pièces originales, persistant à dire qu'il a signé inconsciemment.
Sommé de s'expliquer sur les pouvoirs donnés à Le Batteux etl'attentat commis contre la Représentation nationale dans la personne de ïréhouart, Carrier fait deux parts dans sa réponse. Il ne peut que certifier le civisme de Le Batteux; on lui avait affirmé que ce dernier avait été emprisonné sans motif valable, c'est pourquoi il l'avait fait mettre en liberté. A l'égard de son arrêté contre Tréhouart, il avoue ses torts ; il ne devait ni ne pouvait prendre cet arrêté.
Notons cet aveu, c'est le seul qui soit jusqu'ici sorti de la bouche de Carrier.
Avec Robin le jeune, ci-devant aide-de-camp de Lamberty, sauvé par Carrier, qui l'a emmené à Paris, les débats roulent encore sur les noyades. De témoin il est devenu accusé et n'hésite pas à avouer. Il a assisté aux exécutions, il en a pris sa part : « Lambertj, dit-il, m'assura qu'il avait des ordres de Carrier pour noyer les brigands pris les armes à la main. Il me prévint un jour que pendant la nuit il exécuterait une noyade et m'engagea à m'y trouver. Je m'y rendis ; j'ai assisté à deux ou trois noyades. On attachait les brigands, on les faisait descendre dans une gabare, on ouvrait les soupapes et
(1) Archives, W. 493, 479, 2« partie, pièce 39.
(2) Bulletin VII. pp. G4, 70. > V ^^^ ^
et ils étaient ens;loutis. J'ai parlé de ces noyades à Carrier, il prétendait qu'un décret prescrivait de mettre à mort sans jugement les rebelles pris en armes. J'ai dîné sur la g-aliote hollandaise avec Carrier, Foucault, Lamberty, O'Sullivan et d'autres. Carrier convoqua plusieurs membres des administrations pour former un comité secret où l'on devait s'occuper d'un transférement des prisonniers. En somme, il s'agissait d'une fusillade. La liste fut formée et l'ordre signé pendant la nuit.
Carrier, un peu surpris sans doute d'être charoé à fond par un de ceux qui lui devaient leur position et de plus la vie sauve, déclare que le témoin s'est trompé en disant que les corps administratifs avaient été convoqués. Aucun ordre de ce genre n'a été donné; de plus il affirme qu'il n'a jamais dîné sur la galiote, malgré que les témoins se soient coalisés pour le soutenir. (Il a luimême dit le contraire quelques jours avant.) Et Robin riposte : « J'atteste qu'on parlait en présence de Carrier des noyades de prêtres et de brigands et que Carrier a dîné sur le galiote ; que nous y avons même chanté des chansons patriotiques (i). » Le président fait observer à Carrier qu'il n'a signé qu'un mois après l'exécution des détenus l'ordre de transférement ; c'était là une garantie sollicitée par le Comité et cet ordre de transférement couvrait la noyade.
Pour répondre, Carrier s'abrite derrière la Convention qui a écarté ce fait. hdiî déclarations des témoins ne signifient rien, il n'y a pas lieu à explication. Longue, mais assez curieuse pour être analysée, est la déclaration d'Alexis Monneron, négociant à Nantes (2).
Il dépose que la terreur n'a cessé de régner à Nantes pendant toute la durée des fonctions de Carrier et de ses complices. « Carrier n'est pas seul coupable et il n'aurait, pu vexer Nantes au point où elle l'a été s'il n'avait ren-
(1) Bulletin du tribunal révolutionnaire Vil, pp. 47 et 70. Séance du 12 frimaire.
(2) Procès do Carrier. Séance du lii frimaire, Bulletin du tribunal révolutionnaire VII, 78. — Bûchez et Uoux, Uist. 'parlementaire, XXXtV. page 179.
contré dans le Comité des hommes de sang-, mais Carrier les excitait contre les paisibles habitants de Nantes, w « Quand donc, s'écriait-il, les têtes de ces scélérats de commerçants rouleront-elles?» Aucune oppression n'était éparg-née au commerce. Mouquet, agent de la commission, s'emparait des propriétés de tout le monde au prix du maximum et quand on lui demandait le paiement des marchandises, il exigeait un certificat de civisme ; de cette manière il s'appropriait les propriétés d'autrui sans bourse délier.
Monneron constate qu'il a eu connaissance desnojades, qu'elles ont eu lieu en plein jour ainsi que les fusillades. Quant à savoir si ces exécutions ont eu lieu avec ou sans jugement, il s'est bien gardé, en homme prudent, peu désireux d'y figurer lui-même, de s'en informer. Carrier a interrompu le témoin pour dénier sa déposition dans tous ses points, mais Dobsent, pour le ramener à la vérité, lui oppose ses propres ordres contre les courtiers, banquiers, agents de change, acheteurs et acheteuses de denrées de première nécessité, marchands et négociants. « Si j'ai sévi contre eux, s'écrie Carrier, c'est sur les plaintes du peuple qui les accusait d'aller à la rencontre des approvisionnements et de ne vendre qu'aux riches. »
Monneron rentre dans le débat pour rendre compte de faits qui lui sont échappés. Il a entendu Carrier dire à Robin : « Tu es un bon b... mais Lamberty vaut mieux que toi. » Il a vu Carrier entrer le sabre nu à la Société populaire, couper des chandelles avec son sabre (décidément cette gaminerie féroce a frappé les témoins). Il a entendu Carrier dire qu'il ferait guillotiner Goullin et Chaux pour avoir fait mettre en arrestation Fouquet et Lamberty.
A l'appel de son nom Goullin se lève et s'écrie: « Carrier me dit un jour dans un dîner : « Je regrette d'avoir été si doux : si j'avais pu prévoir ce qui est arrivé, j'aurais fait sauter toutes les têtes du Comité ; j'aurais déclaré Nantes en rébelHon et j'aurais immolé tous les contrerévolutionnaires. »
Désaveu de Carrier qui déclare qu'au contraire il a alimenté Nantes pendant six mois, qu'il s'est donné mille peines pour approvisionner cette commune.
On demande des explications sur cette question d'approvisionnement qui n'a jamais été éclaircie; un témoin certifie que seuls les représentants OJillet et Ruelle s'occupèrent des réquisitions et des moyens de remplir les magasins du blé nécessaire, que Carrier n'en a pris aucun soiu. Goulliu renchérit en disant qu'à Nantes, loin de regarder Carrier comme l'approvisionneur delà commune, comme l'ançce tutélaire, on le rej^ardait au contraire comme l'ang-e exterminateur.
Sur ce point. Carrier ne se fait pas prier pour répondre. Il croit avoir trouvé l'occasion de se décerner des louang-es. Il a charg-é Godin de faire venir du blé par mer ; il a pensé à tout. Nantes n'a eu de vivres que par ses soins... Il ajoute une phrase maladroite : « Le peupile de Nantes avait une telle confiance en moi que si [J'eusse prêché le pillage dans cette ville, comme on m'en accuse, le pillage aurait eu lieu. »
Real s'est emparé de cette phrase: « Carrier vient de >ous fournir une nouvelle preuve de sa domination, de fson despotisme dans Nantes, cars'il eût suffi à ce Représentant de prêcher le pillage pour le faire réaliser, quelle étaitdoncsatoute-puisssnce dans la Commune? » Carrier |ne se tient pas pour battu ; il veut prouver sa popularité, rne craint pas de dire que le peuple le regardait comme m bienfaiteur, qu'à la fête de Toulon on a fait pleuvoir ijur sa tête des couronnes civiques ! — Allant au devant les objections, il ajoute: « Qu'on n'attribue pas ces couronnes à la terreur; tout le monde sait que la crainte commande le silence et non les éloges. On se tait devant in tyran, on se dispense de l'encenser! »
Le public a marqué son incrédulité par des murmures lignificatifs. En vain Carrier s'efforce-t-il de démontrer [ue ces couronnes civiques offertes par les Nantais sont de notoriété publique, l'intervention de Chaux s'impose pour donner une explication plus conforme aux vraisem-
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blances. « Westermann, dit-il, venait de remporter une grande victoire sur les brig^ands; le peuple reconnaissant le couvrit de lauriers et Carrier, se trouvant assis à côté du général Westermann, a pu ainsi en recueillir sa part. Il a dit qu'il avait refusé ces couronnes, qu'il les avait fait distribuer aux généreux défenseurs de la patrie. Si Carrier, comme il le dit, a repoussé loin de lui les couronnes civiques qui lui étaient offertes^ parce que sans doute on le confondait avec Westermann, Carrier alors n'aurait fait que se rendre justice, c'est-à-dire convenir tacitement qu'il n'avait rien fait pour mériter les récompenses décernées par le peuple à la bravoure et à l'intrépidité. M
Voilà une explication qui semble, mieux que la version de Carrier, se rapprocher de la vérité et que le public salue de rires ironiques.
Revenant aux subsistances, Chaux rapporte qu'il informa Carrier de la prétention des commissaires de partager les grains entre Nantes et la Vendée. Carrier se met à jurer selon son ordinaire en disant : « F... je veux que tous les grains de la Vendée soient emportés, fusillezmoi tous ces bougres-là 1 » et comme le témoin lui demande un ordre. « Pas d'ordre écrit, réplique Carrier, ma parole ne suffit-elle pas? Exécute mes volontés, va-t-en ! »
Les témoignages qui suivent sont tous désavoués par Carrier. Il n'en est plus à compter les mensonges ! Faux, ces détails donnés par Bernard Lacaille, concierge du Bouffaj, qui naguère chargeait Goullin sur les femmes extraites de prison et guillotinées le lendemain. Faux, ce récit de Marie Pistot, qui, appartenant également à la geôle du Boufray,a vu partir des prisonniers, hommesct femmes, pour la prairie de Mauves.
Il voudrait en dire autant delà déposition de Minée(i), l'ancien évêque, administrateur du département, mais il n'ose pas, car le témoin a su se faire applaudir. Minée
(n Bulletin, VII» partie, p. 80. Procès de Carrier, etc. Séance du 15. — Bucliez et Uoux, llisl. parlementaire, XXXIV, p. 186.
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a retracé les actes de g^rossièreté de Carrier, ses injures contre ceux qui n'étaient pas de son avis; il l'a dépeiiit o})primant des patriotes, refusant des places à des volontaires couverts de blessures, maltraitant des gendarmes qui s'étaient battus glorieusement en Vendée. Il l'accuse encore de faits plus graves que d'autres témoins ont déjà exposés: d'avoir fait fusiller sans jugement les 80 cavaliers qui s'étaient rendus volontairement, d'être venu dire au Département qu'il fallait enfoncer les boutiques des marchands et les mettre au pillage.
Ainsi serré de près, Carrier essaie de rejeter les massacres sur le Département, qu'il accuse d'avoir tenu des assemblées secrètes avant son arrivée où la mort en masse des détenus avait été résolue. Gillet, le Représentant, n'avait-il pas déclaré que le Comité révolutionnaire avait tous les pouvoirs et que les circonstances l'autorisaient à les excéder s'il le jugeait nécessaire?
Rectification de Goullin à ce sujet. Il déclare que Gillet n'a fait cette réponse qu'après la découverte d'une [conspiration, que la terreur n'est jamais entrée dans les [administrations avant que Carrier imposât ses ordres, [qu'en effet la question fut agitée le i4 frimaire dans le ^Comité de savoir si on devait juger les détenus ou les [fusiller sans jugement, que des listes furent dressées de rceux qui étaient contre-révolutionnaires et cela en présence de Carrier, qui n'ignorait rien et dirigeait lesdébats.
Carrier nie ; il nie encore sèchement quand le président lui demande s'il n'était pas en correspondance avec Hérault de Séchelles et s'il n'a pas conformé sa conduite aux principes de ce Représentant, qui prétendait qu'un [fonctionnaire devait faire peser toute la responsabilité 'sur ses agents et ne donner aucun mandat par écrit. Pour convaincre Carrier du flagrant délitde mensonge, Dobsent donne lecture de la lettre de vendémiaire an II, adressée par Hérault à Carrier ! (i)
Carrier s'est défendu d'abord d'avoir eu des relations
P Archives W., 493, 479, pièce l'.i. — 29 septembre 1793.
avec Hérault ; après la lecture de la lettre, il cherche un biais. (( En supposant que le représentant Hérault ait professé ces maximes, qu'il me les ait écrites, que pourrait-on en conclure? Il serait de toute injustice de supposer que ces principes étaient les miens, que je les adoptés et que j'en aie fait ma règ-le de conduite (i). n
Jusqu'à satiété, pourtant, les actes de Carrier à Nantes prouvent qu'il a fidèlement suivi ces maximes. Hormis les deux ordres à Phelippes Tronjollj de faire fusiller sans jug-ement des rebelles dont il donne la liste, onnepeut représenter à Carrier aucun ordre écrit. Tout est verbal. Dans les pouvoirs illimités qu'il a donnés à Fouquet et à Lambertj, Carrier s'est borné à mentionner a pour une expédition secrète ».
Il est constant, d'après les témoig-nages, que Carrier a assisté à la séance des i4 «t i5 frimaire (2). Les accusés se coalisent pour l'affirmer et donner les plus menus détails : Louis Naud, qui certifie que Carrier, dans les assemblées, se montra très violent et demanda la tête des détenus, Phelippes Tronjolly, toujours sur la brèche, Goullin, à qui tout incident est bon pour montrer sa facilité de parole. Dans une interruption précédente, Goullin et Carrier se sont lancé la balle, Carrier sommant Goullin de le disculper en parlant le langage de la vérité, en dénonçant les vrais coupables : membres du Comité
(1) Il y avait deux hommes en Hérault de Séchelles. Parent de M""= de Polignac, ancien Constituant, il s'était t'ait Montagnard. Il était l'Aliibiade de la Montagne comme Barbaroux étaitTAntinotis de la Gironde. Du temps où il était avocat général au ptirlenient, il s'était exercé auprès d'une autre Aspasie, M"" Clairon, dans l'art de bien dire. Flus tard, il l'ut l'amant avéré de M°' de Sainte-Amaranthe... Barbaroux l'appelait iiermaphrodite parce qu'il était moitié personnage de Crébillou, moitié sansculotte. D'après Bellart qui l'avait connu il ne se reposait des imj)iétés que par les obscénités (t VI, p. 124). Sa maxime en politique était qu'il fallait être du parti qui se 1... des deux autres. Ce système fut sa condamnation dans la bouche de Saint-Just : o Hérault était grave dans le sein de la Convention, boulfon ailleurs et riait sans cesse pour s'excuser de ce qu'il ne disait rien. » Ses maximes étaient d'un cynique mais au fond, c'était un épicurien; rapproché des idées modérées et des Dantoniens, il s'était compromis avec eux et de plus avait caché l'émigré Catus. Il monta à l'échafaud eu même temps que Camille, Philippeaux, Danton, etc. 'Voir Vatel, Charlotte Corday et les Girondins, 1, préface, XXVllI. -^ ^
(2) Déposiiious de Renard, de Phelippes, etc.
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OU Représentants ? Un instant troublé, Goullin avait promis une révélation importante, [)uis soudain, se disant indisposé, il se dérobe. Le 17 frimaire, après l'incident soulevépar la lettre d'Hérault de Séchelles, il y a renoncé. 11 répugne, dit-il, à dénoncer des patriotes et entièrement opposé au système machiavélique d'Hérault de Séchelles, il méprise ég-alement et celui qui le piocha et celui qui put le pratiquer. « Nul de mes écrits n'est é([uivoque, j'appelle un chat un chat et mon vocabulaire n'offre pas pour synonymes les mots noyades et translation. Jamais je n'eus la bassesse d'interposer des victimes entre la justice et moi. Tous mes actes sont ostensibles; si l'on me juge d'après eux, certes je suis coupable et j'attends mon sort avec résignation, mais si l'on juge mes intentions, je le dis avec orgueil, je ne redoute ni le jugement des jurés, ni celui du peuple, ni celui de la postérité.
« Carrier! toi qui me sommes de dire la vérité, plus que toi, j'ai droit à t'adresser la même sommation. Jusqu'à présent lu en as constamment imposé, et à tes juges et au public; tu as fait plus, tu as menti à ta propre conscience, ïu t'obstines à nier les faits les plus authentiques ; je t'offre un bel exemple, imite-moi, sache avouer tous tes torts, sinon tu t'avilis aux yeux du peuple, sinon tu te déclares indigne de l'avoir jamais représenté. »
Voici la fin de son discours par lequel Goullin essaye d'émouvoir Carrier (r) :
« Depuis longtemps, tes accusés, tes agents subalternes, disons mieux tes malheureuses victimes, jouent ici ton rôle. Crois-moi, il en est temps encore, reprends celui qui t'appartient, sois grand et vrai, grand comme doit l'être un mandataire du peuple, reconnais ton ouvrage, confesse tes erreurs et si tu éprouvais le sort fatal, du. moins tu emporterais dans la tombe quelques regrets de tes concitoyens !
<( Voilà mon espoir à moi qui suis et fus toujours véri-
(1) Procès de Carrier. Séauco du 16 l'riniaire.
(lique et, je l'avoue, c'est ce qui cause la sérénité, je pourrais dire ia g-aieté qui m'accompagne dans les fers! »
Carrier ne répond pas à l'apostrophe de Goullin, l'heure de la défense et des aveux n'est pas encore venue ; sans doute aussi goûle-t-il peu cette évocation de sort fatal, même accompagné des regrets de ses concitoyens ! Carrier n'a pas encore renoncé à la vie et jusqu'au bout il se berce d'illusions. La déposition même de Jullien (de Paris), son ennemi juré, qui l'a dénoncé au Comité de Salut public et qui a été en partie'cause de son rappel, ne le déconcerte pas. Combien précise, motivée, accablante est cette déposition. On se rappelle ses lettres à son père et à Robespierre (i), les poursuites dont il est l'objet de la part de Carrier, son arrestation, son courage en face du Représentant en fureur, sa mise en liberté, enfin son départ triomphal pour la Rochelle. Par crainte de Robespierre, dont Jullien était l'homme. Carrier a cédé, mais dès son retour à Paris a usé de son influence pour le faire incarcérer(2). Ce témoin est donc un détenu; la fin de son discours s'en ressent et après avoir clairement exposé comment c'est à lui qu'on doit le rappel de Carrier, il n'oublie pas la phrase louangeuse à l'adresse de la Convention qui, plus que les rois qu'elle renversait, se montrait avide d'encens... la Convention toujours juste, toujours sage dans ses décisions , prononce, le rappel de Carrier ». Néanmoins, s'il a été détenu pour avoir outrepassé ses pouvoirs, il n'en reste pas moins fidèle à son système
(1) Voir Lockroy, Une mission en Vendée.
(2) On peut se trouver surpris de voir le même Jullien, qui avait témoigne de l'humanité à Nantes, se montrer implacable à Bordeaux. Dans sa haine pour les Girondins, qu'il exécrait à l'égal des HéberLisles, il tyrannisa Bordeaux. Il fait d'abord rappeler Isabeau, terroriste adouci qui piotégeait les habitants; lui-même a accepté des fêtes, puis au moment de chanceler, il appelle la vertu à son aide et fait traduire devant une commission militaire toute une famille à qui il supposait l'intention de le séduire. Il poursuit les Girondins cachés dans les souterrains do l'Emilion et que Tallien avait épargnés; c'est grâce à ses soins que Guadet, Barbaroux, Petion, Buzot, Salle sont arrêtés. — On se rappelle la triste (in de ces proscrits célèbres. Guadet et Salle montèrent à l'échaiaud à Bordeaux; les 3 autres essayèrent de se tuer. Barbaroux, qui s'était manqué, fut conduit au supplice, avçc la mâchoire fracassée; les cadavres de Pétion et de Buzot furent trouvés dans les champs, mangés par les vers. — Annales patrioliques, 30 prairial et floréal an II.
PROCES DE CAHHIER 4G5
d'accusation; tout au plus, dans sa louange à l'adresse de la Convention, pourrait-on voir le désir d'attirer à soi l'indulgence du tribunal révolutionnaire. Sa déposition du reste, dont nous avons donné ailleurs le précis détaillé, a produit le plus grand effet dans l'auditoire. Il semblerait que les jurés fussent suffisamment éclairés et cependant le défilé des témoignages continuait toujours, roulant sur les mêmes faits, apportant peu ou prou de lumière nouvelle sur des faits indiscutables que seul le système de dénégation de Carrier faisait discuter.
La comparution du général Turreau cause une vive impression. Arrêté lui-même par ordre de la Convention, mais cité ici comme témoin, en face des charges qui pèsent sur lui et de la responsabilité qui lui incombe dans les cruautés commises par les armées républicaines, il s'efforce desedégager de toute relation avec Carrier, se renfermant dans son rôle purement militaire. « Il regardait Carrier, dit-il, comme cliargé de révolutionner, comme nn homme auquel les détails de la guerre étaient absolument étrangers; jamais Haxo ne lui a communiqué d'ordres de Carrier.
Le président a demandé à Carrier s'il n'avait pas réclamé à Turreau la communication de ses plans de campagne, si, à ce sujet, il n'y avait pas eu contestation?
Turreau et Carrier, croyant de leur intérêt réciproque de s'ignorer l'un l'autre, nient toute conférence ou contestation, mais ils tablaient sans O'Sullivan, qui surgit à propos pour donner les détails d'une altercation qu'il a entendue d'une pièce voisine.
Turreau a à répondre de massacres de femmes et d'enfants ordonnés par lui-même sous le spécieux prétexte que les décrets de la Convention l'ordonnaient ainsi. Il répond qu'il n'ignore pas que des femmes ont été fusillées, mais jamais par ses ordres, car il était trop jaloux de se conformer à ces décrets qui admettaient l'exception en faveur des femmes et des enfants. De la déposition de Turreau, le tribunal ne tire pas grand'cliose, car les griefs principaux qui lui sont reprochés touchent peu au rayon criminel de Carrier.
Nous parvenons aux derniers lémoignag^es dignes d'être relatés. Ils ne peuvent dépasser l'horreur des premiers, mais ils font déborder l'indig-nation du public et forcent Carrier à sortir de son silence.
Un échappe du négoce de Nantes, Villemain, a vu à la Société populaire les convulsions révolutionnaires de Carrier. « Vous, mes braves bougres, mes bons sansculottes, qui êtes dans l'indigence tandis que d'autres sont dans l'abondance, ne savez-vous pas que tout ce que possèdent les gros négociants vous appartient? II est temps que vous jouissiez à votre tour. Faites-moi des dénonciations, le témoignage de deux bons sans-culottes me suffira pour faire tomber la tête d'un négociant. »
Il fait le récit de la ruine du commerce de Nantes ; les capitaines de navires, qui venaient pour les assurances, voyant les magasins fermés et les négociants incarcérés, s'enfuyaient au plus vite . De là sont venues la misère et la disette... et pendant ce temps de détresse publique, Carrier ne s'en livrait pas moins à ses débauches ordinaires, faisait des orgies à l'hôtel Henri IV en compagnie de ses affidés et de filles mises en réquisition; dans un de ces dîners auquel avec Carrier assistaient Monneron, Provot, Robin le jeune et Villers, il fut fait des aveux épouvantables sur les faits de Lamberty et de Fouquet, sur les grimaces que faisaient les prêtres en mourant.
Dans ce même dîner, d'après Villemain, Carrier ébaucha tout un système. II dit que le gouvernement avait reconnu l'impossibilité d'alimenter toute cette population et qu'il était décidé qu'on en diminuerait la masse et qu'on la réduirait à sept cents habitants par lieue carrée au lieu de mille qu'on y comptait. La population des villes était trop considérable, les riches n'aimeraient jamais les sans-culottes, donc il fallait niveler la population, sans quoi l'ordre et la tranquillité ne s'établiraient jamais, sans quoi il ne pouvait exister de république. Faisant allusion à la population de Lyon, qui devait être réduite à vingt-cinq mille habitants il supposait une théorie analogue applicable à la Vendée.
( )ii ne. saurait nier que Carrier pouvait se croire encouvagé, poussé même à cette besog'nc de niveleur et de destructeur par les opérations analog-ues excusées sinon ordonnées par la Convention sur d'autres points du territoire. Quand Carrier écrit au général Dufour : « Brûle, brille toujours 1 » quand il harangue la brigade du général (-ordelicr, conjurant les soldats, au nom de la loi, Ac, mettre le feu partout, de n'épargner />erso/2/îe, de tout fusiller, quand il fait massacrer des masses, ne s'inspire-t-il pas, se sentant protégé, de la même idée qui a présidé aux mitraillades de Lyon, au pillage de la Lozère, à l'incendie de Bedoin, au carnage d'Avignon?
Cependant le témoignage de Villemain l'a fait sortir des gonds et il fait entendre une protestation énergique : « Il n'a jamais prêché le pillage, ni la mort des négociants, il n'a jamais parlé des prêtres dans les termes (ju'on lui prête, il n'a soupe qu'une fois à l'hôtel Henri IV avec le général Vimeux et quatre ou cinq personnes et il n'y avait pas de filles.
Comme un témoin, Pierre Margot, huissier, dépose que deux volontaires qui logeaient chez lui allaient tous les jours à Gigant fusiller des brigands et qu'il en était expédié cent par jour. Carrier convient qu'on fusillait i6o ou 200 prisonniers par jour, mais que c'était par ordre de la Commission militaire et que lui y était complètement étranger. Coup de raquette auquel nous sommes habitués entre Carrier et les différentes Commissions de jugement.
Cette Commission militaire n'est pas d'un échelon bien inférieur à Carrier pour la cruauté. Mais, victime des brutalités du proconsul et terrorisée par lui, elle bénéficie d'un peu plus d'indulgence, car elle voulait faire des distinctions d'âge et de sexe parmi les condamnés, tandis que Carrier et ses complices, comme le certifie de nouveau Hector Legros, n'en admettaient aucune. A ce propos et bien ([ue la question fût revenue plus de dix fois au cours du procès, le président donne lecture de la loi du i^r août 1793 portant que : « les femmes, les enfants, les vieillards seront conduits en lieu de sûreté et traités avec humanité*»
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Dernière partie des débats. — Plaidoyers des défenseurs. — Dis cours de Carrier. — Verdict du Tribunal. — Condamnation de Carrier, de Pinard et de Grandmaison. — Acquittement de tous les autres accusés.
Carrier essaye de justifier les mesures employées en Vendée. — « L'opinion est changée [i), dit-il avec beaucoup de vérité cette fois, la mienne ne changera jamais. Le calme politique de la France ne m'étonne pas, mais comment juger ce qui s'est passé i) y a un an ? Aujourd'hui qu'on est dans le calme, ces horreurs font frémir, mais rappelez-vous les tortures que les rebelles ont fait éprouver à nos braves défenseurs. Dans une guerre civile, on use malheureusement de représailles. Cependant lorsqu'on annonçait que quatre mille cinq cents brigands avaient été précipités à Fontenay, on applaudissait. C'était l'opinion d'alors. A cette époque, on était persuadé qu'on ne pouvait être patriote sans être exalté. Le gouvernement était instruit de ces mesures : pourquoi ne s'y opposaiton pas ? A présent tout retombe sur ma tête ; on ne peut me reprocher que des excès... On m'accuse maladroitement d'avoir été payé par Pitt et Cobourg, et c'est moi qui ait fait arrêter les parents de Pitt (2)... Ma femme{Z) et moi nous n'avons que 10.000 livres de capital,
(1) GoUot d'Herbois avait parlé de même en revenant de Lyon. « Les Jacobins n étaient plus à la hauteur... il ne les reconnaît plus. »
(2) Dans son discours à la Convention, Carrier a rappelé qu'au moment d'une descente projetée d'Anglais et d'émigrés réunis à Jersey il avait fait arrêter le neveu de Pitt, le frère de Granville.
(3) On se demande pourquoi Carrier fait intervenir sa femme dont à rsantes il ne prenait guère souci. Sa pauvreté actuelle pouvait être vraie, mais que d argent extorqué il avait eu dans les mains !
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j'ai cependant eu des millions dans les mains et il ne me reste plus que trente et une livres... On m'accuse d'avoir voulu éterniser la guerre de Vendée ! Je désire qu'elle finisse par la voie de la douceur, mais il n'y a pas d'exeni- [)le que les g-uerres civiles aient été ainsi terminées. Mon intention fut toujours de respecter les communes paisibles, mais mon projet était de réduire Charette. Alors, pour le service de la patrie, j'aurais dispersé sur des bâtiments tous ceux qui auraient porté les armes contre la République; et je lègue ce projet à ma patrie...
«Les décrets ordonnaient d'incendier et d'exterminer^ Je déclare que j'ai instruit de mes opérations la Convention et notamment le Comité. Je revins à la Convention, j'y fus bien reçu et un an après on m'attaque !La Terreur a sauvé la France, mais elle devait cesser il y a un an. Les circonstances ayant changé, les mesures ne devaient plus être les mêmes. »
Real, défenseur, prend la parole pour dire: «Je dois à Carrier, je dois aux jurés un fait qui jettera de la clarté sur ce qui vient d'être dit. Il est évident que le gouvernement d'alors connaissait le plan de destruction. » — Real cite à l'appui de son assertion le mémoire de Lequinio, fourni au Comité de Salut public, et dans lequel ce Représentant cherche à combattre ce plan (i).
Carrier. — « Oui ce plan existait pour tous les brigands qui avaient passé la Loire. Levasseur proposa une amnistie, elle fut rejetée... Peut-être un jour, rendra-t-on justice à ces malheureux qui sont à côté de moi. Je dirai tout pour qu'ils ne soient pas atteints... J'observe, en finissant, qu'il a été accordé une amnistie aux brigands qui rentreraient dans le devoir et qu'on se propose d'en accorder une aux malheureux patriotes égarés ou qui ont obéi. Il me semble que la même indulgence devrait être accordée aux victimes qui sont à côté de moi ; elles ont pu se tromper ; elles ont pu partager cette erreur avec beaucoup d'autres. »
Cet appel à laclémence pourrait paraître singulier dans la bouche de Carrier, si, sous l'hypocrite compassion té-
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moignée à des sous-ordres qui l'ont chargé et ont exin;-é son interrogatoire, on n'entendait percer un cri de pitié pour lui-même. Malgré les témoignages à décharge de la fin des débats, celui de Letoublon, gendarme, celui de Crosnier, inspecteur des relais militaires, ceux plus importants des représentants Bô, Hentz, Francastel, qui dépeignent Carrier comme un bon patriote, mais sont eux-mêmes sujets à caution, l'attitude des jurés ne s'est pas modifiée. Carrier se sent non plus menacé, mais perdu. A l'ouverture de la séance du 28, il demande la parole et présente sa défense.
«Comme, par des conseils funestes et des ménagements inutiles, j'ai pu, dans plusieurs circonstances, avoir caché la vérité, comme il existe une multitude de faits que je ne me suis pas rappelés et que je ne me rappelle pas encore, je prie le tribunal de me faire des questions. Je ne tairai rien... Il est vrai que par des conseils, par desordres supérieurs ou égaux aux miens, j'ai quelquefois été obligé de frapper ceux que la loi désignait, mais je n'ai jamais participé aux détails des exécutions. Si les Nantais étaient vrais, ils diraient que plus d'une fois ils m'ont vu pleurer sans en connaître les motifs des ordres que j'ai reçus. Plusieurs de ces ordres sont égarés, je livrerai ceux qui me restent et je donnerai des preuves de 'ma franchise.
« Celui qui a paru donner le plus d'impulsion à tous ces mouvements, c'est Lalloué ; il se disait l'ami et l'envoyé de Robespierre et à cette époque Robespierre était estimé'
« Quant au dîner sur la galiote, un jour j'avais mal à la tête; plusieurs personnes étaient chez moi. On m'engagea pour me dissiper à aller dîner sur cette galiote. Nousnous y rendîmes tous, mais sans mauvaise intention et je ne me rappelle pas ce qui y fut dit.
Outre les décrets, j'avais des ordres de ne faire aucun quartier aux brigands qui avaient passé la Loire. Lalloué vint à Nantes, je ne prétends pas l'inculper, mais il me dit qu'il avait une mission de Robespierre et que dans peu |leIgouvernement m'enverrait un commissaire. //
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m'ajouta qu'il entrait dans le plan du e;^ouvernemont d'alors de ne pas plus laisser subsister de prêtres que de brigands. A cette époque je donnai l'ordre qu'on connaît à Lamberty; il m'en fit donner un autre pour retirer la î^arde qui était sur la galiote des [)rètres, et ils furent noyés, mais je n'ai jamais commandé de noyer des femmes. Les ag-ents ont passé leurs pouvoirs. C'était Lalloué qui était à la tête de ces expéditions.
« J'ai égaré beaucoup de pièces ; si ^e les trouve, je les donnerai; si elles sont perdues, il est inutile d'en parler. Je suis dévoué; ma vie n'est rien, mais je déclare, pour ma mémoire, que mon cœur n'a Jamais participé à aucune exécution. »
Carrier rappelle les circonstances terribles dans lesquelles ils'est trouvé, les dénonciations de conspirations, les propositions faites de fusiller ou de jug-er en masse les prisonniers de Nantes, l'état de cette ville et de la Vendée.
On lui adresse plusieurs interpellations sur son apparition le i6 frimaire au greffe du Comité, où les ordres furent donnés, en sa présence, à Colas et à Affilé, de préparer les bateaux à'soupape, sur ce qui a précédé et accompagné la noyade du 24 au 25; sur l'ordre d'une prétendue translation à Belle-Ile, signée par lui postérieurement à la noyade et pour la couvrir. Carrier donne des réponses vagues. « On m'a demandé, ajoute-t-il, les preuves que le gouvernement avait connu les mesures dont il est question; je les avais ces preuves, il m'en restait encore quelques-unes il n'y a pas longtemps, je n'ai pas voulu les conserver, j'ai voulu tout ensevelir avec moi (i) »...
Le 26, le substitut de l'accusateur public prend la parole :
Petit se révolte contre le reproche tant de fois articulé que le procès de Carrier et du Comité est celui des brigands contre les républicains, du royalisme contre le
(1) Procès de Carrier. — Bulletin, VII" partie.
natriolisme (i). « C'est en vain, dit-il, que certains individus veulent persuader au peuple que c'est faire le procès aux patriotes que de poursuivre la réparation de tous les actes arbitraires commis par la Vendée. Punir les brigandages, les atrocités les plus révoltantes, les violations faites aux lois, ce n'est pas détruire la Révolution, c'est la consolider. » Il entre ensuite dans l'examen des faits, retraçant brièvement les crimes qu'il reproche à chacun; faisant le lot des différents accusés, il ne craint pas d'aller à l'encontre du courant de l'opinion publique qui reportait sur Carrier la responsabilité de tous ces attentats et démontre la part qui revient aux membres du Comité révolutionnaire; leur ingérence dans les noyades, leur pensée hypocrite soumise à Carrier de masquer la première de ces noyades sous les dehors d'une déportation; leur soumission aux ordres du Représentant alors qu'ils étaient de taille à lui résister; à l'appui de cette thèse il cite l'exemple de Boivin, qui, commandant temporaire de Nantes, avait résisté à Carrier et refusé de laisser fusiller les détenus en masse. Il leur eût étê'facile de ramener Carrier à un autre système moins féroce s'ils n'eussent eux-mêmes partagé ses passions, disposant de leur plein gré et suivant leur désir de lucre ou de vengeance personnelle de la vie et des biens de leurs concitoyens. Ils ont mérité la mort pour le mal qu'ils ont fait volontairement en dehors de celui qu'ils ont laissé faire par faiblesse ou par lâcheté.
Reste le lot de Carrier et il est encore assez chargé pour appeler sur la tète de l'accusé les rigueurs de la loi: pouvoirs donnés à Fouquet et à Lamberty et à la Compagnie Marat; ordre écrit pour les 5i prisonniers exécutés sans jugement, séances des i^ et i5 frimaire où furent résolues les exterminations en masse, noyades dont l'accusateur public fixe le chiffre à 28, lettre au général Haxo, massacre de femmes et d'enfants, etc.
Le réquisitoire fut bref, pondéré et précis dans la forme,
(1) Bulletin VII, p. 75.
il n'en eut que plus de relentissement et rendait assez difficile le rôle des défenseurs officieux.
Tronson-Ducoudray, Kéal, Villenave, Gaillard et Villain (celui-ci nommé à la dernière heure conseil de Carrier) parlèrent tour à tour.
Tronson-Ducoudray d'abord. La défense a ceci de particulier que, tout en prenant les intérêts de deux comparses secondaires, Proust et Vie — qui du reste furent acquittés facilement, — elle est un réquisitoire violent contre les principaux accusés, notamment Carrier. Le ministère pul)lic ne pouvait désirer d'adjuvant plus précieux. Le rôle de Tronson dans l'affaire des 94 Nantais (i ) lui a donné le droit de refuser la défense de Carrier et celle des misérables qui avant comme après lui ont fait le malheur de Nantes. S'il a pris en mains la cause de Proust (2) et de Vicq (3), qu'il jugeait innocents, c'est pour mieux s'attaquer à ceux qu'il considérait comme des assassins. Et en effet Goullin et Chaux, les clients de Real, pas plus que Carrier, n'échappent à sa virulente diatribe (4) et Tronson s'attirera de Real le reproche mérité de charger le Comité tout entier mi lieu de palher les fautes de quelques-uns d'entre eux.
Il n'apas l'intention, dit-il, de charger outre mesure (il n'y manque pas pourtant) les malheureux appelés devant le tribunal ; la cause particuhère qu'il avait en mains lui en conférait pourtant le droit et Proust lui en avait donné mandat. Mais à quoi bon les nommer, puisqu'on pouvait s'en dispenser ? Il a réfuté, avec force il est vrai, les atroces maximes présentées dans les débats par Goullin et surtout par Carrier, celle-ci par exemple que, dans la Vendée, il fallait tout exterminer : thèse abominable que Carrier avait soutenue avec feu en s'adressant au
(1) Défense de Plielippes Tronjolly.
(2) Plaidoiries do Tronson-Ducoudray.
(3) Prousl jouissait à Nantes d'une certaine estime; on Tappslait le 6on ang'e du Comité.
(4) Villenave certifia aussi que Proust avait rendu des services à ses concitoyens et rappela qu'il s était rendu coupable de très peu d'assiduité aux séances du Comité (dénonciations de Cliaux et de Goullin).
peuplée! avec l'air d'un homme persuadé. Fallait-il encore se taire sur cela ?
Après avoir demandé à la Vérité, fille du Ciel, de descendre dans le sanctuaire du tribunal et de lui venir en aide avec la Liberté sa compagne, Tronson-Ducoudray s'attaque à la tyrannie de Robespierre, qui engendrait des sous-ordres exécrables ; il félicite la ville de Nantes d'avoir dénoncé courageusement à la PVance les crimes qui l'ont opprimée, d'avoir foudroyé par l'opinion du peuple les hommes de sang- qui la menaçaient encore.
Raconter par le menu les crimes de Carrier et de ses complices, ce n'est pas, quoi qu'on en ait dit, s'apitoyer sur les brigands ni faire le procès à la Révolution. D'autres l'ont fait avant lui, mais il ne peut passer sous silence certains faits :
« Douze colonnes s'avancent le fer et la flamme à la main dans un pays où les rebelles ont mis bas les armes. On pille, on brûle, on assassine...
« Des cultivateurs paisibles, inoffensifs, sont rencontrés, on les saisit, et avant de les massacrer on creuse leurs fosses sous leurs yeux ; leurs femmes, leurs filles sont en proie aux outrages du soldat. Cinquante, cent monstres assouvissent tour à tour sur une seule leur infâme brutalité... Après le viol, le massacre... Dès habitants hospitaliers les accueillent, leur présentent des rafraîchissements, ils les acceptent et fusillent ensuite ces malheureux l'un après l'autre. »
Puis ce fait déjà relaté dans mainte déposition : des municipalités entières venant, écharpe en tète, se mettre à la discrétion des généraux, massacrées par l'ordre d'un Grignon ou d'un Turreau.
Tronson-Ducoudray embrasse dans son réquisitoire tous les épisodes de la Vendée, les tristes menées de généraux qui ne savent que piller et incendier, aussi bien que les drames de Nantes. Il a suivi les colonnes infernales dans leurs rapines sauvages, il nous fait assister aux chavirades de la Loire sur les bateaux de mort. De là à faire le tableau de la Terreur générale il n'y
a qu'un pas ; ce lahleau, où il s'abandonne à une rh(^torique pompeuse, doit servir à prouver que les erreurs des accusés ne sont qu'une conséquence nécessaire de la Terreur. Mais, n'en a-t-il pas trop dit et en attaquant la Terreur ne fait-il pas le procès du Gouvernement révolutionnaire et du tribunal, instrument judiciaire 'de ce gouvernement ? Un scrupule lui vient qui l'incite à donner la formule de ce que doit être, selon lui, la définition du g-ouvernement révolutionnaire : « Un rég-ime ferme, capable de briser les résistances et pourvu des moyens de les prévenir; terrible pour les conspirateurs, effrayant pour les g^ens tièdes et apathiques, encourageant pour les patriotes, juste par-dessus tout, juste envers tous, n'exig-eant le sacrifice de l'intérêt particulier que là où l'intérêt général le commande. C'était en un mot un g-laive qui devait menacer plutôt que frapper, qu'il fallait toujours tenir levé, mais dont l'éclat seul souvent devait suffire pour intimider (i). » Cette guillotine morale satisfait sa conscience et remplace avantageusement l'autre. N'empêche qu'il tient à se défendre de faire le procès de la Révolution, « il a voulu seulement démasquer ceux qui s'identifient tellement avec cette Révolution qu'ils veulent se confondre avec elle-même».
Après ces considérations très générales, qui l'ont éloigné de ses clients Proust et Vie, il demandait l'acquittement de ces deux accusés que les passions du moment ont fait dévoyer des vrais sentiments révolutionnaires (s*,).
La tâche de Real était autrement malaisée, car il avait assumé le rôle de défendre deux des plus compromis : Chaux et Goullin. Aussi, avec son habileté accoutumée, chercha-t-il à faire de la sensibilité, recueillant dans le passé de ces criminels des traits d'humanité qui militaient en leur faveur. Par ses formules philanthropiques et son éloquence insinuante il arriva à émouvoir l'auditoire, à le retourner complètement, à le tromper sur ses
(1) Moniteur du 26 frimaire, séance du 25. Tronson-Ducoudray. Plaidoiries.
(2) Bulletin VU, p. 88.
vrais sentiments. Plusieurs accusés, et Goiillin avec lui, versent des larmes; ému lui-même de l'attendrissement qu'il a communiqué aux autres sur le sort d'un homme si intéressant, il « s'emballe » au point de dire : « Sa tête fut exaltée, son cœur est celui d'un patriote pur et celui d'un homme de bien!... (i). » Ces mots ne font pas éclater l'auditoire; on a oublié le noyeur, le meneur féroce du Comité, on ne se souvient que du patriote éclairé! Un des accusés. Gallon, se lève en sanglotant et veut parler ; l'émotion lui coupe la parole et il ne peut dire que ces mots en bégayant: h C'est mon ami, c'est un honnête homme; c'est mon ami, je le connais depuis neuf ans; il a élevé mes enfants; tuez-moi, mais sauvez-le (2)! » — Gallon répète plusieurs fois ces mots, puis, suffoqué par les larmes, est obligé de sortir. — L'émotion est à son comble, la séance est un instant interrompue ; profitant du désarroi et jouissant du triomphe que son talent d'avocat a procuré aune si mauvaise cause, Real s'adresse aux jurés en montrant les accusés : « Sont-ce là des hommes féroces (3) ! »
Carrier est resté impassible devant cette scène. L'attendrissement ne s'est pas étendu jusqu'à lui; sa dernière partie va se jouer en ce moment, il s'apprête à se défendre avec courage.
(1) Moniteur. Réimpression, XXII, 709.
(2) Louis Blanc, Révolution française, t. XI, p. 281. Bûchez et Roux, Hist. parlement., t. XXXIV, p. 214.
(3) Dans l'introduction à ses plaidoiries, id., Tronson-Ducoudray accuse Real d'avoir fait du sentiment et de s'être abandonné aune partialité bizarre pour GouUin. « Real a eu peur, en laissant condamner certains accusés qui se disaient avant tout fédéralistes, de se prononcer contre le 31 mai où il avait été partie active. Ceci, d'après la théorie suivante : Il y a eu à Nantes une première erreur sur cette journée du 31 mai; pas mal de Nantais ont été accusés de fédéralisme ; les assassins ont voulu prouver qu'ils avaient été entraînés par leur horreur pour les fédéralistes et que les Nantais, en les dénonçant, faisaient le |)rocès du 31 mai. Je préfère penser que Real avait la tête en mauvais ordre. Par exemple il disait dans son plaidoyer, à propos de la séance où l'on a délibéré si on ferait périr les prisonniers on masse : « Les propositions furent délirantes comme les têtes, grandes comme le danger, tranchantes parce que dans les grandes occasions il faut trancher. Real, furieux de mon plaidoyer, a cru devoir, en l'honneur de Goullin, accuser mon cœur et mon patriotisme; il a prétendu que je voulais maltruiter mes clients. »
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A minuit (26 frimaire), Carrier prend la parole et ne la quitte qu'à quatre heures et demie du matin. Il [)eut parler presque sans discontinuer, on ne l'interrompt [)Ius, son sort est décidé.
Il rappelle, à dater de juillet 93, les missions qu'il a remplies dans les départements de l'Eure, du Calvados, de la Loire-Inférieure et la conduite qu'il y a tenue; il répète tout ce qu'il a dit à la Convention et dans le cours de l'instruction. Il se défend mal, ne pouvant apporter la preuve que des ordres supérieurs le guidaient. Sa faconde d'illettré violent et impétueux s'affaiblissait à mesure que le cercle se refermait sur lui, l'enserrant comme dans un étau. Quelque indigne de pitié que fût l'homme, on ne peut s'empêcher de remarquer que tout conspirait contre lui et on sent d'avance qu'aucune circonstance atténuante ne lui sera accordée. Les membres du Comité révolutionnaire l'ont accablé pour sauver leurs têtes, le jury, disposé àl'indulgence pour des Goullin,des Chaux, des Robin, qui ne valent guère mieux que lui, fait peser sur lui toutes les responsabilités.
Ne pouvant plus répondre aux interpellations, à bout d'arguments. Carrier termine sa défense à quatre heures et demie par ces mots : «Fatigué, exténué, je m'en rapporte à la justice des jurés. Ma moralité est décrite dans une adresse de mon département... Je demande tout ce qui peut être accordé pour mes co-accusés, je demande que si la justice nationale doit peser sur quelqu'un, elle pèse sur moi seul (i)! »
Hypocrite, c'est possible, sa péroraison ne manque pas d'une certaine dignité. Cet homme, qui fut lâche et qui jusque-là avait rejeté ses crimes sur les autres, ne descend plus à implorer. Lui qui a insulté aux mourants innocents, qui a bavé sur Robespierre conduit à l'échafaud, sentant déjà le couperet sur ses épaules, se montrera supérieur à lui-même en voulant bien mourir.
La défense de Villain, en l'état où étaient les esprits, ne pouvait apporter de modification au verdict à rendre.
(1) Monileur du 8 nivôse.
Ce défenseur malgré lui ne chercha point du reste à réfuter les détails de l'accusation. Restant dans les considérations générales, il se borna à essayer de pallier la responsabilité de Carrier en parlant des difficultés très réelles des circonstances politiques, des malheurs trop vrais de la guerre de Vendée. Si Carrier y avait une grosse part, on ne pouvait l'accuser de toutes les atrocités commises.
Le président ayant résumé les débats posa les questions et à cinq heures du matin les jurés se retirèrent dans leur chambre pour délibérer. A leur rentrée le président prononça le jugement suivant :
Vu la déclaration du jury, poitant qu'il est constant qu'il existe dans la Loire-Inférieure et particulièrement à Nantes des manœuvres et intelligences contre la sûreté du peuple et la liberté des citoyens, en ordonnant et commettant des actes arbitraires, en ordonnant d'exécuter sans jugement de brigands parmi lesquels il y avait des femmes et des enfants; en disposant de la vie des citoyens qui n'étaient point brigands, en faisant cruellement périr par des noyades et fusillades des prêtres sujets à la déportation et des citoyens contre lesquels il n'y avait aucune preuve de délit ou qui expiaient, par une détention momentanée, une faute légère; en s'emparant des fortunes et des propriétés, en comprimant par la terreur tous les citoyens; en armant les citoyens les uns contre les autres, en abusant des pouvoirs délégués par le peuple (la déclaration du jury fut unanime sur tous ces points à l'exception de celui qui porte : en armant les citoyens les uns contre les autres).
I. — Que Jean-Baptiste Carrier, Représentant du peuple, s'est rendu auteur ou complice d'aucuns de ces faits, qu'il a cherché à avilir la Représentation nationale :
i" En donnant les 27 et 29 frimaire l'ordre à Phelippes Tronjolly, président du tribunal criminel du département de la Loire- Inférieure, de faire exécuter sur-le-champ et sans jugement des brigands parmi lesquels étaient des enfants et des femmes;
2° En faisant noyer et fusiller un grand nombre de brigands qui avaient déposé leurs armes à la faveur d'une amnistie;
3° En faisant subir le même soit à 80 et quelques cavaliers qui s'étaient volontairement rendus et promettaient de livrer leurs chefs, si on leur accordait la vie.
4° En ordonnant ou tolérant des noyades d'hommes, de femmes et d'enfants ;
5" Eu donnant des pouvoirs illimités à Lamberty, qui s'en servait pour noyer lioinines, femmes et enfants (i) ;
G" En défendant de reconnaître l'autorité de Tréhouart, Représentant du peuple, envoyé en mission dans le département du Morbihan, parce qu'il avait fait arrêter le nommé Le Bateux, à qui il avait conféré des pouvoirs absolus, dont il abusait pour lever des taxes arbitraires et condamner à mort les citoyens qu'il lui plaisait de désigner ;
7° En donnant l'ordre au jo;"énéral Haxo de faire exterminer tous les habitants de la Vendée et d'incendier toutes leurs habitations ;
8" En donnant à chacun des membres de la compagnie Marat dos pouvoirs illimités djnt ils abusaient pour attenter à la liberté des citoyens.
II. — Que Moreau Grandmaison est auteur ou complice de ces manœuvres et intellig-ences, en signant Tordre du i5 frimaire de fusiller, celui donné à Affilé, charpentier, celui du 24 frimaire, en assistant à la noyade, en mutilant les victimes qu'il a conduites à la mort, etc.
III. — Que Pinard est auteur ou complice de ces manœuvres et inlellig^ences, en exécutant les ordres les plus arbitraires, en tuant et massacrant impitoyablement femmes et enfants, en volant 48oo livres à la famille Labauche, en incendiant tout dans les contrées qu'il parcourait et de l'avoir fait avec des intentions criminelles et contre, révolutionnaires.
Le Tribunal condamne les trois sus-nommés à la peine de mort et déclare leurs biens acquis et confisqués au profit delà République.
Par le même jugement, les autres accusés, dont la majeure partie étaient membres du Comité révolutionnaire de Nantes, furent acquittés.
Le Tribunal, vu les déclarations du Jury (3), considérant :
(1) Edition défmive, les mariages républicains ayant été écarléSi Voir suprà.
(2) Archives W., 493, 479. Procès-verbal d'audience.
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IV. — Que Goullin s'est rendu auteur ou complice de ces manœuvres et intellig-ences, en donnant et signant Tordredu i5frimaire, pour faire fusiller cent trente-deux prisonniers pris au Bouffay ; en signant, donnant des ordres à Affilé, pour construire des bateaux à soupape, qui ont servi aux différentes noyades, en signant un ordre de déportation de cent cinquante-cinq individus qui ont été noyés la nuit du 24 frimaire ; en assistant à l'extraction des prisonniers et en les conduisant au bateau avec lequel ils ont été engloutis ; en imprimant la terreur par des actes arbitraires ; en abusant de ses pouvoirs pour faire incarcérer sans examen des citoyens paisibles; en levant des taxes arbitraires, et traitant avec dérision les malheureux qu'il faisait injustement incarcérer, etc.
V. — Que Chaux s'est rendu auteurou complice de ces manœuvres ou intellig-ences, en signant, le i5 pluviôse, un ordre donné à Forget de faire transférer à la galiote tous les mauvais sujets qu'il jugera susceptibles de sortir de la 'maison d'arrêt des Saintes-Claires; en exigeant des taxes vexatoires ; en comprimant l'énergie des citoyens; en ordonnant et signant des arrestations arbitraires et illégales et en Violant les droits de propriété; mais qu'il n'est pas constant que ledit Chaux ait exigé des taxes vexatoires, imprimé la terreur et signé les arrestations arbitraires et illégales; violé les droits de propriété, en abusant de ses fonctions.
VI. — Que Bachelier est auteur ou complice, etc., en signant les ordres donnés à Affilé, en participant aux autres opérations du Comité; en signant des arrestations arbitraires, en imposant des taxes vexatoires, en s'appropriant les pièces d'argenterie prises chez des citoyens arrêtés comme suspects.
VII. — Que Perrochaux est auteur ou complice, etc., en signant l'ordre du 1 5 pluviôse, en assistant à toutes les délibérations du Comité, en y donnant son adhésion, en imprimant la terreur par des actes et incarcérations arbitraires, en opprimant les patriotes, et en échangeant
pour des assignats Targ-ent trouvé chez les particuliers qu'on arrêtait.
VIII. — Que Mainçuet est auteur ou complice, etc., en signant l'ordre du i5 frimaire, en coopérante la noyade du 24 frimaire, en signant ou donnant des ordres arbitraires, en imprimant la terreur, en levant des taxes vexatoires, en changeant des assignats pour de l'argenterie enlevée chez des citoyens arrêtés comme suspects.
IX. — Que Lévêque est auteur ou complice, etc., en signant l'arrêté de déportation du 24 frimaire, en donnant des ordres arbitraires, en imprimant la terreur, et en exigeant des taxes vexatoires, en partageant les opérations du Comité.
X. — Que L. Naud est auteur ou complice, etc., en signant les trois ordres donnés à Affilé, celui du 24 frimaire et celui du i5 pluviôse, en signant des arrestations arbitraires, etc.
XI. — Que Bollogniel s'est rendu auteur ou complice, etc., en signant les ordres donnés à Affilé, l'arrêté de déportation du 24 frimaire et l'ordre du i5 pluviôse, en ordonnant et signant des actes arbitraires, etc.
XII. — QueDurassierest auteur ou complice, etc., en exécutant les ordres arbitraires du Comité, en appelant et désignant les victimes qui ont été conduites à la noyade du 24 frimaire, etc.
XIII. — Que Jolly est auteur ou complice, en exécutant les ordres arbitraires du Comité, en liant les victimes destinées aux noyades, fusillades, etc.
XIV. — Que R. Naud est auteur ou complice, etc., en exécutant les ordres du Comité et en assistant, sur la gabare, à la noyade du 24 frimaire.
XV. — Que Ghartier est auteur ou complice, etc., en exécutant et obéissant aux actes arbitraires du Comité, en conduisant du Bouffay jusqu'au port les personnes qui ont été noyées la nuit du 24 frimaire, etc.
XVI. — Que Ducon est auteur ou complice, etc., en liant les prisonniers du Bouffay, en les conduisant à la gabare, en assistant à la noyade, etc.
XVII. — Que Coron est auteur ou complice, etc., en exécutant les ordres du Comité, en coopérant à l'extraction et à la conduite des détenus jusqu'au port.
XVIII. — Que Boursj est auteur ou complice, en exécutant les ordres du Comité, en assistant sur la gabare a la noyade du 24 frimaire.
XIX. — Que Boulay est auteur ou complice, etc., en exécutant les ordres du Comité, en assistant sur la gabare à la noyade du 24 frimaire.
XX. — Que Gauthier est auteur ou complice, etc., en exécutant les ordres arbitraires du Comité, en assistant sur la gabare à la noyade du 24 frimaire et à plusieurs autres noyades.
XXI. — Que Guillet est auteur ou complice, etc., en signant l'ordre à Affilé, en signant la déportation du 24 frimaire, en ordonnant des actes arbitraires, en imprimant la terreur, et en abusant de ses pouvoirs.
XXII. — Que Crespin est auteur ou complice, etc., en exécutant les ordres du Comité, en assistant sur la gabare à la noyade du 24 frimaire.
XXIII. — Que Richard est auteur ou complice, etc., en exécutant les ordres du Comité, en préparant une noyade de prêtres, se disputant avec Lamberty l'avantage de la faire, se saisissant de leurs dépouilles qu'il emporta chez lui, et qu'il ne rendit que vingt-quatre heures après, sans au préalable en avoir rendu un compte fidèle.
XXIV. — Que Foucaud est auteur ou complice, etc., en coopérant et assistant à plusieurs noyades, et donnant des ordres à des militaires pour ^assister à une noyade faite à Paimbœuf.
■^^V- — Que 0' Sullivan est auteur ou complice, etc., en coopérant à différentes noyades, en exerçant des cruautés inouïes envers les victimes qu'il livrait aux flots. ^
-^^^I- — Que Robin est auteur ou complice, etc., en assistant et coopérant aux noyades.
■^^II' — Qu'il est constant que Lefèvre a ordonné et
fait exécuter une noyade d'hommes, de femmes et d'enfants, et a commis des actes arbitraires.
XXVIII. — Qu'il est constant que Macé a exécuté des ordres arbitraires, en faisant une noyade à Paimbœuf.
XXIX. — Qu'il est constant que d'Héron a commis des assassinats d'enfants, porté publiquement à son chapeau une oreille d'homme qu'il avait tué, et tué deux enfants qui gardaient paisiblement leurs troupeaux.
XXX. — Qu'il est constant que Forget a pris part à tout ce qui s'est passé à Nantes, et a proposé de faire juger en masse les prisonniers, et coopéré aux listes faites la nuit du i5 frimaire, pour fusiller les prisonniers.
XXXI. — Que Proust est auteur ou complice, en signant les ordres donnés à Affilé; en donnant des ordres arbitraires et en comprimant les citoyens par la terreur.
Tous convaincus, etc., mais ne l'ayant pas fait avec des intentions criminelles et contre-révolutionnaires, le tribunal les a acquittés et mis en liberté.
XXXII. — Gallon, non convaincu d'avoir exécuté les ordres qui lui étaient donnés par le Comité.
XXXIII. — Vie, non convaincu d'avoir exécuté les actes arbitraires du Comité, de s'être trouvé présent à l'extraction des prisonniers du Bouffay, etc., ont été également acquittés et mis en liberté .
On a fait rentrer les trois accusés condamnés à mort. Ils reparaissent escortés de leurs gendarmes ; dans un silence glacial, Dobsent leur lit la déclaration du jury et, après requête de l'accusateur public, le jugement de condamnation est prononcé. Carrier s'écrie : « Je meurs victime et innocent I mon dernier vœu est pour la République et le salut de mes concitoyens ! »
Vie et Gallon, reconnus non coupables, sont aussitôt remis en liberté; on leur adjoint Forget, le concierge du Bouffay, et Proust, le second client de Tronson-Ducoudray. Mais les autres? Goullin, Chaux, Bachelier, Jolly,
Robin, O' Sullivan, Perrochaux, etc., au nombre de 27, sont convaincus d'assassinats, de noyades, d'exactions, d'actes arbitraires, mais comme ils ont commis ces crimes sans intention contre-révolutionnaire ils sont acquittés!
Avant de renvoyer dans la société ces hommes destinés à en faire l'ornement, Dobsent leur adressa l'allocution suivante :
« Allez jouir des embrassements de vos familles et de vos amis et, après l'effusion des premiers sentiments, employez cette liberté qui va vous être restituée après la pénible épreuve que vous venez d'essuyer, livrez-vous tout entiers au service de la République ; que votre attachement pour elle fasse oublier les moments d'erreur où sans doute un zèle mal dirigé vous avait entraînés et souvenez-vous surtout que des républicains doivent savoir oublier toute haine particulière, tout désir de vengeance, toute passion, pour ne s'occuper, en s'unissant étroitement, que de concourir uniquement au bonheur de la patrie. Vous êtes libres 1 »
Dobsent lut ensuite la sentence d'acquit (i).
Des applaudissements frénétiques se firent entendre et la séance fut levée.
L'impatience avec laquelle tout Paris attendait le résultat du procès qui avait occupé soixante séances et passionné l'opinion ne se peut exprimer, disent les auteurs contemporains. Les salles et les cours du palais, toutes les rues adjacentes fourmillaient d'une foule anxieuse qui appréhendait que Carrier n'échappât à la mort (2). Sa condamnation fut donc une satisfaction donnée à l'opinion publique et l'on supporta avec indifférence cet acquittement invraisemblable d'accusés de participation aux noyades, de massacres, de pillages, de rafhnements dans la cruauté. Du moment où il avait été déclaré que leur intention (3) n'était pas contre-révolu-
(1) Archives W., 493-479. Procès- verbal d'audience.
(2) Des Essarts. Procès /"ameMx, 1794. Nouv. série, pp. 176-177.
(3) Dans la réorganisation provisoire du Tribunal révolutionnaire (23 thermidor), à l'enconlre de la juridiction établie par la loi du 22 prairial, la question intentionnelle avait été admise.
tionnaire, personne ne se demanda alors comment le jury avait pu faire cette distinction, personne ne se révolta contre l'acquittement d'un Goullin, d'un Chaux, d'un Jolly, d'un d'Héron.
De cet acquittement des membres du Comité révolutionnaire, Louis Blanc, dans une de ses plus belles pages (i), a tracé le tableau attendri. Il s'est laissé gagner par l'émotion que l'adroite plaidoirie de Real a communiquée à l'auditoire et il se montre d'une stupéfiante indulgence pour Goullin et ses compagnons. Après avoir affirmé qu'au cours du procès il fut donné des preuves irrécusables de la probité sans tache de Bachelier et deThumanité de Chaux, il veut faire croire aussi à l'humanité et àThonncteté de Goullin sur lafoi deGallon. Michelet se rapproche-t-il de la vérité lorsqu'il assure que ce qui saisit le jury et fit « qu'il condamna Goullin à vivre », ce fut le dernier mot dont celui-ci donna lecture dans la nuit du 25 frimaire an III au moment où les jurés se retiraient pour délibérer sur son sort (2) :
« Ce n'est par pour moi que je prends la parole. Pendant le cours entier de la procédure, je fus constamment vrai. Je tâchai même d'être grand sur la sellette comme on me reproche de l'avoir été dans le fauteuil du Comité. Mais je n'ai rempli que la moitié de mon devoir. L'heure de la liberté et de la mort va sonner et ce n'est pas à l'instant du péril que Goullin reculera. Enfiévré de patriotisme, poussé jusqu'au délire par l'exemple de Carrier, je fus plus coupable à moi seul que le Comité tout entier. C'est moi qui fis passer dans l'âme de mes collègues cette chaleur brûlante dont j'étais consumé. C'est leur excès de confiance dans mon désintéressement, mon républicanisme, mes vertus, j'ose le dire, qui les a perdus. Je suis, avec les intentions les plus pures, le bourreau de mes camarades. S'il faut des victimes au peuple, je m'offre.
(1) Louis Blanc, Révolution française, tome XI, pages 281 et suivantes.
(2) Golloction Dugast-Matifeux. Manuscrit produit déjà par Michelet, dévolution, t. Yll, p. 91.
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Indulç^ence pour euxl... Que le glaive de la loi s'appesantisse sur moi seuil Que j'emporte dans la tombe la consolation de sauver la vie à des frères, à des patriotes. Mon nom, si la loi le proscrit, vivra du moins dans la mémoire de ceux pour lesquels je me dévouai. Puisse mon sauj»- consolider la République! Puisse-t-il imprimer une leçon terrible aux fonctionnaires audacieux qui seraient tentés de méconnaître les lois et d'outrepasser leurs pouvoirs ! »
CHAPITRE XXXV L'EXPIATION
Exécution de Carrier, de Pinard et de Grandmaison.
Dès que la nouvelle s'est répandue dans Paris, la ville prend un air de fête comme en un jour de victoire (i). La tête de Carrier semblait une satisfaction donnée à l'opinion; l'expiation semblait soulag-er les cœurs oppressés par l'exag-ération des horreurs et l'allég-resse publique, tout écœurante quelle nous apparaisse, n'était que le besoin de manifester ce soulagement. Tous voulaient voir cet homme dont la triste mémoire ne périra jamais. Dans l'expression de la joie du peuple, on retrouvait, dit un contemporain, « le même sentiment d'indignation et de félicitation générale que lorsque Robespierre avait été traîné au supplice (2) ».
La même foule qui avait outragé la Reine si belle dans sa majestueuse attitude, qui avait insulté Danton et Camille, idoles de la vieille, qui, le 10 Thermidor, avait craché au visage de Robespierre presque dieu en prairial, la même foule inconsciente, aveugle et cruelle, avide de sang et de vengeance, se ruait au spectacle.
A deux heures, Sanson s'est transporté à la Conciergerie. On amène les condamnés dans l'avant-greffe pour la toilette. Grandmaison parait d'abord, d'une pâleur livide, marchant difficilement, respirant avec peine. Ce n'est plus le sabreur cynique qui coupe les doigts crispés des noyés et lie les victimes en les injuriant. C'est un lâ-
(1) Mémoires des Sanson, tome V, p. 437.
(2) Des Essarts, Procès fameux, 1794.
clie qui pleurera tout à l'heure sur la charrette et s'approchera en défaillant du lieu de supplice.
Tout autrement se présentait ce petit homme épais et trapu qu'était Pinard. Son visage sinistre n'exprimait pas la peur, mais une fureur qui tenait du délire. Lorsqu'entra Carrier, il se débarrassa des aides qui lui liaient les mains, d'un bond s'élança sur son ancien chef, le saisit à la gorge et essaya de l'étrangler (i). Les gendarmes durent intervenir pour empêcher Carrier d'échapper à la vengeance publique en mourant de la main de son ancien complice.
On parvint à arracher Carrier des mains de ce forcené. Il se dégagea avec rapidité, sans colère et aux violentes invectives dont Pinard — lui reprochant et sa propre mort et les crimes qu'il lui avait commandés — ne cessait de le poursuivre; il ne répondit que par un haussement d'épaules ; puis, avec le ton d'autorité des jours puissants, il dit impérieusement aux gendarmes : « Déliarrassez-nous donc de ce furieux. » La face commune et jaunede Carrier ne montrait alors aucune émotion ; comme d'ordinaire il portait le dos voûté; ses yeux à demi voilés semblaient fuir le regard, ses longs cheveux plats, d'un noir terne, s'épandaient encore sur ses épaules. Il avait conservé son sang-froid et selon l'apparence il était ferme et résigné à son sort (2).
La toilette commença. Tandisqu'on lui coupait les cheveux— moment où les mieux trempés peuvent défaillir — aucun muscle de son visage ne trahit d'émotion. Au contraire il se mit à parler avec abondance, répétant ce qu'il avait dit devant le tribunal, que de ses quelques mois de pouvoir il était sorti pauvre, que des biens de la République qu'il avait administrés il ne s'était rien approprié, que tout son avoir consistait au jour présent comme avant la Révolution en une métairie de 10.000 livres qu'il léguait à sa femme comme unique ressource... On raconte qu'à ce moment il parut ému. Le dénument où
(4) Mémoh'es des Sanson, V, 439.
(2) Mémoires des Sanson, V, 439; Des Essarts, Procès de Carrier.
L'EXPIATION
il laissait sa femme — dont j\ Nantes il n'avait jamais été question — fut pour Carrier une cause d'attendrissement. Cet attendrissement, au reste, ne se manifesta pas par des larmes, mais par des secousses nerveuses qui agitaient convulsivement son corps et par l'ég^arement ou la fixité de son regard (i).
Remis presque aussitôt, il dit qu' « il mourrait content si sa mort pouvait contribuer à consolider la République, que, quant à lui, il était plein de confiance, que la postérité le réhabiliterait » !
Cette prétention, au moins étrange sur les lèvres de Carrier, a-t-elle été vraiment énoncée? On la trouve au moins dans plusieurs récits.
Un autre ajoute qu'avant la funèbre toilette Carrier avait déjeuné sobrement, ne buvant qu'un verre de vin, donnant dans la plénitude du sang-froid la description de son voyage de la prison à l'échafaud, de la manière dont il serait accueilli, lors de son passage, par les spectateurs, des discours qu'ils tiendraient. Les uns diraient: « Le voilà, ce scélérat qui a fait périr tant d'innocents en Vendée ! » — D'autres répliqueraient: «Ce n'est pointlui qui a fait tout le mal (2) ! » — Cette dernière observation répond assez justement à la pensée des écrivains impartiaux. Nous avons déjà démontré, sans pour cela exonérer Carrier, que, favorisé par les circonstances, encouragé par certains hommes féroces du Comité de Salut public, secondé enfin et excité par le Comité révolutionnaire de Nantes, il avait pu d'autant plus aisément laisser libre cours à ses instincts sauvages.
C'est pourtant à lui seul que s'adressaient les cris de vengeance de la foule.
Les trois condamnés sont montés dans la charrette. La fureur de Pinard allait toujours croissant et, ne pouvant plus étrangler, l'ancien commissaire essaya de mordre Carrier. Encore une fois on dut intervenir et un aide se plaçaentre les deux condamnés.
(i) Mémoires des Sanson, V, 439; Des Essarts, Procès de Carrier. (2) Mémoù'es politiques et militaires, t, II, p. 39.
Pendant le trajet, la foule fit entendre des imprécations furieuses. * Il y avant tant de haine dans l'accent, tant d'exécration dans les yeux qu'on eût cru que tous sans exception avaient la mort d'un de leurs proches à venger (i). w Bien que son horrible tyrannie ne se fut exercée que sur la population de Nantes, le peuple de Paris, entré depuis Thermidor dans la voie des représailles, s'acharnait sur le premier proconsul livré à ses g-rifFes en attendant que la tête de Fouquier lui fût donnée en pâture. Les fascicules, les chansons, les caricatures (2) avaient été l'élément de distraction pendant le procès ; ceux qui n'avaient pu se glisser au tribunal étaient avides de voir quelle attitude garderait l'ancien tyran de Nantes en face de la mort. On s'attendait à le voir défaillir; en plusieurs circonstances, à Cholet, où il avait fui, à Nantes même, devant les menaces de Jullien, il n'avait pas su cacher les envahissements de la peur; devant le panier de Sanson ne faiblirait-il pas (3)? La foule, que la lâcheté surexcite et à qui le courage impose, fut déçue dans son attente. Carrier fut supérieur à lui-même. La rage de la multitude ne semblait produire aucune impression sur lui. « Si ardents que fussent les regards qui se fixaient sur lui, il les soutenait, si terribles que fussent les apostrophes, il les entendait sans baisser la tête (4)- » Inconscience des crimes dont il s'était souillé, ou fanatisme révolutionnaire? Cet endurcissement, qu'elle se refusait à appeler courage, exaspérait la foule dont l'indignation croissait à mesure que la charrette se rapprochait de la Place. « Elle semblait croire que Carrier, en ne mourant pas en lâche, outrageait une fois de plus la nature et la loi (5). )) Aussi lorsque le cortège s'arrêta au pied de l'échafaud, n'attendit-elle pas que le bourreau eût fait son œuvre pour applaudir ; un tonnerre de bravos accueillit la descente de voiture des condamnés ; cruelle-
(1) Mémoires des Sanson, V, p. 441.
(2) Voir Procès, chapitre xxxiv, et note VU aux appendices.
(3) Mémoires des Sanson, id.
(4) Id.
1.5) Des Essarts, Procès fameux, t. II, pp. 176 et suivantes.
L'EXPIATION
ment la foule voulut leur témoiç^ner la satisfaction avec laquelle elle les voyait mourir.
(Irandmaison fut exécuté le premier ; inerte, paralysé, il se laissa renverser sur la bascule sans proférer un mot; Pinard, dont la fureur ne pouvait s'apaiser, tenta un dernier effort en gravissant les échelons. Il se renversa sur les aides qui le soutenaient, ensi-ag-ea une lutte avec eux, se défendant de ses pieds et de ses poinçi^s liés comme de ses dents; il était d'une force si peu commune qu'il fallut que quatre des exécuteurs réunissent leurs efforts pour le terrasser et l'emporter sur la bascule.
A son tour, Carrier monta les degrés, froid, calme, impassible, mais déjà touché par la mort. Sa face, d'un teint naturellement olivâtre et bilieux, avait pris la couleur du cadavre; debout encore, il en avait la raideur et l'insensibilité (r).
Au milieu du solennel silence de vingt mille respirations suspendues, on entendit le son aigu d'une clarinette qui jouait le Çà ira ! (2). Carrier se serait retourné brusquement du côté où était parti ce suprême outrage. Les yeux restés menaçants, mais le visage décomposé, se rappelant peut-être dans un éclair les grossièretés dont il saluait sur la galiote les prêtres qui allaient mourir, il proféra une injure tandis que son corps était brusquement renversé en arrière.
Le couperet tomba. Le peuple comme d'ordinaire cria «Vive la République! » et exigea quele bourreau lui montrât la tête du supplicié (3). Carrier était mort avec un courage dont ses ennemis eux-mêmes ont témoigné (4), mais qui n'absout pas sa mémoire (5).
(1) M. H. Wallon. Trib. révoluL, VI. p. 50.
(2) Mémoires des Sanson.N, p. 443; Des Essarts, t. II, p. 177; Mercier, le Nouveau Paris, II, 38.
(3) Des Essarts, id.
(4) Thibaudeau, Mémoires, ch. xii.
(5) Louis Blanc, Révol. française, \l. XI, 290.
ÉPILOGUE
Protestations contre le jugement du tribunal. — Révision du procès. — Ce que devinrent les principaux membres du Comité révolutionnaire de Nantes.
L'exécution de Carrier était une satisfaction donnée à la population parisienne avide de vengeance, mais une satisfaction incomplète. A la Convention nationale comme dans le public, où l'opinion était très surexcitée, on rej^ardait l'acquittement de Goullin et de ses co-accusés comme un scandale judiciaire (i). «Je demande, dit Lecointre à la séance du 28 frimaire, pour la vindicte publique, car je ne crois pas que personne veuille tolérer ou défendre l'assassinat, que le Comité de lég^islation nous présente un projet de décret pour que ces hommes soient envoyés devant le tribunal criminel de leur département, qui les jugera conformément aux lois. » Lecointre ajoutait : « Ces hommes parcourent les maisons publiques de Paris où ils se font g-loire des assassinats qu'ils ont commis, où ils insultent à la mémoire de ceux qu'ils ont immolés, au malheur des familles qu'ils ont désolées. » Un autre Représentant, Rréard, appuyait sa motion disant que les hommes devaient rester sous la main delà justice jusqu'au rapport du Comité de législation; que la Convention ne devait pas laisser circuler dans la société des hommes couverts d'opprobre, coupables des plus grandes atrocités (2). »
M) M. A. Lallié, le Sans-culotte Goullin, p. 153. (2) Moniteur du 30 frimaire an III.
épilogue
Dans là |)opulatioii parisienne, même mauvaise disposition. (( Hier, au café des Canonniers, dit un rapport de police du '28 frimaire (i), vers liuit heures du soir, Gouilin, Nantais acquitté parle Tribunal révolutionnaire, a été reconnu, vu de mauvais œil et mis à la porte par le public qui l'a traité d'homme de sang, etc., en disant que, s'il avait été acquitté au tribunal révolutionnaire, il ne l'était pas dans l'opinion publique ; les esprits étaient très échauffés à ce sujet et tout le monde disait qu'il ne voulait jamais se trouver avec un tel monstre ». 11 est couvert des huées de la jeunesse dorée et obligé de s'enfuir tout confus. A la suitede ces avanies, des discussions très animées sont ouvertes sur ce mémorable jug-ement; « partout il a été attaqué, dit un journal (2), seul un juré du tribunal tenta de le défendre, mais finit par dire que s'il eût siégé dans l'affaire il eût condamné Gouilin et autres. »
Pendant le procès, Gouilin s'était plaint à plusieurs reprises d'être traduit lui et les autres membres du Comité, devant un tribunal où le peuj)le de Nantes n'avait pas accès; leur procès aurait dû s'instruire à Nantes, « les sans-culottes de Nantes ne peuvent faire des voyages coûteux, n'ont pas la ressource de venir à Paris caba- 1er et accaparer l'opinion publique (3) ».
On aurait pu rappeler à Gouilin que la Société populaire s'était cotisée pour envoyer à Paris celui des témoins dont la déposition était jugée la plus importante et devait entraîner plus sûrement la condamnation des membres du Comité, on veut parler de Julien Leroy, échappé à la noyade du Bouffay (4).
Une députation de Nantes comparaissait le 3o nivôse à la Convention et lisait une adresse de ces patriotes sur la sympathie desquels Gouilin semblait tant compter (5).
(1) Ad. Schiiiidt, Paris pendant la Révolution, t. II, p. 253.
(2) Courrier républicain, 29 frimaire an III.
(3) Bulletin VI, n» 100.
(4/ Voir cliapitrc IX.
(5) Moniteur. Réimpression XXIII, 258.
L'adresse commençait ainsi : (( Nous venons, au nom des citoyens de Nantes, vous témoigner leurs inquiétudes sur le jugement du Comité révolutionnaire de Nantes. Ces êtres, auxquels nous ne donnerons pas le nom d'hommes, ont été acquittés parce que leur intention, a pensé le jury, n'a pas été de faire la contre-révolution. Quelques réflexions vous démontreront que la contrerévolution était faite s'ils avaient pu continuer le plan de massacres et d'horreurs... » Ces quelques réflexions remplissant deux colonnes du Moniteur on se dispensera d'en donner même l'analyse. Elles prouvent que. Carrier mort depuis plus d'un mois, ses complices n'avaient pas laissé meilleur souvenir que lui. L'adresse se terminait par la demande d'une seconde comparution du Comité devant le tribunal et « d'un prompt rapport sur le jugement du Comité révolutionnaire de Nantes, de ses agents et de ses complices ». Cette adresse répondait à l'état des esprits à Paris.
La Convention n'avait pas sanctionné les acquittements du tribunal révolutionnaire; par un premier décret du 28 frimaire, elle avait prononcé l'arrestation provisoire des individus acquittés (ij ; par un second décret du 2 floréal elle renvoyait ces derniers devant le tribunal criminel d'Angers (2). Remettre en jug-ement des individus acquittés, c'était soulever une question de droit fort délicate (3), mais il y avait des précédents (4). Ces individus furent transférés à Angers sur l'insistance de Bourdon et malg-ré les observations de Méaulle (5).
(1) Bûchez et Roux, Hisl. parlementaire, t. XXXIVj p. 222.
(2) Moniteur. Réimpression XXIV, p. 285.
(3) Détails donnés dans la brochure de M. de la Sicotière, le Patriote d'Héron.
(4) Décret rendu le 11 prairial sur la proposition de Carrier pour informer des sentences du tribunal du Cantal, parce qu'elles innocenlaient des contre-révolutionnaires.
(5) « L'objection au premier jugement, dit Méaulle, ne vient-elle pas de ce que Pinard et Grandmaison ont été condamnés pour des crimes de droit commun et que cette condamnation a fait découvrir l'incompétence du tribunal? » Méaulle déclare même que les morts devraient être renvovés devant le tribunal d'Angers ou bien alors quelle serait cette législation qui dirait d'un jugement : bon pour ceux qui sont morts, nul pour ceux qui sont vivants? » Méaulle conclut au bien jugé,
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D'Angers, le i5 prairial, Bachelier envoya une procuration à sa femme et en vue de la prochaine instance il fit impi'imer son Mémoire pour les acquittés \^\ ). Nulle trace pourtant d'une reprise d'instance contre GouUin et ses co-accusés. Il est à croire que Goullin recouvra la liberté en même temps que Bachelier (2), le 17 frimaire an IV (18 décembre lygS).
On possède quelques détails sur les derniers jours des trois principaux membres du Comité : Bachelier, Chaux et GouHin.
Bachelier revint à Nantes, où il vécut très âgé. Bien que les jurés l'aient félicité d'avoir appuyé l'adresse de la Société populaire quand elle dénonça Carrier, bien que l'opportuniste Real, qui croyait sentir un homme à ménager pour l'avenir, se soit écrié à la fin de sa plaidoirie « qu'il serait fier de lui offrir son amitié w, il ne semble pas que ses concitoyens se soient empressés d'oublier son passé et son incontestable solidarité avec Carrier et son état-major. « Cet homme vit encore, écrit Guépin en 1889. Ses dernières années ont été abreuvées d'amertume; personne dans le quartier qu'il habite ne veut lui parler; il vit seul, lisant des psaumes et récitant des prières du matin jusqu'au soir(3). wDugast-Matifeux, son historiographe et son confrère en théophilantfiropie (4), nous a légué beaucoup plus de détails. Cet auteur témoigne une grande sympathie au nonagénaire Bachelier, vivant très modestement chez un jardinier d'une rente de onze cents francs, manifestant des sentiments d'une religion élevée qu'il accordait parfaitement avec ses opinions démocratiques. « Il parlait de l'Évangile, dit Dugasl, comme synonyme de liberté et d'affranchissement et
dit que la seatence est désormais du domaine de l'histoire, qu'elle n'est plus du ressort de la législation et des tribunaux, qu'il n'y a d'appel qu'à la postérité.
(1) M. Lallié, Le Sans-culoLle Goullin, p. 158.
\i) M. de la Sicotièro, le Palriole cl Héron.
(3) Guépin, Hist. de Nantes, p. 49o. — Bachelier mourut le 10 août
(4) Dugast-Matifeux passait pour le dernier théophilanthrope. Il fut décoré pour cefaitquand un monument futélevéà La Keveillère-Lepeaux.
trouvait dans les premiers mots de la prière enseignée par le Christ : Pater noster qui es in cœlis, la plus admirable formule de fraternité des hommes (i). » Voilà l'homme qui, président du Comité, laissa s'accomplir les noyades et la fusillade de l'Eperonnière!
Le l)anqueroutier Chaux, que nous avons vu secrétaire de Philippeaux, puis émule de GoulHn au Comité révolutionnaire, s'était fait les plus grandes illusions sur son rôle à Nantes. Parce que, yoar hasard, il n'avait pas assisté aux délibérations des i4-i5 frimaire (2), il s'était déclaré au procès non responsable des mesures prises par le Comité et avait montré une attitude sotte et vaniteuse. Comme le Représentent Bô lui rappelait qu'il avait signé Socrate Chaux un mémoire qui eût été plus justement signé le scélérat Chaux, il répondit théâtralement : « Il viendra peut-être un jour où, au lieu de la ciguë qu'on veut me faire avaler, le peuple me rendra assez de justice pour couvrir ma tombe de fleurs (3). »
Chaux, « fort de sa conscience (4), » revintà Nantes où il paraît avoir fait de bonnes spéculations sur les biens nationaux. Il se retira dans une de ses propriétés, la Roche, commune de Doulon. Il y vivait très retiré, semblant avoir renoncé à une renommée glorieuse et... faisant élever son fils au séminaire sous le nom de Ghampeau (5) . Couvert d'ulcères, abandonné de tous excepté d'un nommé Barbet, fils de son fermier, et du curé de Doulon, il mourut le 26 novembre 1817 (6).
(1) Notice sur Bachelier, 1849. — Dugast ne manque pas de rapprocher les théories tardives de Bachelier de la célèbre homélie de Pie VII alors cardinal Chiaromonti, disant au peuple de son diocèse d'Imola : « Si, miei cari Iratelli siate buoni christiani et sarete oltimi democratici! « (Soyez de bons chrétiens, mes chers frères, et vous serez d'excellents démocrates.)
(2) On se rappelle que Chaux était alors à sa terre de la Barossicre. Chaux d'ailleurs dirigea le départ des 132 Nantais et prit part à toutes les vexations et arrestations arbitraires. C'était de plus le plus grand voleur de la bande.
(3) Dans son Mémoire imprimé rempli de fatras, il parle des sentiments et de la nature en homme nourri par Jean-Jacques.
(4) Il avait dit au procès : « Fort de ma conscience, je puis me livrer à toute la sécurité de l'innocence. » Procès du Comité. Séance du 28 vendémiaire.
(5) M. A. Lallié, Pieire Chaux. Revue de Bretagne et de Vendée, 1881.
(6) L'acte de décès porte le nom de Chaux de Ghampeau, 26 novembre
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Sa tombe attend encore les tleiirs qu'il lui croyait dues tandis que les victimes des carrières de Gig-ant ont été récemment honorées d'un monument expiatoire.
Goullin n'eut pas l'audace de revenir à Nantes où son nom était abhorré (i). Pendant longtemps on perdit sa trace et les traditions les plus divergentes ont été répandues sur les dernières années du farouche créole. Les uns, comme Nogaret (2), l'ont fait se suicider pour échapper aux remords, les autres, comme le comte Théobald Walsh, l'ont dit tué à Angers par un gentilhomme dont il avait fait guillotiner les parents (3). La vérité semble se retrouver dans une note de M. Dugast-Matifeux (4).
Goullin erra çà et là sous un nom d'emprunt, cherchant des moyens d'existence. D'abord précepteur dans le Haut-Poitou chez un monsieur du Theil.il fut obligé de quitter l'enseignement et fut recueilli dans un hameau de la Haute-Vienne (5) par un nommé Desbordes (6), prêtre marié. Il mourut dans les bras de celui-ci le 24 prairial an V (12 juin 1797), à VAge d'environ 4o ans. Il est inscrit dans l'acte de décès sous son véritable nom qu'il révéla en mourant.
Ainsi de ces trois hommes qui avaient poursuivi les prêtres de leur haine implacable, l'un était mort dans une dévotion étroite, le second s'était vu soigner par un curé
1817. A 24 ans de distance, c'était l'anniversaire de la signature par le Cotuité révolutionnaire de l'arrêté du 6 frimaire qui réglait le voyage des 132 Nantais, auquel Chaux avait pris la plus grande part. — M. A. Lallié, Pierre Chaux.
(1) Une famille honorable de Nantes, qui porte le nom de Goullin, a fait établir en 1865, de façon péremptoire, qu'elle n'avait aucun lieu de parenté avec J.-J. Goullin.
(2) Histoire de la guerre civile en France, t. 111, p. 312, cité par M. Lallié, le Sans-cuLoUe Goullin,^. 159.
(3) Revue de France. Mes souvenirs de trois quarts de siècle, comte Théobald Walsh.
(4) Communiquée à M. Lallié.
(oj Le Repaire, commune de Bussiére Poitevine, Arrondissement de Bellac.
(6) Ce Desbordes, à l'époque de la Terreur, était commissaire du Directoire du département de la Haute-Vienne; chargé d'une enquête à Kochechouart sur les mauvais traitements infligés par un geôlier à des |)risonniéres, il s'éprit de l'une d'elles, lille noble, qui consentit à l'épouser pour sauver sa famille. — Rochechouart, par l'abbé Dulery. Limoges,1855. Cité par M. Lallié. Sans-culolle Goullin, p. 160.
de campagne, le troisième n'avait trouvé de refuge que chez un ancien prêtre l
Malgré leurs remords, en dépit même de leur repentir, ces hommes, qui avaient échappé au sort de Carrier et de deux de ses complices immédiats, méritent la flétrissure de l'histoire. Goullin surtout a sa place marquée à côté de Fouquet et de Lamberty, et le verdict d'acquittement du tribunal de Paris ne saurait laver la longue traînée de sang que le Comité révolutionnaire de Nantes a laissée après lui.
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Au (juartier général de Montaùjii, le 1 1 octobre ijq3, l'an II de la République françoise une et indivisible.
Je suis arrivé à Montaig-u, mon cher ami, avec Léchelle, g-énéral ea chef, le 9 à 6 heures du soir en vertu de la mission dont m'ont investi mes colièg-ues Hentz et Prieur (de la Gôted'Or) à Nantes. Quels regrets n'ais-je pas de n'avoir pas eu le temps de continuer mes opérations révolutionnaires dans cette ville et de les finir dans toute la ci-devant Bretag-ne. En franc républicain, je dois déclarer que je jouissois dans ces contrées de la confiance de toute la Sans-culotterie et que mon seul nom inspirait un salutaire effroi à tous les contre-révolutionnaires, à tous les fédéralistes. Déjà toutes les communes de la Bretagne et surtout les principales villes m'avoient envoyé des députations de deux espèces, des patriotes pour demander la punition des fédéralistes et des émissaires de ceux-ci pour réclamer l'indulgence nationale. Déjà Nantes redoutoit de voir partir de mes mains les éclats de la foudre révolutionnaire; les g-rands conspirateurs prirent nuitamment la fuite le jour de mon arrivée malg-ré mes ordres donnés au commandant temporaire qu'on m'a désig-né comme un excellent sans-culotte, de ne laisser sortir personne sans sa permission. Le soin d'exercer les fonctions révolutionnaires à Nantes a été délég-ué à MéauUe qui s'y trouvoit momentanément et à mes autres collègues; ils le rempliront assurément bien, mais je sens tellement la nécessité de comprimer vig-oureusement toutes les idées fédéralistes, d'en étouffer les g-ermes et de s'assurer des partisans perfides de ces mesures liberticides que je crains
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toujours qu'on n'cmploje pas cet appaix'il révolutionnaire, terrible pour les malveillants, triomphant pour les patriotes, et qui seul doit opérer l'affermissement de la liberté nationale; — mais puisque mes collèg-ues envoyés par le Comité de Salut public ont jug-é à propos de me conférer une autre mission, je la remplirai avec ce zèle et cette fermeté que tu me connois.
Arrivé à Montaig^u, j'y ai trouvé mes collèg-ues Merlin et Turreau, nous avons sur-le-champ rassemblé tous les g"énéraux de l'armée pour combiner un plan d'attaque sur Mortag-ne. Le ministre de la g-uerre en fera part au Comité de Salut public, le g-énéral en chef lui fait un détail des mouvements que nous devons faire, nous attendons à tout instant l'arrivée de l'ordonnance que nous avons envoyé aux armées des Sables et de Luçon, que nous croyons réunies à Châtillon. Dès que nous en aurons des nouvelles, nous préparerons notre marche sur Mortag-ne. En attendant le retour de l'ordonnance, nous fîmes partir la nuit même de notre arrivée quatre mille hommes pour attaquer Charette, qui formait un rassemblement de forces à Lég-é pour intercepter notre communication avec Nantes ; à l'approche de nos troupes il s'est enfui avec son rasblement peu considérable ; nos troupes sont rentrées au camp. Hier et aujourd'hui plusieurs communes se sont rendues vers nous pour promettre fidélité à la République, il y en a une qui a apporté ses armes, nous retenons tous les individus qui se sont rendus ici et ce soir nous combinerons avec les g-énéraux et mes collèg-ues Merlin et Turreau, qui sont partis hier soir pour Nantes et qui doivent revenir aujourd'hui, les mesures à prendre dans un cas qui me paraît assez embarrassant sous tous les rapports. L'incendie des maisons, des moulins et surtout l'enlèvement des bestiaux concourent sing-ulièrement à ce retour à la sincérité duquel je n'ajoute nulle foi quoique lesi-ebelles ayent fait marcher plusieurs communes contre leur gré.
J'ai installé le lendemain de mon arrivée le g-énéral en chef, j'ai lu à tous les bataillons la proclamation rédig-ée par mes collèg-ues Hentz et Prieur, je les ai tous harang-ués ainsi que Merlin et Turreau, nul bataillon ne nous a exprimé de regrets sur la retraite de Canclaux, quelques-uns en ont témoig-nésur celle de Dubayet, mais de concert avec mes deux collèg-ues nous leur avons dit qu'ils n'étaient pas les soldats d'un homme, mais bien de la République, qu'un individu n est nen, que la République est tout, qu'ils sont une portion
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de ce tout, que c'est l'imag-e de la patrie, — ensang-lantée, déchirée à l'extérieur et dans l'intérieur par la caste nobiliaire — qui doit fixer constamment leurs reg-ards, que, des exnobles commandant les troupes révoltées de la Vendée, la République ne devoit pas compter avec confiance que Dubayet ex-noble fut dans la bonne résolution de les combattre, de les exterminer, nous leur avons rappelé la vie militaire de tous les ci-devant nobles qui avoient combattu à la tête de nos armées et qui en avoient sijçnalé le commencement par des victoires et fini par des trahisons. Ces paroles ont calmé les leg-rets et nous avons eu la douce satisfaction d'entendre partout les cris réitérés de vive la République, vivent les sansruloites.he nouveau jo-énéral,qui a parlé à tous les bataillons, a été fort bien accueilli.
L'armée est très bien disposée pour .le campement, les principes et la bravoure, tous les soldats ne demandent qu'à voler au combat, qu'il me tarde de recevoir les nouvelles que nous attendons pour les y suivre!
Merlin connoit très bien les lieux, il a des connaissances sur la tactique militaire, il ne demande qu'à combattre, il se bat comme un brave grenadier, il a la confiance de toute l'armée, c'est lui qui le premier a ouvert l'avis de marcher contre Charette, Turreau m'en a donné le témoig-nag-e le plus flatteur, il le croit très nécessaire à l'armée; je n'ai rien vu, rien entendu contre lui qui puisse aiithoriser aucune espèce de soupçon; on m'a rendu compte des mouvements de l'échec éprouvé par l'armée, Reysser me paroît seul coupable ; au surplus je prendrai tous les renscig-nements nécessaires, rien n'échappera à l'avenir à ma vig-ilance et sois bien sûr que, ne connaissant que ma patrie, ne voulant que la liberté, la prospérité et la fin très prompte d'une g-uerre qui la désole, il n'y aura pas d'abus, pas la plus petite espèce d'incivisme, pas la moindre tergiversation que je ne dénonce, que je ne punisse, tu peux en être le garant pour moi auprès du Comité du Salut public, de la Convention et de la France entière.
Salut, fraternité, amitiés.
Carrier
Bibiiolhèqno /le Nantes, Manuscrits, 2G72.
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{page 76) Etat de services de Phelippes TronjoIIy François-Anne-Louis Phelippes do Goatg-oureden de Trôn-
Ex-administrateur (pendant près de 10 ans procureur du roi, syndic de la ville de Rennes, indiqué par le peuple pour maire après l'expiration de son syndicat, administrateur du collèg-e et de la navigation intérieure en Bretag-ne; depuis la Révolution nommé par le peuple administrateur du département de la Loire-Inférieure, électeur deux fois et président de delà section),
Ex-commandant de la milice bourg-eoise,
Ex-mag-istrat (juge honoraire en la monnaye, premier avocat du roi, président du parquet du présidial, procureur du roi et de police à Rennes, et depuis la Révolution commissaire du roi à Paimbœuf, jug-e à Nantes, réélu par le peuple président du tribunal criminel (i).
On connaît sa résistance aux ordres de Carrier qui voulait faire guillotiner des brigands sans jugement (27 et 29 frimaire), sa lutte contre le Comité révolutionnaire. Durant le procès des 9^ Nantais, il dirigea pour ainsi dire les débats et par sa suite de dénonciations comme par ses attaques violentes il contribua puissamment à amener Carrier sur le banc des accusés.
Incarcéré après le décret de prairial, par ordre des représentants Bô et Bourbotte, et ce à la suite du Comité révolutionnaire de Nantes que lui-même avait dénoncé en fïoréal.
Acquitté le 27 fructidor an II il reste dans l'ombre après le procès de Carrier, .son œuvre, revient à Rennes après avoir séjourné à Nantes ; lutte ici, en qualité de président du tribunal criminel, contre le Directoire et la faction du 18 fructidor, puis à Rennes est nommé défenseur, est traité avec honneurs (son fils cadet Julien-Yves, né en 1788, reçut alors le prénom de Rennes), enfin est recommandé par le préfet et les conseillers de préfecture d'IUe-et-Vilaine à la bienveillance du gouvernement (ler fructidor an XI).
(1) Extrait des registres des arrêtés de la mairie de Rennes, 14 prairial an XU do la République, an le' de l'Empire.
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{paffe i3j) Grignon
Les anecdotes sur Grig-non abondent. Fils d'un boucher, il resta assommeur. Rossignol savait à qui il s'adressait quand il lui disait dans son lang-ag-e élégant : « Ah, çà, Grignon, te v'ia chef de brigade. Tu vas passer la Loire. Tue tout ce que tu rencontreras, hommes, femmes et enfants. C'est comme cela qu'on fait une révolution. » Ceci est attesté par Danican [les Brigands démasqués). ^o^s\^x\o\, dans ses notes publiées récemment par M. Barrucand (Plon-Nourrit, 189G), le dément en disant qu'à cette époque il n'avait pas vu Grignon à Angers. [Vie véritable du citoyen Jean Rossignol, p. 294.)
A son arrivée en Vendée, Grignon adresse cette harangue à ses soldats ; « Mes camarades, nous entrons dans le pays insurgé; je vous donne l'ordre exprès de livrer aux flammes tout ce qui sera susceptible d'être brûlé et de passer au fil de la bayonnette tout ce que vous rencontrerez d'habitants sur votre passage. Je sais qu'il peut y avoir quelques patriotes dans ce pays ; c'est égal nous devons tout sacrifier (i) !» Et en fait, nulle distinction. Des vieillards sont fusillés qui avaient un certificat de civisme ; une municipalité venue en écharpe au devant de Grignon est conduite après le dîner dans le cimetière et y est poignardée (par suite d'une erreur de nom que Grignon ne laissa pas le temps d'expliquer) (2), Aux Essarts on fusilla des jeunes gens qui allaient partir pour la réquisition, faisaient leur service de la garde nationale et le faisaient bien (3).
Le maire de Saint-Amand, Boucrel, eut particulièrement à souffrir des vexations de Grignon. Ayant échappé à la mort il se vengea par une dénonciation en règle. « Grignon vint chez moi avec des hussards et quoique je fusse en garde nationale et en môme temps président de la Commission municipale de 4 communes, président du Comité de surveillance du canton et commissaire pacificateur du district, il me fit désarmer, me demanda d'un air atroce qui j'étais; il fît lier ma garde, ne
(1) Lequinio, Mémoire sur la guerre de Vendée, p. 66.
(2) Id., pp. 136-137.
(3) Dénonciation de Boucret, maire de Sainl-Amand.
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daig-na pas lire la lettre du g-énéral Baro, répondît qu'il ne reconnaissait ni commission militaire, ni proclamation des Représentants et Généraux de l'armée de l'Ouest... et sur une voix qui cria : Et le maire aussi est suspect, par ordre de Grignon on m'arracha mon habit pour me fusiller. A la fin on me relâcha, mais on g-arda loo livres en assig-nats et une bourse d'or qui m'avait été confiée. »
A la Floutière, toute une série d'horreurs furent commises. Le maire Chapelain, en patriote prudent, a proposé à Grig-non une liste de grands coupables (i). Grig-non répond que c'est parfaitement inutile. Il fait ég-org-er les hommes sans discernement, puis les soldats pillent le villag-e, violentent les femmes, enfin mettent le feu aux maisons. Un patriote et sa servante sont coupés en morceaux, une femme de 70 ans est livrée aux outragées de 3o hommes... Grig-non ne cache du reste pas ses intentions. Il dit à Chapelain qu'en entrant dans la Vendée il avait juré d'ég-org-er tout ce qu'il rencontrerait, que la mort d'un patriote dans le cas était peu de chose et d'ailleurs qu'un patriote n'était pas censé habiter ce local. — Un jour on lui parle d'une métairie oii il y avait de l'arg-ent; il dit : «On est très maladroit de tuer d'abord. Il faudrait d'abord exig-er le portefeuille, puis l'arg-ent sous peine de la vie et quand on aurait le tout, on tuerait tout de même (2). » Grig-non ayant voulu aller à Pouzaug-e prend Chapelain pour g-uide. a II y avoit de jolies prisonnières au château; après dîné Grig-non et l'état-major allèrent prendre le café de Cylhère avec elles... et des soldats qui avoient été secondairement sans doute de la partie crioienten sortant, d'une manière dont je ne puis rendre l'énergie, qu'ils avoient joui de quatre filles. Elles furent ensuite fusillées sauf une qu'on élarg-it(3). »
Grig-non se trouve en face de la municipalité et de la g-ai'de nationale de Bompère — 4oo hommes sous les armes. — Il se demande s'il va les faire charger, mais il n'a que 3o hommes de cavalerie ; il réfléchit, sa colère d'énergumène tombe et il se contente de faire désarmer les hommes qui sont de bons patriotes. Il incendie les villages, et ses soldats préoccupés de
(1) Dénonciation de Boucret.
(2) Dénonciation de Chapelain. Pièces dénonciatives déposées par Lequinio au Comité de Salut public.
(3) Dénonciation de Chapelain. Déposée par Lequinio au Comité de Salut public, produite in extenso dans Une mission en Vendée (¥.. Lockroy. 1893). p. 342.
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rapines et marchant en désordre, sont surpris et écrasés à Saiiit-Fulg-ent.
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Lequinio
Qu'on ne croicpasqueLcquinio, malg-ré son mémoire nourri (lo dénonciations et enrichi d'anecdotes terrifiantes sur les généraux républicains, ait beaucoup à enviera ceux-ci, à Carrier même. Il s'intitulait lui-même le destructeur des préjugés et annonçait à la Convention (i) qu'il avait vaincu un préjug-é (le plus en instituant solennellement une charg-e de bourreau et en faisant manger le promu à la môme table que la Représentation. On peut mettre en parallèle la fameuse lettre (le Carrier au général Haxo (24 frimaire) (2) et celle que F^oquinip adressait à la même date à la Convention. Il a fait fusiller 4 à 5oo brigands à Fontenay-le- Peuple, après une prétendue conspiration dans les prisons (l'éternel prétexte). Il n'est pas sans crainte sur l'impression que va faire sa communication, aussi l'enguirlande-t-il de précautions oratoires. Puis ayant tout lâché et théorisé : ft Je dois vous dire quesans des mesures pareilles vous n'en finirez jamais avec la guerre de Vendée... C'est le modérantisme des généraux et des a iministrateurs qui l'entretient. J'ai écrit partout qu'il ne fallait plus faire de prisonniers (c'est également le parti qu'a pris Westermann), et s'il m'est permis de le dire je voudrais qu'on a loptât la môme mesure dans toutes les armées. Je crois qu'un pareil décret serait le salut de l'armée. » Ne se rencontre-t-il pas encore avec Carrier quand il dit (1) qu'il a tué les brigands de Fontenay- le-Peuple par humanité (3)? Un instant il est saisi, non de remords, mais de scrupules. Il fait amende honorable aux Jacobins où règne alors Robespierre parce que « à cause de quelques lardons contre l'Etre suprême (4) »,il y avait risque pour lui d'être guillotiné, et ce terroriste intermittent s'excuse encore auprès des anti-terroristes pour ses révo-
(1) Moniteur du 24 brumaire an II.
(2) Voir cette lettre chapitre XIV.
(3) Rapport (le Faurès, vice-président de la Commission de Fontenaylo- Pou pie.
(4) Du srjslème de dépopulation : Gracchus Babeuf.
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Intionnade.t de Fontenay quolqu'au reste « étant rentré en luimême et ayant sondé sa conscience elle l'acquitte pleinement (i) »• Lequinio et Carrier s'entendaient (2) bien pour appliquer la maxime de Robespierre : « Rig-ueur c'est humanité », « Sévérité c'est justice », maxime au reste qui faisait partie du vade-mecum de tout Représentant en mission, que les circulaires du Comité du Salut public se charg-eaient de tenir présente à leur mémoire, mais que tous ne comprenaient pas de la môme façon (3).
Le 3 frimaire an III, Lequinio faisait placarder (4) à Paris le récit des incidents de la prison de Fontenay en réponse à ce qui s'était dit la veille à la Convention. Il s'appuie sur le résultat conquis par la menace pour expliquer sa détermination : « Le nombre des brig-ands dans les prisons, en cas d'attaque, devenait un noyau terrible et la malveillance de quelques citadins fanatiques suffisait pour leur ouvrir les portes... Tous ces prisonniers étaient brig-ands. Ce qu'il y a de certain, c'est que la ville n'a point été investie, que les prisonniers n'ont point été fusillés, que mon ordre n'a fait périr personne et qu'il a peut-être sauvé des milliers de patriotes. On ne peut donc m'accuser de barbarie, pas môme de rig"ueur déplacée à l'ég-ard de ces malheureux brig-ands! » Dans ce même placard Lequinio a soin de faire remarquer sa conduite à l'égard des paysans vendéens ramassés par les troupes de Luçon, dirigées sur Rochefort. Ceux-là n'étaient pas traduits au tribunal révolutionnaire ni aux commissions militaires, mais travaillaient aux fortifications de la Rochelle.
(l) Mémoire de Lequinio, p. 98,
^2) Lequinio fait pourtant des distinctions : « Il ne faut point faire de prisonniers dès que l'on trouve des hommes ou les armes à la main ou en attroupement de guerre quoique sans armes, « dit-il page 96. Mais l)!us loin, p. 106, il est partisan de « rigueurs contre les brigands de profession caractérisés plus haut », mais en môme temps « de mesures d'indulgence, d'instruction et de persuasion envers ce peuple fanatique et trompé ». Philanthrope à sa façon, Lequinio. « humble serviteur des Comités du gouvernement, met sa philanthropie en réserve pour être féroce à leur gré et pour faire aussi le petit Carrier ». (Vie et crimes de Carrier, etc., par Babeuf, p. 140). « Il démontre incontestablement, ajoute Babeuf, ironiquement, qu'il n'y a point de contradiction entre sa théorie d'un catéchisme moral qui aurait suffi pour convertir à la liberté sans effusion de sang toute la population de Vendée et son système pratique de tuer, faire tuer et conseiller de faire tuer 400.000 hommes s'il le faut. »
(3) « Le glaive de la loi qui vous est confié ne doit pas rester oisif... Purgez votre âme de toute faiblesse... L'échelle des peines est graduée sur la nature des délits et sur l'intérêt que la Société a à les réprimer >•
(4) Grande affiche sur papier rouge à 3 colonnes. Bib. nationale LB»'1480. ri©
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Mercier du Rocher raconte ainsi la scène des prisons où Lequinio joua un rôlebarhare : « Des prisonniers pris les armes à la main — individus tirés de leurs maisons, car pour les autres on ne se donnait pas la peine de les conduire à Fontenay et on les fusillait surplace — s'étaient révollrs et avaient cherché à s'enfuir ; la femme du geôlier avait été maltraitée. Lequinio quitte un banquet civique célébré au temple de la Raison et se rend à la prison. Avec beaucoup de sang'-froid il écoute le récit de la geôlière, fait chercher chez lui des pistolets — car ceux qu'on lui apporte ne lui conviennent pas, — (( les charge, les amorce, en donne un à l'officier d'infanterie qui l'accompagne, se fait porter la lumière par le garçon de la geôle, descend dans la première cour, se fait ouvrir la porte où était Cantel, habitant de Mouilleron, qu'on lui avait désigné comme un des plus mutins, l'appelle et lui brûle la cervelle. Il passe dans la seconde cour et ordonne à l'officier qu'il avait armé d'un de ses pistolets de tuer un prisonnier qu'il lui désigne. Le malheureux militaire, étonné d'un ordre aussi barbare qu'il fallait cependant exécuter, détourne les yeux, lâche le coup, tue la victime et se retire, plein d'horreur et la tristesse sur le visage. » Mercier du Rocher ajoute qu'en arrivant à la Société populaire Lequinio est couvert de sang... Il monte à la tribune « verse des larmes de crocodile » sur la cruelle nécessité à laquelle il vient d'être réduit et sort de la Société pour créer une commission militaire destinée à fusiller les hommes pris dans la Vendée (i). »
Ceci se passait le 19 frimaire. Gomme, le 2.5. un gros de rebelles avaient reparu aux Herbiers, Lequinio, revenu à Rochefort, envoie un bataillon de secours sous le commandement d'Esprit Baudry et intime l'ordre aux autorités de la ville de fusiller « tous les prisonniers brigands sans forme de procès >) si l'ennemi apparaissait sous les murs de la ville.
C'est cet ordre — qui ne fut du reste pas exécuté — qu'il explique dans sa lettre lue à la Convention le 29 frimaire (2).
(IJ Manuscrit, copie de M. Benjamin Fillon. Bib. de Nantes.
(2) Cotte lettre devait permettre à Carrier, à Hentz et à Francastel de se défendre des excès dont ils étaient accusés, o Nous avons adouci lo système qui nous avait précédés, » dit Hentz dans son riipport justificatif.
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[page i3y) Huche ou Huchet
Dénoncé au Comité du Salut public et arrêté. — Dénonciation faite par le Comité révolutionnaire de Fontenaj-Ie-Peuple contre Huchet, général à Luçon, faisant un usag-e despotique de son autorité, prévenu de correspondre avec les rebelles, qui a dit à une fille qu'il la violerait sur un cadavre,' puis qu'il a fait assassiner. — Il est défendu parHentzet Francastel, soutenu par Robespierre et renvoyé à l'armée avec un g-rade supérieur :
(f Que je fus oblig-é de signer malgré mon opposition, » dit Garnot. Séance du 8 vendémiaire an III. Moniteur du ii,
« Je crois que tu apprendras avec plaisir la nomination de Huche au g'rade de g-énéral de division, écrivait le g-énéral Guillaume à Turrcau. »
Son aide-de-camp Goy de la Martinière, moins heureux que lui, a été condamné à mort et exécuté le jour même avant que Hentz et Francastel n'aient eu le temps d'arriver, pour avoir fait massacrer des femmes enceintes, des enfants à la mamelle, assouvi ses passions brutales sur des jeunes filles innocentes qu'il faisait ensuite assassiner pour la plupart, avoir fait ég-org-er deux familles composées de 2 mères et 5 enfants, d'avoir fait fusiller un homrhe après avoir exigé et reçu une contribution de 2^0 livres en numéraire et après lui avoir promis de lui sauver la vie. (Berriat Saint-Prix, 268; — IM. Wallon, Représentants en mission, I, pp. 268 et 277.)
Le 24 germinal, Jullicn (de Paris) écrit au Comité de Salut public, de Bordeaux, où il est en mission, où il s'est montré tout autre qu'en Vendée. Il s'attaque aux disciples de Vincent et d'Hébert qui ont voulu assassiner l'esprit public, qui s'intitulaient révolutionnaires lorsqu'ils n'étaient qu'oppresseurs et tyrans. « Ils ressemblaient à ces généraux qui, dans la Vendée, jaloux de grossir l'armée de Charette, qu'ils étaient chargés de combattre, incendiaient jusqu'aux communes patriotes afin de réduire les hommes les mieux intentionnés pour la République à ne voir de salut pour eux que loin des troupes républicaines. Tel était ce général Huche, le protégé de Ronsin, qui vient d'être mis en état d'arrestation. Nous ne finirons la guerre de Vendée que lorsque nous
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serons débarnisscs de beaucoup d'hornines qui suivent la conduite de Iluché. » (Lockroy, Une mission en Vendée, p. 280.)
Huchet se montrait souvent en état d'ivresse à la tôte des troupes. La preuve en est fournie par cette lettre de Grig-non à Turreau.
« 3 mars 94. — Je suis oblig-é de te prévenir malgré moi, mais c'est pour le bien de la République, que le général Huche a paru à la tête de la colonne étant pris de vin et m'a tenu des propos qui ne conviennent pas à un général devant la troupe... Je te prie d'envoyer un général divisionnaire pour prendre le commandement, je lui obéirai bien volontiers. Nous avons besoin d'un homme qui ait des connaissances militaires. » (Savary, t. III, p. 268.)
Huche n'était pas qu'un ivrogne. De tous les lieutenants de Turreau c'est celui qui a massacré le plus de femmes, d'enfants et de vieillards, et par cela même donné aux paysans le courage du désespoir. (Voir Savary, t. III, p. 820. Dénonciation contre les généraux de l'armée de l'Ouest, Turreau, Huche, Duquesnoy et Cordelier (Nantes, 6 germinal). Rapport du Comité de surveillance de Fontcnay-le-Peuple du 24 juillet 94^ M. Wallon, Représentants en mission, I, p. 476, et l'enquête du Comité de surveillance de la commune de Luçon se terminant par l'arrestation provisoire de Huche, M. Chassin, la Vendée patriote, t. IV^ pp. 424 et suivantes.)
{page i3j) Turreau
Turreau eut aussi bonne fortune que Huche. D'abord gouverneur de Belle-Isle il fut destitué le 8 vendémiaire au III, mis en prison en môme temps que Grignon, puis oublié jusqu'au i3 vendémiaire an IV. Il aurait pu alors profiter de l'amnistie; il préféra demander des juges et fut acquitté. Il reprit du service, se distingua pendant les guerres du Directoire et du Consulat dans le Valais et en Piémont. En i8o4 il est grand officier de la Légion d'honneur et baron. Il entre ensuite dans la carrière diplomatique et reste plusieurs années aux Etat-Unis en qualité de ministre plénipotentiaire. Rentré en France en 181 1, il fait la campagne de i8i3 et commande
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à Wurtzbourg- jusqu'après le traité. La Restauration le fait chevalier de Saint-Louis ; pendant les Cent jours il fait réimprimer SCS Mémoires sur la Vendée avec un avertissement où il parle da séjour momentané des Bourbons en France ; après Waterloo, il est charg-é par le g-ouvernement provisoire de défendre la rive gauche de la Seine et suit les débris de l'armée derrière la Loire. Depuis lors il reste étranger eux affaires dans sa terre de Couches. Cependant le g-ouvernement de la Restauration eut la singulière idée de le désig-ner pour accompagner le duc d'Ang-oulôme dans le voyage que fit ce prince en Vendée. (Baguenier- Desormeaux, Documents sur Noirmoutiers.) On peatsG rendre compte des sentiments qu'éprouvèrent les populations de l'Ouest en le retrouvant lieutenant-g"énéral dans l'escorte du prince royal. Il mourut le i5 décembre 1816.
(M, Wallon, Représentants en mission, I, p. 277; — M. Chassin, la Vendée patriote, IV, p. G35 ; — de Beauchamp, Biographie universelle, éd. 1827, t. XLVII, p. 107.)
{page 433) Carrier et Morice
Pendant que s'achevait à la Convention lappel nominal, une scène curieuse se passait au Comité de Salut public. Un des employés de ce Comité, Jean-Gabriel-Philippe Morice, nous a laissé à ce sujet des notes intéressantes.
Morice se livrait au dépouillement des papiers amoncelés sur sa table et « d'où s'échappaient les cris de la conscience publique si long-temps étouffée », lorsqu'un inconnu qui se disait membre de la Convention se présenta. Apercevant le il/onfVeMr, l'inconnu demanda s'il contenait le récit de la séance de la veille où la Convention s'était occupée de l'affaire de Carrier; sur la réponse affirmative de Morice, il prit le journal avec empressement.
Pendant qu'il en faisait la lecture, un huissier entra, apportant de nouvelles pièces renvoyées à l'examen du Comité de lég-islation. L'huissier dit à Morice que la Convention achevait en ce moment l'appel nominal sur la question de savoir si Carrier serait décrété d'accusation.
L'inconnu paraissait toujours absorbé par la lecture du jour-
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nal qu'il tenait à la main. Quand il l'eut terminée, il dit à Morice: « Quelques atFaircs ne me permettent pas d'attendre plus lonj^-temps mon collôg"ue Cambacérès. Je vous prierai, citoyen, de vouloir bien l'informer que j'étais venu dans l'intention de réclamer de lui et de ses collèg^ues un témoig-nag-e d'oblig-eance. Depuis long-temps, j'ai le désir de faire partie de ce Comité et je venais me recommander à leur souvenir pour le jour où aurait lieu le renouvellement partiel de ses membres. Voulez-vous, citoyen, remettre ce papier avec mon nom au Président? ))
Glissons sur la stupéfaction de Morice à la lecture du
nom de Carrier. « Le président rentra, dit en terminant l'employé du Comité, et je m'acquittai de ma commission. Lorsque je lui eus remis le nom, il ne put s'empêcher de manifester de l'étonnement, me fît répéter et après avoir réfléchi quelques instants, il haussa les épaules et me dit que le véritable but de cette démarche était facile à concevoir, mais qu'elle était d'autant plus en pure perte que le décret d'accusation venait d'être rendu. Ce fut presque en me quittant que Carrier fut arrêté et conduit à la Conciergerie. Ce jour, dont je ne manquai pas de prendre note, était le quatrième du mois de frimaire an IIL »
{Extraits du manuscrit de Philippe Morice, employé au Comité de Salut public, puis attaché au ministère de la Justice et au ministère de la Police sous Merlin (de Douai) et Fouché, donnés par le vicomte de Broc, Revue des questions historiques, 1892.)
[page 490)
Liste des principaux fascicules produits pendant le procès de Carrier.
La queue de Carrier traînante dans la Société populaire de Nantes connue sous le nom de Vincent-la-Montag-ne (i).
Par Laporte aîné, Paris, 8 brumaire an III de la République une et indivisible, de rimprimerie des Droits du Peuple, rue de la Loi, in-8.
Places à louer pour voir passer Carrier le Jour où il ira
(i) Bib. nationale, LhH 1420.
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à la guillotine, avec description du dîner que ses plus intimes amis doivent faire ce môme jour (2).
Avis au public. Signé Blanquette, de l'Imprimerie de la Fricassée, rue du Bon-Coin.
Oraison funèbre de Carrier, ex-Représentant du peuple, natif de Yolay près Aurillac (Gantai), mort à Paris le 26 frimaire, l'an III de la République, par l'entremise de la g-uillotine, présentée à tous les Jacobins par un renég-at de l'ordre Jacobite (i).
In nomine libertatis...
dorrupti sunt et aborainabiles facti sunt et in iniquitatibus. Ils se sont corrompus et se sont rendus abominables parleurs iniquités.
A Paris, chez Chaunand, rue Eloi, n" 17.
Suivie d'une complainte des ses victimes rang-ées autour de son échafaud par Gollig-non-Dumont, 8 couplets.
Grande colère du Médecin Duheni de voir qu'il ne peut sauver son ami Carrier et que l'avant-g-arde des égorgeurs va défiler sans trompette sur la place de la Révolution (2).
Par Baralère, de l'Imprimerie de la Vérité, rue du Puits-qui-j)a:le.
Dernières volontés de Carrier qui met en réquisition l'ancien Comité de Salut public (3).
En ÉPILOGUE : 0 justice! Les Jacobins avaient raison de dire que tu n'étais qu'un vain nom.
Je déclare à mes derniers moments que le règne de la justice n'est qu'un mot chimérique, si la Convention n'adopte pas le projet de décret suivant :
J.-B. Carrier met en réquisition les représentants Collot, Barère, Bdlaud, Carnot et C'e pour venir le joindre au lieu de sa destination, dans le délai d'un mois, non compris le temps de route. ..
Dialog-ue entre MM. Barère et Fouc^uier (4).
Enfin nous respirons, disait monsieur Barère A son noir protégé, monsieur Quentin Fouquier, Et le peuple lassé de nous faire la guerre, De nous poursuivre en vain, retombe sur Carrier. Il faut en convenir dans les jours de sa gloire,
(2) Bib. nationale LB 4i 1524, (1) Bib. nationale LB41 1525 (2j LB41 14^4.
(3) LB il 4180.
(4; LC - TC4.
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Il a laissé bien loin tous les tyrans passés.
Et les plus grands forfaits dont s'indiq'ne l'histoire
Sont par ses moindres jeux pleinement effacés.
Ne nous en flattons point, dit Fouquier, non, ses crimes
N'ôtent rien de l'horreur qui s'attache à ses pas ;
Le peuple détrompé sig'nale ses victimes :
Nous demandons la vie et ne l'obtiendrons pas.
Gazette française, octidi i8 brumaire.
Le rempart de Ca/Wer traîné dans la boue, ou tarif des Montag-nards Jacobins (i).
Paris, imprimerie des sans-culottes.
Testament de Carrier (2).
Paris, imprimerie de G. S. Galletti. rue Honoré, n° i499- Fait et passé en l'étude de Bachelier, notaire du Comité révolutionnaire de Nantes, 17 brumaire. — Signé Jean-liaptiste Carrier.
Furent présents et ont signé comme amis : Robin, Fleury (chef de la compagnie Marat), etc.
Lettre du sensible Carrier au bienfesant Collet d'Herbois, remise par le vertueux Billaud-Varenne (3),
Le jour n'est pas plus pur que le fond dé mon cœur.
A Paris, à l'Imprimerie des Jacobins, se trouve à Nantes sur les bords de la Loire ; à Lyon, sur les quais du Rhône ; à Paris, à l'abbaye de Saint-Germain.
L'an 1er des noyades, canonnades, etc.
Le nouveau testament de Carrier en faveur de Collot d'Herbois, Billaud-Varenne, Barère de Vieuzac, etc., et sa grande aventure aux enfers (4).
Paris, imprimerie de Franklin. « Carrier a commencé la marche, suivez Messieurs ! »
Justification de Carrier ou mettez vos lunettes (5).
De l'imprimerie de la Vérité, rue Neuve de la Justice, n° i . Adieux de Carrier à Collot, Billaud, Barère, Duhem, Lcvasseur et autres chevaliers de la guillotine (6) .
De l'imprimerie de la Vérité, rue du Puits-qui-parle, signé Boreillard (secrétaire de l'épuration).
(1) Bib. nationale LB^l 1427.
(2) Bib. nationale LB^» 1438.
(3) Bib. nationale LB il 1449.
(4) Bib. nationale LB41 1529.
(5) Bib. nationale LB41 1425.
(6) Bib. nationale LB il 1528.
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Vers pour mettre au bas du portrait de Carrier lorsqu'il aura vécu (i).
Pour amener les jours de Saturne et de Rhée
Le généreux, le sensible Carrier Dépeupla dans huit jours une vaste contrée, Fusillant et noyant les hommes par millier. Ce proconsul de moderne fabrique Fut en son temps si bon républicain Qu'il prétendit fonder sa république Sur les débris du genre humain.
On vent sauver Carrier. — On veut faire le procès ila tribunal révolutionnaire. — Peuple prends garde à toi, par Caius-Gracchus Babeuf, rédacteur du journal de la Liberté de la Presse.
Extraits de ce petit fascicule :
Fallait-il pour sauver la patrie, 28 noyades à Nantes ; dont une de 600 enfants?
Fallait-il les mariages républicains, où les jeunes filles et les jeunes garçons, attachés nuds deuxpar deux,'étaient assommés à coups de sabre sur la tête et de suite précipités dans la Loire ?
Dépositions de Phelippes et de Bouvier.
Fallait-il faire périr dans les prisons de Nantes d'inanition, d'infecfection et de misère 10.000 citoyens et So.ooo avec les fusillades et les noyades?
Dêposilion de Phelippes, 25 vendémiaire.
Fallail-il les sabrades sur la place du Département qui ont occupé 3oo hommes pendant 6 semaines à recombler les fosses de ceux qui ont péri par ce genre de supplice ?
Déposition de Laennec.
Fallait-il que Carrier couchât avec 3 belles femmes et les fît noyer ensuite?
Déposition de Phelippes du 27.
Fallait-il faire fusiller des détachements d'infanterie et de cavelerie de l'armée des rebelles qui étaient venus se rendre volontairement ?
Déposition de Renaudot.
^ Fallait-il noyer ou fusiller encore 5oo enfants dont le plus âgé n'avait pas i4 ans et que Carrier appelait « des vipères qu'il fallait étouffer »?
Fallait-il noyer 3o à [\o femmes enceintes de 8 mois et 8 mois et demi et offrir aux yeux effrayés des cadavres d'enfants encore palpitants ei jettes dans des baquets remplis d'excréments?
Dépos. de Thomas.
Fallait-il faire périr dans une nuit par étouffement causé par l'infection et le défaut d'air, 5o à 60 personnes dans une galiote dont on ferma exprès les panneaux pour opérer la suffocation?
Dépos. de la femme Puchotte.
(1) Bib. nationale, LB 41 1423.
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Fallait-il, après une fusillade de femmes, faire un tas de leurs cadavres et par une plaisanterie révoltante appeler cela une montagne?
Dép. de Delamarre.
Fallait-il arracher le fruit à des femmes prêtes d'accoucher, le porter au bout d'une bayohnette et le jeter ensuite à l'eau?
Dép. de Coron.
Fallait-il insinuer cette horrible doctrine pour les soldats de la Compagnie Marat (jue chacun d'eux « devait se rendre capable de boire un verre de sang » ?
Dép. de Coron.
Fallait-il établir le geôlier de la maison d'arrêt seul juge des détenus?
F'allait-il permettre que les généraux se proclamassent hautement les bouchers de la Convention?
Dép. de Forget.
Fallait-il que Carrier lui-même donnât un ordre spécial pour guillotiner les C jeunes sœurs Lamettrie ?
Dép. de Jeanne Laillet.
Fallait-il que Carrier professât ouvertement son exécrable jurisprudence par ces mots affreux :
« Bah, bah! vous autres juges, il vous faut cent preuves, cent témoins pour guillotiner un homme. F. ..les moi dans la rivière, vous aurez plutôt fait » ?
Dép. de Lavigne.
Fallait-il que des malheureux que l'on conduisait aux noyades dans une gabare passassent leurs bras à travers les ouvertures des sabords [)Our faire des signes d'imploration de miséricorde ?
Fallait-il qu'on abattît à coups de sabre les bras de ces victimes qui demandaient grâce à leurs bourreaux ?
Dép. de Tabouret.
Fallait-il que Carrier dît en pleine Société populaire de Nantes « qu'il fallait jouer à la boule avec la tête de tous les Nantais » !
Dép. de Moutier.
En épigraphe : Néron, son mentor, désirait que le genre humain n'eût qu'une tête pour pouvoir l'anéantir d'un seul coup. Le genre humain ne devrait-il pas désirer que Néron et Carrier eussent mille têtes pour être capables de souffrir mille morts (i)?
Dernier coup porté aux hommes de sany. Lebou assis sur des cercueils, portant un crâne pour couronne et pour sceptre un ossement, tendant la main à son ami Carrier.
Société populaire de Sainl-Otner.
jS brumaire an III.
Exterminez, grand Dieu, de la terre où nous sommes Quiconque avec plaisir répand le sang des hommes (2).
Mahomet, VoLTAmE.
(1) Bib. nationale LB H. 1W3.
(2) Archives nationales. Procès do Carrier et de l»obou.
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Carrier aux Enfers.
L'un des bourreaux du genre humain Vient de tomber au fond du noir abîme Au pied du tribunal où le mensonge en vain Chercherait à cacher, à pallier le crime. Là Carrier ne ment plus ; il avoue en tremblant L'énormité des maux que son bras tout sanglant Vient de faire endurer aux habitants de Loire. Il se juge lui-même : « Hélas, dit-il, la gloire, La récompense due à mes forfaits nombreux C'est d'aller partager les tourmens et les feux Qui dévorent ici les Mandrin, les Cartouche, Raffiat et Brinvilliers ; bien plus coupable qu'eux Un monstre tel que moi doit se trouver heureux De s'unir à leur sort. — Minos, d'un ton farouche, Improuve cet arrêt : La volonté des dieux Pourrait-elle, dit-il, nous venir par ta bouche? Non, Carrier, tu n'es pas au rang des scélérats Qu'ainsi punit la divine justice.
Va, dirige tes pas Vers ces beaux lieux qu'habitent ici-bas
Les ennemis du vice.
Vas te placer parmi les gens de bien.
L'auditoire à ces mots, murmure, s'interroge. Quel jugement ! Minos assurément déroge A sa sagesse optique ; y comprenez-vous rien ? Quoi l'Elysée aura dans son enceinte pure L'exécrable Carrier! Les ombres de Codrus, De Solon, de Trajan, de Socrate, Titus, De Turenne, Bayard, l'honneur de la nature. Sans cesse auront aux yeux ce spectre dégoûtant! Comme sur terre, ici n'est-il plus qu'injustice? Minos arrête là ce murmure insolent :
Nous croyez-vous, dit-il, des juges si novices En jugemens où règne la rigueur?
Pars à l'instant. Carrier, sois témoin du bonheur Dont le sage s'enivre au séjour des délices; Invisible pour tous, voir, entendre toujours Célébrer les vertus et détester les vices. Tel est le prix de tes coupables jours, Choisi parle destin entre tous les supplices.
{Almanach des gens de bien pour ijy5 (vieux style). Paris, chez Picard, an III.)
Épitaphe de Carrier.
Homme qui que tu sois, méchant ou généreux. Japonais ou Lapon, de la Chine ou de Rome, Bénis le ciel. Ici pourrit le tronc hideux De l'ennemi de l'homme Tremblez, sujets de Lucifer, Carrier voudra noyer l'enfer!
(Almanach des gens de bien pour ijgo (vieux style). Paris, chez Picard, an III.
Complaintes qui se vendaient pendant le procès de Carrier.
(i"> Air de la romance de Gabrielle de Vergy.)
Tout est lug-ubre dans l'histoire Que nous allons vous raconter Les fais sont vrais, ils sont notoires, Aucun ne peut les contester.
Jamais la justice sévère N'eut à punir autant d'horreurs ; Aux larmes de la France entière, Peuple sensible, ouvrez vos cœurs.
L'instrument qui tranche les têtes, Pour son objet parut trop lent; Carrier ordonne qu'on apprête Un plus meurtrier instrument.
C'est un bateau à coulisse, Qui semble ferme sur les eaux.
Mais par un secret artifice, Il s'ouvre et descend dans les flots.
Vers cette machine fatale
Quatre cents enfants sont conduits ;
Une férocité brutale
Les dépouille de leurs habits.
Chaque jour un nouveau carnage Leur présente un plaisir nouveau- Hommes et femmes de tout âge Sont renfermés dans le bateau, Et pour insulter la nature.
r„8 APPENDICES
Là, les deux sexes confondus, L'un à l'autre se montraient nus.
A Nantes, précédé de ses lâches complices, Le féroce Carrier proclame la Terreur.
Les éléments pour lui deviennent des bourreaux. Vieillards, femmes et enfants, expirent dans les eaux.
L'un à l'autre enchaînés, nus, d'effroi palpitants, Les sexes confondus roulent dans les abîmes.
{Les Crimes des Terroristes, par le citoyen Granger, artiste du Théâtre italien : in-8 de 8 p. Paris, imp. Forget, an III.)
Dans un récit de vers de quatre pages, imprimerie Franklin,intitulé :La grande aventure de Carrier aux en/ers, on raconte que Carrier, descendu aux enfers, a peine à s'orienter ; il tombe dans le Styx!
L'équilibre manquant, notre homme s'en fut boire Dans le fleuve fatal ; il cria très lon«»'temps Sans qu'on vînt le tirer de l'infernale Loire ; Le noyeur se noyait quand ses piteux accents, Prolongées par l'écho de la région noire. Eveillèrent enfin l'austère nautonier.
Caron lui demande le prix de son passag-e, mais Carrier a tout perdu dans le maudit bourbier, et il répond à Caron :
Attendez un instant, s'il vous plaît, je vous jure Que dans peu vous verrez paraître Bachelier, Il soldera pour moi ; ce n'est pas imposture, Il est du Comité rhonnète trésorier.
— En ce cas, dit Caron, sans te faire une injure, Je vais te reposer dans ton g'îte premier.
Bibl. du British. Muséum, Cité par M. A Lailié, Noyades, pRg'es 78 et suivantes.
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